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PREFACE 

Le Code de droit canonique a ete promulgue 
Ie 27 mai 1917. Au Cours des dix annees qui se 
sont ecoulees depuis cette date, de tres nom­
breuses reponses sont venues de Rome preciseI' Ie 
sens de certains textes, ou appliquer la nouvelle 
legislation. Ces reponses, emanees de la Commis­
~ion d'Interpretation du Code ou des Congn3ga­
tions romaines, sont eparses en dix volumes des 
Acta Apostolicae Sedis,. il a paru utile de les 
grouper dans un recueil documentaire OU elles 
fussent classees, non pas dans l'ordre chronolo­
gique de leur publication, mais dans l'ordre 
logique des canons du Code. Ce travail a deja ete .. 
fait, au moins en partie, par N. HILLING dans sa 
Codicis juris canonici in te11Jretatio (1925), et par 
Ie P. COSMAS SARTORI, dans son Enchiridion 
canonicum (1926) : nous esperons que Ie present 
recueil, plus complet, croyons-nous, que ses de-
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2 PREFAOE. 

vanciers, rendra les memes services, non seule­
ment aux pretres et aux seminaristes de langue 
frangaise, auxquels il est principalement destine, 
mais it tous ceux qui s'interessent aux etudes de 
droit canonique. On y trouvera en effet, dans Ie 
texte original, non seulement les reponses de la 
Commission d'interpretation du Code, mais aussi. 
les decisions des Congregations romaines et des 
tribunaux romains pouvant aider a bien com­
prendre les textes, et meme, it leur place logique, 
Ie texte integral de nomhreux documents puhUes 
depuis Ie Code. Pour ne pas trop allonger notre 
volume, nous n'avons ajoute aux textes aucun 
commentaire, mais nous avons cru, faire ceuvre 
utile en indiquant, soit dans notre Introduction 
generale, soit au COUl'S meme de l'ouvrage, les 
etudes les plus importantes puhliees sur Ie droit 
canonique au cours de ces dix annees. 

Que notre ouvrage puisse servir it mieux com­
prendre Ie Code de droit canonique, et itmieux 
aimer l'Eglise : c'est notre seul desir. 

F. CIl\'[ETIE;R. 

Issy-les-NIoulineaux, 1'" octobre 1927. 

PRINCIPALES ABREVIATIONS 

A. A. S. = Acta Apostolicae Sedis. 
Archil'. = Archil' fiir katholisches Kirchenrecht. 
C. Cone. = Congregatio Concilii. 
C. Consist. = Congregatio Consistorialis. 
C. de ReI. = Congregatio de Religiosis. 
C. Rit. = Congregatio Rituum. 
C. de Sacr. = Congregatio de disciplina Sacramentorum. 
C. de Sem. = Congregatio de Seminariis et Studiorum Univer­

sitatibus. 
Com. Int. = Commissio ad Codicis canones' authentice inter-

pretandos. 
Com. Sp. = Commissio specialis. 
N. R. T. = Nouvelle Revue TMologique. 
Po en. = Sacra Poenitentiaria Apostolica. 
Prop. = Congregatio de Propaganda Fide. 
Rot. = Sacra Romana Rota. . 
S. O. = Congregatio Sancti Officii. 
Sign. = Signatura Apostolica. 



INTRODUCTION GENERALE 

SOMMAlRE. - 1. Le droit canonique. - 2. Avant Ie Code. -
3. Les editions du Code. - 4. Les sources du Code. - 5. L'in· 
terpretation et les complements du Code. - 6. Les Commen, 
taires. - 7. Les manuels. - 8. Les Dictionnaires. - 9. Les 
Revues. - 10. Plan du Code. 

1.. - Le droit canonique. - On designe sous 
Ie nom de droit canonique l'ensemble des lois que }'au­
torite ecclesiastique a faites p~ur Ie bon gouvernement 
de la societe spirituelle. L'Eglise est en eifet une 
societe pm'faite qui a regu de Notre,Seigneur Ie pou­
voir de s'administrer, et de faire des lois, « pouvoir 
d'autant plus necessaire que Jesus-Christ n'avait des­
sine que les grandes lignes de son rouvre : autorite 
supreme confiee a Pierre,elements essentiels de la 
hierarchie, des sacrements et du sacrifice eucharisti­
que. Quant aux details, il a laisse aux Apotres et it 
leurs successeurs la mission de les determiner en 
temps voulu, sous la direction de son Esprit». HOGAN, 

Les Etudes du Clerge, p. 357. 
On donne Ie nom de droit public a l'ensemble des 

lois et des principes qui determinent la constitution et 
les pouvoirs de l'Eglise consideree comme societe par­
faite, so it en elle-meme (droit public interne), soit dans 
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ses rapports avec les autres societes civiles ou reli­
gieuses (droit public externe). Le droitprive est l'en­
se,mble des lois qui sont imposees aux ,membres de 
l'Eglise. Si ces lois s'appliquent a toute rEglise (ou du 
moins a toute l'Eglise latine), leur ensemble forme Ie 
droit commun : soit qu'elles obligent tous les fideIes 
(v. g'. la confession annuelle, la commupion pascale), 
soit qU'elles n'obligent, 'dans toute l'Eglise, qu'une 
categorie de personnes (vo g. tous les religieux, tous 
les clarcs) 0 Par opposition au droit commun, on appelle 
droit particulier celui qui n'obUge que dans unepartie 
de l'Eglise (vo g. dans tel diocese, telle province, telle 
n~tion) ou un groupe determine de personnes dans 
l'Eglise (v. g. tel ordre ou congregation religieuse). 
On trouve Ie droit particulier dans les statuts syno­
daux des divers dioceses, les decrets des concHes pro­
vinciaux ou nationaux, les constitutions des divers 
ordres ou congregations, les concordats, etc. Le droit 
commun de l'Eglise latine est maintenant contenu dans 
Ie Codex juris canonici promulg'ue par Benoit XV Ie 
27 mai 1917. 

2. - Avant Ie Code. - Ilne sera pas sans uti­
lite, pour situer Ie Code de droit canonique, de retracer 
hrievement les etapes pal'COlll'lleS arant la codifi­
cation ~.' 

1. Pour une his to ire etendue des sources documentaires du droit 
canonique, consulter de preference, parmi les manuels cites plus 
bas, ceux de PRummR, de MAROTO et de VERi\lEERSCH; les pages 
151-278 du Lehrbuch de SAmlUL~ER; et Ie 1'" volume de VVERNZ 
(3° ed., 1913). 

Voir aussi B. LIJDSMAN, C. S. S. Red., Inl1"oductio in Jus cano­
nicum, un volume paru (jusqu'a Gratien), in-So de vIll-163 pp., 
IIilversum (Hollande), Braud, 1924; A. CICOGNANI, Jus CanoniC1!1n 
el commentariu1n ad libr. I Codicis, 2 vol. in-8°, Rome (Apolli­
naire), 1925; A. TARDIF, Histoire des sources du droit canonique, 
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i 0 Le droit ancien (jusqu'auxne siecle) 0 -- a)Lespre­
wiers recueils de lois eccIesiastiques se presentent a 
nouS sous Ie nom des apotres (Didascalie des Apotre8~ 
Constitutions Apostoliques et Canons des Apotres, 
etc.), ou de quelque grand personnage ecclesiastique 
(Octateuque de Clement, Canons d'lIippolyte, etc.) : 
ce sont des compilations d'usages locau:&: ou de deci­
sions conciliaires, mises sous Ie nom de ces person­
nages pour leur donner plus d'autorite, mais qui ne 
remontent pas au dela du me siede, 011 meme, pour la 
plupart, du ve siecle. 

b) En dehors de ces collections pseudo-apostoliques, 
on trouve aussi, a partir du IV· siecle, des recueils des 

1887; F. LAURIN, Introductio in Corpus Juhs Canonici, 1889' F. 
MAASSEN, Geschicft,te der Quellen und der Literatur des Kano~is­
chen Rechts, i1n Abendla~de bis Zum A usgang des fi;1ittelalters, 
1870; F. SCHULTE, Gesch~chte der Quellen und der L~te1"atur des 
Kanonischen Rechts von Gratian bis al£!' die Uegenwar/, 3 vol.. 
1875-1880. • 

Sur la litterature canonique p$eudo-apostoljque des cinq pre­
miers sh~cles, voir dans Ie Dictionnaire de Theologie eatholique 
les articles de F. Nau, Canons des Apotres, Constitui'ions Aposto­
liques, Didascalie des ApOtres. 

Sur les Fausses Decret,ales, consulter: ThlIONE, P. L., t. CXXX 
(texte); PAUL FOURNIER, Etudes sur les Fausses Decretales dans la 
Revue d'Histoire eeeli!siastique, 1906-1907; art. Decretales (Fausses) 
dans Ie Diet. Apologetique; A. VILLIEN, art. Fausses Deeretales, 
D. To C.; F. CIlIETIER, art. Fausses DeCl"etales, daIls Ie Diet. prato 
des conn. relig. 

Pour la periode du IX" au XII" siecle, il existe de tres nom­
breuses etudes pal'ticulieres. Voir surtout les articles de PACL 
FOURNIER. 

Nous ne pouvons pas mentionner nOll plus les travaUK histol'i­
ques relatifs aUK Decretistes (commentateurs du Decret de 
Gl'atien), aux Decretalistes (commentateurs des Decretales), aUK 
Sommistes, aUK auteurs d'Institutions canoniques, etc. Les 
manuels signales l'enseignent sur les principaux canonistes et 
renvoient aUK ouvrages speciaux. Schulte, Maassen, et aussi 
HURTER dans son Nomenclator littemrius donnent sur tous les 
informations utiles. 
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differentes decisions conciliaires, classees par reglOn 
et par ordre chronologique lconciles d'Orient, concHes 
d'Afrique, concHes de Gaule, conciles d'Espagne), 
recueils auxquels s'ajoutent paxfois les canons des 
Apotres, et des Decretales de papes. La plus celebre 
de ces collections est ceUe de Denys Ie Petit, composee 
a Rome a la fin du ve siede, et qui, augmentee peu a 
peu dans les siecles suivarits des nouvelles Decretales 
des papes, imposee a l'empire franc par l'assemblee 
d'Aix-la-Ghapelle (802); eut sous Ie nom de Libel' Ca­
nonum une si grande autorite dans tout Ie Moyen As·e. 

c) Apres l'apparition (vers 850) des Fausses Decre­
tales - collection ainsi appelee parce qu'en plus des 
canons conciliaires authentiques et des decnltales 
authentiques des Imit premiers siecles, elle compre­
nait 60 lettres pontificales fabriquees de toute piece et 
attribuees aux papes des quatre premiers siecles -
toute une Iitterature canonique surgit. Cest l'epoque 
des compilations. On p~blic des Florileges patristi­
ques, des ()haines (en Ecriture Sainte), des Ordines 
(en liturgie), des Penitentiels, des Formulaires de 
chancel1erie, etc. En droit canonique, on publie des 
Collections systematique'S ou to us les documents pre­
cedents (canons de conciles, Decretales des Papes, 
Canons des Apotres) et d'autres encore (textes de 
Peres, capitulaires et lois civiles, etc.) sont decoupes, 
distribues dans un ordre logique, ranges sous divers 
titres. On compte au moins 40 collections canoniques 
de ce genre (dont beaucoup encore inedites) du IX" au 
XII" siecle. La derniere - qui les supplanta toutes -
fut Ie Decret de Gratien, publie vel'S 1145 a Bologn'e, 
L'auteur s'efforgait de grouper logiquement tous les 
documents canoniques dans Ie but de les concilier et 
de les expliquer les uns par les autres : d'ou Ie titre de 
son ouvrage, Concordantia discol'dantium canonulIl. 

LE DROIT NOUVEAU. 9 

Tres commente, tres etudie, Ie Decret de Gratien eut 
Ie meme succes et la me me influence qu'eut alors Ie 
Liw'e des Sentences de Pierre Lombard pour la Theo-

logie, d . 'd ."' ,. A' 
20 Le tOU nOUgeau \ U XIIe au XVI" SleCle). - pres 

Ie Decretde Gratien setinrent les deux concHes CBcume­
niques de Latran, Ie troisieme en 1179 et Ie quatrieme 
en 1215; de plus les grands papes de cette peri ode , 
Alexandre III et Innocent III surtout, avaient rendu un 
assez grand nombre de decisions importantes; il im­
portait de conserver dans une collection ces lois nou­
velles. Gregoire IX charge a son chape1ain et peni­
tencier Raymond de Pennafort d'en faire un recueil : 
ce furent l~s Deeretales de Gregoire IX (1234) : col­
lection canonique officielle 1a plus importante jusqu'au 
Code de Benoit XV. Elle fut compIetee dans la suite 
par Ie Sexte de Boniface VIn (1298) et les Clemen tines 
(1317) publiees par Jean XXII. Ces diverses collections, 
reunies en un seul ouvrage, forme1'ent au debut du 
XVIe siecle Ie Corpus Juris canonici. LEi recueilcompre­
nait : Ie Decret de Gratien, les Decretales de Gre­
goire IX, Ie Sexte, les Clementines, et deux autres grou­
pes de documents (les Extra9agantes de Jean XXIJ) 
ot les Extraragantes communes, ainsi appeles parce 
que les decretales qu'its renfermaient ne se t1'ouvaient 
pas reunies dans une collection, ragabantur e:J:tl'a col­
lectiones) , 

Tous les documents renfermes dans Ie decret de 
Gratien formaient Ie droit ancien; ceux que contc­
naient les autres parties du Corpus Juris canonici 
constituaient Ie droit nOUgeau des Decretales (Ie der­
nier document est de 1484). 

3° Le droit moderne (du XVI" au xxe siecle). - Les 
decrets du concile de Trente (1545-1563) et la pro­
mulgation de lois nouvelles rendirent bientOt ce recueil 
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insutlisant. Gregoire XIII, Sixte-Quint, Clemellt VIII 
consacrerent leurs efforts soit a completer les nou­
velles editions du Corpus Juris, soit a pl'eparerd'autres 
collections; mais les Constitutions pontificales et les 
reponses des congregations romaines devenaient de 
plus en plus nombreuscs. II etait de plus en plus diffi­
cile de retrouver la legislation ecclesiastique dans cet 
« amas enorme de documents disperses en tant de 
volumes et sans aucun ordre, dont beaucoup n'etaient 
pas de vraies lois, mais des reponses it des cas parti­
culiers, au avaient ete abroges par des lois poste­
rieures ou par Ia cOutume » (Cardinal Gaspard, Pre­
face au Code de BenOIt XV). Ajoutons avec Pie X 
(bulle Arduum sane munus, 19 mars 1904) que beau­
coup de ces lois anciennes, « en raison des modifica­
tions survenues, etaient d'une application difficile, ou 
d'une moindre utilite pour Ie saIut des ames ». II 
fallait refondre entierement Ie Droit canonique. Les 
eveques l'avaien~ demande au concile du Vatican; 
Pie IX avait codifie la legislation sur les censures 
(1869); Leon XIII, celIe de l'Index (1897) et celIe des 
congregations religieuses a vreux simples (1900); mais 
il eta it reserve it Pie X d'entreprendre cette reuvre de 
la codification, non plus d'une partie, mais de tout Ie 
droit canonique. 

4° La eodlfieation (1904-1917) . ....,... Ce travail dura 
treize ans. Decidee Ie 19 mars 1904 (bulle Al'duum 
sane nwnus), conduitepar Mgr Gaspard avec Ie con­
cours de nombreux consulteurs et collaborateurs choi­
sis parmi les plus eminents canonistes - citons en 
partic~lier, pour la France, Mgr Many, l\1gr Boudinhon,' 
M;;r PIllet, Mp· Gilbert, Mgr Sabadel, M. Philippe _ 
la codification etait achevee a la fin de 1916, et au 
Consistoire secret du 4 decembre, Benoit XV avait la . 
joie d'annoncer aux cardinaux; 1a prochaine publica.,. 

LA OODIFlOATlON. EDITIONS DU OODE. 11 

tion du Code. Ajoutons que Ie texte provisoire de 
chacunedes parties du futur code avait ete expectie, 
sous Ie sceau du secret (en 1912, 1913 et 1914), a tous 
les eveques et superieurs generaux du monde entier, 
afin que chacun put faire ses observations avant l'eta­
blissement du texte definitif. Le nouveau Code fut 
promulgue Ie 27 mai 1917 par la bulle Proridentissima 
lI1ater, Le Pape y rapp~lait l'efficacite profonde de 
l'action legislative de l'Eglise « qui ne pourvut pas 
seulement avec sagesse au gouvernement du clerge et 
du peuple chretien, mais qui fit progresser ~n me me 
temps d'une maniere admirable Ie bien de l'Etat et la 
perfection de l'ordre social ». Le Code etait declm:e 
obligatoire a partir du 19 mai 1918. Quelques mOls 
apres (motu proprio du 15 sept. 1917), Benoit XV 
instituait une commission speciale chargee de l'inter­
pretation du Code, et de 1a redaction des canons sup­
plementaires qui dans l'avenir seraient reconnus 
necessaires. Jusqu'a present (1927), aucun nouveau 
canon n'a eie ajoute au texte primitif. Suivant un ordre 
assez semblable it celui des Deeretales de Gregoire IX, 
Ie Code est divise en 5 livres : 1. Regles generales (les 
lois, la coutume, les rescrits, les privileges, les dis­
penses); II. Les Personnes (Cleres, Religieux, LaYques); 
III. Les Choses (Sacrements, Temps et Lieux ~acres, 
Magistere ecclesiastique, Benefices, Biens d'Eglise, 
etc.); IV. Les Proces; V. Les Delits et les Peines. 

3. - Les editions du Code. - Lors de sa 
premiere apparition, Ie Codex juris eanoniei a ete 
imprime dans Ie format des Aeta Apostolieae Sedis, 
comme constituant un volume de cette collection. Mais 
a ceUe edition princeps vim'ent s'ajoutef bientot d'au­
tres editions in-1S, in-12, ou in-SO, avec preface, docu­
ments et tahles. Les unes sont sans notes, et les au~res 
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avec notes. Ces notes ne sont pas du reste des notes 
explicatives ou des commentaires; ce sont uniquement 
des notes d'erudition, des references aux sources Oil 
sont puises les canons du Code. 

4. - Les sources du Code. - Ce sont ces 
sources que Ie cardinal GASPAI1RI a entrepris de publier 
dans une coUection qui a pour titre Codicis juris 
canonici fontes, et qui comprend deja quatre gros 
volumes in-qo. CeUe collection ne reproduit pas les 
documents compris dans Ie Corpus juris canonici 
(voir plus haut), ni les textes empruntes au concile 
de Trente, ni les extraits des livres liturgiques (Pon­
tifical, Missel, Rituel et Ceremonial des eveques) aux­
quels renvoie Ie Code : car il convient, dit Ie cardinal 
dans 1a preface de 1a collection, que tous ceux qui 
etudient Ie droit canonique possedent ces ouvrages. 
Mais ene donne tous les autres textes (des ConcHes, 
des Papes et des Congregations) en tout ou en partie 
suivant que Ie Code s'y refere pour Ie tout ou pour utle 
partie « ex integro flel e.T parte afferuntur) prout 
CUlll Codice ex toto (Jel ex parte congruunt ». 11 est 
prevu ccpendant que, parmi les decisions des Congre­
gations romaines, on ne donnera avec quelque detail 
que celles qui aideront Ie mieux a comprendre Ie canon 
qui s'y refere. Le premier volume (in-4° de xVI-954 pp., 
Home, Librairie Vaticane) donne les textes empruntes 
aux ConcHes generaux, et les textes empruntes aux 
Constitutions pontificales jusqu'en 1745; les deux 
volumes suivants continuent 1a publication des textes 
emanes des Souvel'ains Pontifes de 1746 a 1865 (tome II, 
in-4° de XII-1012 pp.) et de 1867 a 1917 (tome III, in-4° 
de XII-870 pp.). Le quatl'ieme volume (in-4o de XXXII-

1117 pp.) publie les deci~ions du Saint-Office, et celles 
de la CongregatiOl'l des Ev~ques et Reguliers. Lorsque 
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tte publication sera achevee, eUe sera d'un immense 
ce ours aux canonistes, a qui elle facUitera, par Ie 
sec ., . d ttl cours aux sources, une mterpretatlOn es ex es p us 
~~nfol'me a l'histoire et a 1a pensee du legislateur. 

5. - L'inte:rpretatRm et les complements 
du Code. - C'est cette interpretation plus exacte 
des textes que permettra aussi 1a publication des nom­
breuses l'eponses emanees de la Commission d'inter­
pretation du Code. Ces reponses ont ete reunies dans 
l'ordre des canons du Code par N. HILLING dans sa Co­
dicis juris canonici interpretatio, in-8° de xII-1~3 pp., 
Fribourg-en-Brisgau, J. Waibel, 1925, et aUSSl (avec 
quelques notes) pal' Ie P. COS~IAS SARTORI, des Freres 
Mineurs, professeur au Seminaire de Kingchowfu, 
dans son Enchiridion canonicum, in-12 de 136 p., 
Hankow Missio Catholica, 1926. Ces deux auteurs 
citent a~ssi, a l'occasion, les reponses et decisions soit 
des Congregations Romaines, soit du Tribunal de la 
Rote, pouvant aider a l'interpretation des text?s: La 
doctrine qui resulte de ces reponses et plus speClale­
ment de 1a jurisprudence romaine de 1918 a 1924, a 
ete tres exactement exprimee en de breves formules 
dans un opuscule intitule Repertorium juridiculll 
ecclesiasticullI) in-8° de 60 p., publie par 1a revue 
romaine Jus pontificillln. Mais cet opuscule suit l'ordre 
chronologique. On trouvera du reste ces reponses et 
decisions reproduites, au moins pour l'essentie1, dans 
Ie present ouvrage, OU nous donnons aussi soit Ie texte, 
soit l'analyse des documents les plus importants 
publies depuis Ie Code, et que N. HILLING a reunis 
pour 1a plupart dans son Codicis juri~ canonici s~p­
plementulll, in-8° de vm-215 pp., Frlbourg-en-Brls­
gau, .T. Waibel, 1925. 
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6. - Commentaires du Code. - Les tl'aduc­
tions du Code sont interdites j, mais les commentaires 
et les manuels sont autorises. Des l'apparition du 
Code, Ie P. VER~mERscHsignalait dans un petit volume 
(Summa !J:OiJi juris canonici, in-8° de XII-222 p.) les 
principales modifications in'troduites par Ie Code dans 
la precedente legislation de l'Eglise. C'etait Ie pre­
lude d'un ouvrage beaucoup plus important qu'il 
publia en 1922 avec lacollaboration du P. CREUSEN, 
Epitome juris canon ic i, en 3 vol. Malgre son titre 
modeste, nous avons la un excellent commentaire de 
tous les canons du Code, OU la plupart des difficultes 
theoriques et pratiques re~oivent leur solution: aussl 
ne faut-il pas s'etonner du sueces de ce travail si bien 
caracterise par Ie Cardinal Gasparri « bellissimo ed 
utile lavol'o ». La troisieme Mition (Malines, Dessain, 
1927) est en cours (3 in-So de XII-552 pp. ; XVI-516 pp. ; 
XIv-412 pp.) 2. D'autres commentaires du reste sout 
acheves ou en cours de publication. Celui du P. BLAT, 
dominicain, est Mite a Rome, au College Angelique 
(via San Vitale). II comprend deja 5 vol. in-So, et 
paraphrase, canon par canon, tout Ie Code, a l'excep­
tion du livre IV. On lui a reprocM de manquer de 

1. Une defense speciale a ete portee de reimprimer ou de 
tradu.iTe Ie Code sans une permission du Saint-Siege. Sans doute, 
des autorisations peuvent etre accordees; et l'opuscule intitule : 
L(qislation canonique concer'nant les Teligions tazqu.es (Rome, 
1919) est une traduction autorisee, quoique non officielle, des 
textes du Code concernant ces religions; mais nous he croyons 
pas qlle Rome ait autorise d'autres traductions. L'ouvrage pu­
blie par G. BAREILLE, Code du dlroit canoniqlle (6< Cd., in-8° de 
xXlv-762 pp., l\fontrejeau, Cardeilhac-Soubiroll, 1922) est epuise 
lOt n'a pas eta rcimprime. Comme c'etait avant tout une tra­
duction presque integrale du Code, nous doutons qu'il puisse 
etre edite de nouveau sans etre transforme en commentaire. 

2. Le premier volume a seul paru (mars 1927). Je cite Ie nom­
bre de pages des vol. II et III d'apres Ia deuxieme edition (11125). 
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profondeur et de passel' a cote des difficultes sans les 
resoudre : reproche exagere, et qui ne doit pas faire 
oublier les grands merites de cet ouvrage, celui surtout 
d'avoir deblaye la route et indique la voie. Plus appro­
fondies s'annongaient les Institutiones juris canonici 
de F. MAROTO, mais deux volumes seulement ont pal'u 
(Madrid, 1918 et 19i9, Rome, 1921) et Ie commentaire 
s'arrete au-canon 264. A Turin, la librairie Marietti 
qui, dcpuis quelques annees, a publie un si grand 
nombre d'ouvrages de droit canonique, Mite un com­
mentaire dli au P. COCCHI, de la Congregation de la 
Mission, professeur au college de Brignole-Sale, qui 
comprend deja sept volumes : Uil sur les Normae 
genet'ales, trois sur Ie De personis, deux sur Ie De 
rebus, un sur Ie De delictis et poenis. n doit yavoir 
encore au moins un volume sur Ie De rebus (puisque 
les Sacrements n'ont pas ete puhlies) et un ou deux 
sur Ie De processibus. Et ce13endant, dans l'intention 
meme de l'auteur, ces dix volumes ne sont qu'tm ma­
nuel elementaire, un travail d'il1itiation. L'ordre logi­
que du Code y est parfaitement mis en lumiere, dans 
des tableaux synoptiques places en tete de chaque 
titre, et dans de nombreux schemas, titres, sous-titres, 
etc., qui, malheureusement, prennent beaucoup de 
place et ont oblige l'auteur a multiplier les volumes. 

Plus precieux seront pour les canonistes de profes­
sion les ouvrages du P. Wernz, dont Ie P _ VIDAL a 
entrepris la reronte complete, pour les adapter ala 
nouvelle legislation. Inutile de dire queUe mine ine­
puis able constitueront ces volumes lorsque la publi­
cation en sera achevee, car aucun ouvrage ne peut etre 
compare au Jus Decretaliuln du P. WERNZ, pour 
l'abondance des references, l'exactitude et la conci­
sion de la doctrine, la connaissance approfondie de la 
jurisprudence. Ces dix volumes compacts (je parle de 
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l'edition 1912-191.5) remplacent une bibliotheque pour 
ceux qui veulent vraiment se former a la science cano­
nique { . Le nouvel ouvrage, refondu par Ie P. Vidal, et 
publie a Rome a l'Universite Gregorienne, porte Ie 
titre de Jus canonicum. Deux volumes seulement ont 
paru, Ie De Personis (in-4° de x-811 pp.), en 1923, et 
Ie Jus matrimoniale (in-4n de xVI-868 pp.), en 1925. I.e 
De processibus est sous presse, et les autres volumes 
en preparation. L'Universite gregorienne publie ega'­
lement du P. B. OJETTI, Commentarium in Codicem 
juris canonici. Le premier volume, sur les Normae 
generales (in-SO de VIlI-354 pp.) est de bon augure. 

CHons aUSSl : 1. B. FEll.llERES, lnstituciones canoni­
cas con arregla al Codigo de Pio X y a las prescrip­
clones de la disciplina espanola y de la America 
latina, 4e ed.,2 vol. in-So de xn~586 et 612 pp., Barce­
lone, E. Subirana, 1926 2 ; A Commentary on the 
new Code of Canon Law, publie par Ie P. AUGUSTINE, 

O. S. B., a Londres, de 1918 a 1922 et qui est complet 
en S volumes. La maison Benzinger d@New-York edite 
egalement en anglais de tres bonscommentaires due 
a H. A. AYRINHAC, pretre de Saint-Sulpice, superieur 

1. Vest une grave el'reur de croil'e que, pour bien interpreter 
Ie Code, seuis les ouvl'ages parus depuis 1917 peuvent etre de 
quelque utilite. Le Code, ne faisant Ie plus souvent que conser­
ver l'ancienne discipline (Codex vigentem hue usque disciplinam 
plerltmque reNnet, c. 6), on doit l'fnterpreter, lorsqu'il repro­
duit J'ancien droit, " ex j'ecept'is apud probatos auctores interpre­
tationibus " (c. 6). Voir aussi Ie c. 20. " Si certa de re desit 
expressum praescriptum legis ... , norma sumenda est ... a com­
muni constantique sententia doctorum. " Bien que no us ne men" 
tionnions ordinairement, par briiwete, que les ouvrages parus 
depuis 1917, on ne doit donc pas negliger de recourb- a l'occa-
sion au;;;: auteurs plus anciens. ' 

2. Ii eXiste de cet ouvrage une edition latine : I. B. FERftERES, 

Institutiones canonicae juxta novissimum Codicem juxtaque prae­
scripta, Hispanae disciplinae et A mericae latinae, 2 in-SO, xII-50l 
et Iv-476 pr., Darcelone, E. Subirana, 19;(0. 
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du O'l'al1d semil1aire de San-Francisco. Quatre volumes 
:" 

ont paru : l'un sur les Normae generales, et les gene-
ralites concernant les personnes (General legislation 
in tlw new Code of canon law); un autre sur Ie De 
personis in specie (Constitution of the Church in the 
new Code), un troisieme sur Ie Mariage (Marriage 
legislation); Ie dernier, sur la legislation penale (Penal 
legislation). Signalons enfin la serie d'etudes parue 
SallS Ie titre Les noureautes du Code::c dans rAmi du 
Clerge 1, de 1919 a 1923; les commentaires publies 
par A. Toso dans la revue Jus pontificiul1l (Rome, 
51, place des SS.-Apotres), et par A. LARRAONA dans 
Ie Commentarium pro religiosis (Rome, 131, via 
Giulia). 

1. Voici Ie detail des etudes de l'Ami du Clej"grl sur Les Nou­
veautrls cj,u Codex: 1. Le ll1ariage (1919, p. 789-790' 801-806' 817-
824; 849-855; 881-888; 929-935; 977-983; lO09-lO11; 'no Les Sepul­
tures (1919, p. 1011-1016); III. La Penitence (1919 p. 1057-106c1: 
1089-1095; 1153-1160); IV. Le Bapteme (1919, p. 1217-1221); V. L~ 
Confirmation (1919, p. 1221-1222); VI. L'Eucharistie (1920 p. 1-9' 
33-38); VII. L'Extj'eme"Onction (1920, p. 38-41); VIII. 'L'OI'd1'; 
(1.920, p. 49-55; 97-104); IX. Les Cures (1920, p. 161-167' 209-216. 
2~3-280): j{. Les Vicaires paroissiaux (1920, p. 305-307); XI. Va: 
netes clencales (1920, p. 307-311; 353·360); XII. Des offices ecele­
siastiques (1920, p. ?85-392); XIII. Les beneficeg ecclesiasl'iques 
(l~20~ 12' .:3:3-439); XIV. Les Seminaires (1920, p. 465-473, 497-
50;); ;)lQ-tltl4);XV. Les Chapitres (1920, p. 593-600' 625-632' 657-
6G2; Hl21, p. 17-23); XVI. Les Vicaires forains 0'921 p. 49-55)' 
XVII. Pouvoir ordinaire, pouvoir delegw3 (1921, p. US-U8; 161: 
lG8~; .XVIII. Les Curies episcopales (1921, p. 209-215); XIX. Les 
Preseances (1921, p. 273-279) ; XX. Les dl'oits temporels de l' Eglise 
(L~21,: p.~:i?7-342; 417-421; 518-517; 545-519; 57'7-581; 625~630; , 
610-6/7; 10",-710; 1922, p. 1-6; li5-71); XXI. Censure des livres et­
Index (W::::, p. li3-US; 193-198; 225-229; :a;3-276; 337-3-10; 385. 
:390; 488-437; 481-185; 545-550; 577-582; 641-645; 721-724; 753-
757; 801-808); XXII. Code de procedure canonique (1923 p. 49 
52; 97-100; 145-148; 209-213; 241-245; 289-291; 369-374);' XXIII. 
Le Code penal de l'Eglise (1923. p. 449-452' 513-517' 593-596' 673. 
6i7;721-724; 753-758; 801-813): ' , , 

POUR ETFnJF:R LR CODE. 2 
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7. Manuals. - Apres les commentaires, les 
manuels. Nos seminaires frangais utilisaient Ie plus 
souvent M. BARGILLIAT, Praelectiones juris canoniciy 
dont la: premiere edition remonte a 1893. AussitOt 
Ie Code paru, l'auteur (t 23 sept. 1926) refondit son 
ouvrage - tout en gardant Ie plan primitif - et 
la 34° edition (2 in-12 de XII·544 et XI-50S pp.) parut 
a Paris, chez Baston, en 1920. De son cote, A. DE. 

MEESTER, professeur au seminaire de Bruges, a com~ 
mence la refonte de son Compendium juris cano­
nici et canonico-cirilis si apprecie en Belgique et 
meme en France. Les deux premiers tomes seule­
ment ont paru (2 in-8° de 340 et 543 p., Bruges, 
Desclee, 1921-1923), et la premiere partie du troisieme 
(in-SO de vIII-424 pp., Brug.es, Desclee, 1926). Apres 
un Libel' fundamentalis (l'Eglise, consideree comme 
societe), ils expliquent Ies Normae generales et Ie 
De pel'sonis. Le troisieme tome renfermera Ie com­
mentaire des trois autres livl'es (la premiere partie, 
seule parue, commente Ie De reb us 1) et Ie quatrieme 
sera reserve aux questions de droit civil-ecclesias­
tique belO'e. A Fribourg-en-Brisgau, chez Herder, Ie 
P. PRUfi1:r'Ell, O. P., professeur a l'Universite de cette 
ville, et auteur d'une Theologie morale tres estimee, 
a egalement publie en 1922 un Manuale juris cano­
nicf (in-8° de XLIV-no pp.) digne de tout eloge. Bien 
que destine surtout aux religieux, ce manuel est vite 
devenu classique at a merite les plus favorables 
appreciations. 

Nous en dirons autant de celui qU'ont publie, sous Ie 
meme titre, en 1924, deux canonistes belges, F. CLAEYS' 
BOUVAEItT (professeur au seminaire de Gand) et 
G. SmIENON (professeur au semillaire de Liege). Cet 

1. Il n'y est pas question cependant des Sacrements. 

LES lHANUELS DE DROIT CANONIQUE. 

Ouvl'age (in-8° de XVI-S02 pp.) est destine avant tout a 
l'enseignement dans les grands seminaires belges; 
c'est ce qui explique que les auteurs aient exclu de 
leur travail une grande partie du De rebus, et specia­
lement les sacrements qui ne sout pas enseignes, en 
Belgique, par Ie pl'ofesseur de droit canonique. Le 
P. RAUS, redemptoriste, s'est propose Ie meme but 
dans ses institutiones canonicae in forma compendii 
(in-go de XLII-5i6 pp., Paris, Vitte, 1924) : ce manuel 
devant avant tout servir de complement aux Institu­
tiones morales du P. MARC, on n'y trouvera pas non 
plus Ia legislation des sacrements. 

Tl'ouverons-nous, en fl'angais, l'equivalent d'un 
manuel dans les Institutions canoniques, pubIiees par 
Ie P. PIE MOTRON (3in-12 de xxn-926, xVI·860, xXVI-852 
pp., Bl'uges; Desciee, 1922-1924)? Non. D'abord parce 
que l'ouvrage est considerable (bien que 1e 3e volume 
ne soit qu'un recueil de formules), mais aussi parce 
que l'auteur lui-meme l'a compose surtout a l'usage 
des curies episcopales et des familles religieuses. A 
celles qui l'utiliseront, nous recommandons me me une 
prudente defiance, car il s'y rencontre beaucoup d'as­
sertions tres contestables. Quant aux pretres qui 
voudl'aient un ouvrage pratique de droit canonique en 
frangais, nous leur indiquons de preference celui du 
ehanoine L-tURE:-iT, Directoil'e pratique pour 1e clerge 
(4" ed., in-12 de xvm-2S6 pp., Paris, Tequi, 1923); 

. celui du P. MICHEL (t 9 sept. 1926), Ce qu'il y a de 
plus pratique pour 1e p,.{:tre dans Ie naUfJeau Code 
canonique (5° ed., in-So de 416 pp., Maison-Carree, 
1924); celui de M. BARGILLIAT, Draits et deroirs des 
clmis et des (Jicaires paroissiaux (1se ed., in-12 de x­
l150 pp., Paris, Beauchesne, 1920) ; ou meme H. BUVEE, 
Memento pratique du miuistel'e pal'oissial (20 ed., 
in-So de 324 pp., Paris, Bonne Presse, 1922); mais 
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surtout l'ouvrage de A. CANCE, Le Code de droit ca­
nonique, dont Ie premier volume (l'ouvrage en aura 
trois) vient de paraitre a la librairie Gabalda, Paris 
(in-16 de VIII-483 pp.). 

Les Allemands, eux, n' ont que l' embarras du choix: 
A. PERATHONER, Das Kirchliehe Gesetzbueh(lle ed., in-
8° de xvm-770 pp., Brixen, Weger, 1926); A. M. KOE 
NIGER, Katlwlisches Kirehenreeht (in-8° de xVIII-5ilt 
pp., Fribourg-en-Brisgau, Herder, 1926); lVI. LEITNEIl, 
Handbueh des Katholisehen Kirehenreeht (en cours de 
publication a Ratisbonne, chez Kosel et Pustet : 2 in-12 
de 516 et 360 p. Le dernier fascicule concerne les sa~ 
crements); E. EICHMANN, professeur a l'Universite de 
Munich, Lehrbueh des Kirehenrechts auf Grund des 
Code.x J. C. (ur Studierende (in-8° de XXII-7S6 , Pa-
derhom, Schoning, 1926); J. B. HARING, a 
1 'Universite de Graz, Grundzz1ge des 
J<irchenrechtes (3e ed., 2 in-SO de xlI-1.037 pp., 
Meyerhoff, 1924). On annonce meme la reedition 
l'ouvrage si remarquable de J. B. SAGTh!ULLER, 
seurde tb§ologie it l'Universite de Tubingue, I ",n/"IJIJ'.f:fI 

des Katholisehen /(irehenl'eelzts. Jusqu'ici, l'Introduc­
tion seule a paru, ainsi que Ie premier livre Kirche 
und Kirehenpolitik (in-SO de VIII-278 pp., Fribourg­
en-Brisgau, Herder, 1926). 

Signalons entin, en italien, Ie Manuale di diritto 
eeelesiastieo, de N. COVIELLO, reedite par V. del Giu­
dice (2 in-So de xxx-M,O et 302pp., Home, Athenaeum, 
1922-23); et les Appunti di diritto ecelesiastico, de 
N. T MIASSIA (in-So de395 pp., PadollC, Editions 
sitaires, 1925). Ces deux ouvrages sont plutot Ii classer 
dans Ie droit civil ecclesiastique que dans Ie droit cano­
nique proprement dit. 

8. - Dictionnaires. - Depni.s longtemps, la 
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brairie L"etouzey (Paris) annonyait un Dietionnaire de 
droit canonique qui. devait completer son Encyclo­
pedie des sciences ecclesiastiques. Le premier fascicule 
a enfin paru au debut de 1924 (il va de Abbas it 
Alfaires eeclesiastiques) et Ie second (Allaires ecclii­
siastiques -Anatheme en 1927. Esperons que les 
autres fascicules suivront rapidement. En attendant, 
Ie Dietionnaire pratique des connaissanees religieuses 
(meme editeur) donne de nomhreux articles, ou. les 
pretres et les laYques instruits auront, en 350 colonnes 
environ, un expose sommaire de toutes les questions 
de droit canonique. Mais il n'y faudra pas chercher 
autre chose que ce que l'auteur a voulu y mettre et 
ceux qui desirent des etudes plus approfondies att~n­
dront patiemment les fascicules suivants du Diction­
naire de droit canonique. Un dictionnaire q~i rendra 
egalement service aux canonistes est Ie Dictionnaire 
des institutions de la France aux XVIIe et XVIII" sieeles , 
in-8° de Ix-564 pp~, Paris, Picard, 1923, par M. MARION; 
il renferme en effet de nombreux articles concernant 
les institutions ecclesiastiques ; par exemple, appel 
comme d'ahus, henefices, clerge, commande. dIme 
Ordres religieux, etc ... Ceux qui lisent l'alle~and s~ 
procureront aussi Ie troisieme volume des Auxilia ad 
Codieem exquirendum, in-SO de 50 pp., Fribourg-en­
Brisgau, J. Waibel, 1925. Ce volume est un Lexique 
des principaux termes techniques du Code (Codicis 
juris canonici glossarium) edite par N. HILLING. La 
t~aduction allemande des prmcipales expressions juri­
dIques est accompagnee de notes explicatives. 

9. - Revues. - Disons enfin un mot des revues de 
droit canonique. Nous avions en France Le canoniste 
contemporain (Paris, Lethielleux), fonde en 1878 par 
Mgr Grandclaude, et dirig'e depuis 1892 par M. Bou-
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dinhon. Cette excellente revue mensuelle cessa de 
paraitre en 1920. Reprise en 1924 par M. Villien, elle 
a, pendant trois ans, essaye de vivre; mais, malgre la 
fidelite de plusieurs de ses redacteurs (notamment 
A. Coulyet l\L Chartier), eUe a dli renoncer ala lutte 
et suspendre sine die sa publication. Ce n'est pas sans 
tristesse que les canonistes ont assiste a son declin et 
a sa mort : alors que partout les etudes canoniques 
ont pris un nouvel essor, serons-nous Ie seul pays OU 
ne puisse vivre et prosperer une revue exclusivement 
consacree au droit canonique? En attendant qU'elle 
revive, l'Ami du Clerge (Langres) continue de repondre 
chaque I?emaine aux nombreuses consultations cano­
niques et liturgiques de ses lecteurs, et de reproduire, 
en les commentant, les principaux Actes du Saint­
Siege. La Relme Apologetique (Paris) donne aussi 
des chroniques regulieres, soit des livres et articles 
interessant Ie droit canonique, soit des Actes du Saint~ 
Siege, et des reponses aux consultations qui lui sont 
adressees. 

La Belgique est mieux favorisee : non seulement 
dans sa revue mensuelle, la Nouvelle Revue Theolo­
gique, rattachee d.epuis 1923 au ~JJ1useum Lessianum 
(11, rue des Recollets, Louvain), elle fait une large 
place aux Actes du Saint-Siege, et aux Chroniques ou 
Consultations de droit canonique, mais chaque diocese 
possede sa revue; Revue ecclesiastique de Liege (Des­
sain), Collationes Brugenses (au, Seminaire), Colla­
tiones dioecesis Tornacensis (a l'Eveche), Collationes 
Gandavenses (van Fleteren), Collationes Namur­
censes (Ad. Wesmael-Charlier), Collectanea illeehli­
niensia (Dessain, a Malines). Nos Semaines religieuses, 
destinees avant tout aux fid81es, ne peuvent pas etre 
comparees a ces revues diocesaines destinees avant 
tout au clerge. Seule, croyons-nous, la Revue eecle .. 
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siastique de Metz est congue dans Ie memeesprit et rend 
aUJC pretres des services analo.gu~s. En Belgique e~lCore 
'B uges Beyaertl : les PerwdlCa de recanOnlca et ,r" . , 
'morali (depuis 1919), qui ne sont que la con~ll~ua~lOn 
_ sous un titre un peu different - du De relzgwsls et 
nissionariis supplementa et monumenta, ronde en 
~905 par Ie P. V ERl\IEERSCH ; depuis 1924, les ~pheme­
-ides theoloalcae L09anienses (19, rue des Recollets, 
~ouvain) do~t la bibliographie est inco~par~b~e; et, 
depuis 1925, la Revue des Communautes rellgzeuses. 

Les revues italiennes sont egalement nombreuses : 
sans parler des A.cta Apos~olicae Se~is, bulletin 
officiel du Saint-Siege (depms 1909), m des revues 
des grands colleges universitai,res de Rom~ (Ange-

l " 15 via San Vitale; Antonlanum, 124, VIa Meru-
.cum, , 'S ' ')'1 

lana; Gregorianuln, 120, Via del, emmarlO '.1 se 

blie a Rome meme quatre autres revues canomques : 
pu G . l') 
1l Monitore ecclesiastico, depuis 1888 (plac~ r~zIO 1 ; 

Commentarium pro religiosis, SOUS la directIOn d: 
P. MAROTO, depuis 1920 (via Giulia, 131);, Jus pontl­
ficium, sous la direction de A. Toso, depm,s 1:21 (51, 

lace des SS.-Apotres); Il diritto eccleswstLCo (69, 
~lace Cola di Rienzo). D'autres revues encor~ ~onnent 
des consultations canoniqnes (v. g'. La RWls,ta de,l 
Clero italiano, La Palestra del Clero), ou trmtent, a 
l'occasion, de questions canoniques (v. g. La Scuola 
cattolica, 10, rue St-Andre, it Milan). Nons ~?mmes 
moins bien documentes sur l'Espagne : ,~ 11 ,nons 
.~uffise de citeI' la revue des etudes eccleSlastlques 
·R" De (Mad"id 25 Alberto Aguilera). L'Alle-. azon y .l" ", " 

magne a toujours l'Archiv filr Katholtsches Klrchen· 
recht (Mainz, Kircheim) depui~ 1857; le P,astor .bonu~ 
. .3, Treves (Paulinus-Druckerel), ~t la Zelts~hrift del 
Savigny-Stiftung filr RechtsgeschlCht~ (sectlOr; cano-

. ). ~·i\Tel·mar B.o··llJaus Aux Etats-Ums, The 'mque a " .. ... . 
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ecclesiastical Review (Philadelphie, Archstreet, 1905). 

!O. - Plan du Code. - Le Code de droit cano­
nique, compose par ordre de Pie X et promulgue par 
Benoit XV, s'ouvre par une Preface du Cardinal Gas­
parri dans laquelle est resumee I 'histoire des differentes 
collections canoniques anterieures au Code, et l'reuvre 
de la codification. Viennent ensuite la bulle de pro­
mulgation (27 mai 1917), Ie motu proprio instituant 
la commissiond'interpretation duCode (15 sept. 1917) 
et Ie texte de la Profession de foi catholique. Le texte du 
serment antimoderniste n'est pas reproduit, mais les 
prescriptions qui Ie concernent n'en restent pas moins 
provisoirement en vigueur jusqu'a ce que Ie Saint­
Siege en ait decide autrement (S. 0., 22 mars 1918; 
A. A. S., X,.136). Voir plus loin, au c. 6, reponse 2. 

Le Code lui-meme, comme nous l'avons dit, est 
divise en. cinq livres : 1. Regles generales; 2. les 
Personnesj 3. les Choses; 4. les Proces; 5. les Delits 
et les Peines: en tout 2.414 canons. Apres Ie cin­
quieme livre, on trouve huH documents : les trois 
premiers concernent la vacance du Saint-Siege et 
l'election du Souverain Pontife; Ie quatrieme, Ie 
concours pour la provision des paroisses; Ie cinquieme, 
l'absolution du complice; les trois derniers, la disso­
lution du lien matrimonial. 

Dans les pages qui sui vent , je me propose, en sui­
vant l'ordre meme du Code, d'indiquer ce qui peut 
servir a l'exacte interpretation des canons qui Ie com­
posent : ouvrages et articles, reponses de la commis. 
sion d'interpretation, decisions des congregations et 
tribunaux romains, et documents co:Uplementaires 
parus depuis 1917 j. 

1. Pour la methode it suivre dans l'enseignement du Droit 
canonique, voir au n. 108. 

LIVRE PREMIER 
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:u .. - 10 Canons preliminaires. - Les sept 
premiers canons indiquent exactement les conditions 
d'appIication du Code de droit c?-nonique. Le Code 
ne s'applique en principe qu'a PEg'lise latine (c. 1); 
il ne s'occupe pas des questions proprement litur­
o-iques (c. 2); illaisse toute leur valeur aux disposi~ 
tions concordataires qui lui seraient contraires (c. 3), 
at aussi, a moins de revocation expresse, aux privi 
leges, droits acquis, et induIts eI:co~e en ~sage et nO.n 
revoques (c. 4). Les coutumes qm 1m sera18nt contral­
res ne peuvent etre tolerees par les Ordinaires que 
s'il ne les reprouve pas, si elles sont immemoriales, 
et si 1'0rdinaire estime imprudente leur suppression. 
Les autres coutumes sont supprimees, a moins que Ie 
Code ne dise Ie contraire (c. 5). Le canon 6, apres 
avoir rappele que Ie Code actuelll'est Ie plus souvent 
qu'une « codification )) de l'ancien droit, indique ~an~ 
queUe me sure les lois anciennes peuvent serVlr a 
interpreter Ie nouveau droit. 

1. Pour les anciennes Regulae juris, de Gregoire IX, et de 
Boniface VIII, voir Ie bref resume qu'en donne A. CAKCE, op. 
cit., t. I, p. 30-33, et Ie commentaire detaille de,chacune de 
ces regles dans J. BRILLAUD, Manuel de la juridiction ecclesias­
tiq~te, Paris, 1885, p. 523-627. 
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On trouvera un commentaire de ces dispositions 
preliminaires dans les commentaires signales plus 
haut (surtout ceux de VER~IEERSCH, OJETTl et MAROTO) 
comme aussi dans d'autres articles ou brochures : 
S. D'ANGELO, It jus quaesitum ne1 diritto canonico~ 
in-8° de 15 pp., Rome, a la revue it diritto ecclesias~ 
tico, 1922; M. FALCO, 11 codex juris canonici e it 
diritto anteriore, in-8o de 25 pp., Modene, 1923; 
J. CREUSEN, L'abrogation de l'ancien droit, dans la 
Nourelle Rerue Tluiologique, avril 1923; M. CHAR­
TIER, Les sept premiers canons du Code dans Ie 
Canoniste, 1925, p. 342-353 1

• Faute d'interpreter 
comme il faut ces canons (Ie 6e surtout), on risque 
de presenter comme etant encore en vigueur beau­
coup de lois, decrets, instructions abroges par Ie 
Code. Le P. PIE MOTHON, par exemple, n'a pas evite 
suffisamment cet ecneil dans ses institutions canont­
ques. 

Par application de ces principes, les reponses 8ui­
vantes ont ete donnees : 

C. 2. - Non obstante praescripto c. 294 et c. 308, non 
competit Vicariis et Praefectis apostolicis, ut intra fines 

1. Signalons aussi l'Introduzione aUo studio del Codex juris 
canonici (in-S~ de xVlll-326 pp., Turin, Bocc§L, 1925), publiee par 
MARIO FALCO, professeur a l'Universite de l'Etat a Milan. S'adres­
sant plus ~peci~lement au~ ciyilistes, l'auteur retrace les Btapes 
de la codIficatIOn, et l'hlstoll'e de la formation du CO,de. II 
insiste sur les canons preliminaires, les ]llormae gene1'ales ct 
les ge:leraiites relative~ aux personnes; donne un apergu 
sommalre et exact des ltvr~s sUlvants; dlscute la terminologie 
flu Code; en expose la techmque; et enfin en examine la valeur. 
Cet ouvrage serait plut6t a rapPl'ocher des volumes de F. GENY 
Science et technique en droit p1'ive (Parisl Recueil Sirey 1924)' 
et surtout de la these de doctorat de A. ORTSCHEID, Ess~i con~ 
cernant la nature de la codification et son influence sur la science 
juridique d'apres Ie concept du Code de droit canonique (in-So 
de x-1Z1 PP'l Parisl Sirey, 1922). 
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sui territorii nominentur in Canone Missae siquidem 
ibidem, post verba Antistite nost1'o, de jure (liturgico) 
adhuc vigente exprimendum est tantummodo nomen 
Patriarchae, Archiepiscopi et Episcopi qui sint Ordinarii 
loci, et in propria dioecesi. C. Rit., 8 mars 1919, A. A. S., 
XI, U45 1 . 

C. 3. - Voir aux cc. 404, 427. 

C.4. -- 1. Voir ",ux ce. 6, 10, 569, 1247. 
2. Can. 1252 jam ubique obligandi vim habere eoepit, 

non obstantibus legibus particularibus. Com. Int., 3 jan. 
1918, Archiv, t. 99, 63. 

:3. Indultull1 ad decennium jan. 1910 in suo rob ore per­
manet, sublatis obligationibus quae jure communi cessa­
runt, vi can. 1252. Com. h~t. (Praeses), an. 1918, Archiv, 
t. 99, 64. 

C. 5. - Voir au c. 476, § 3. 

C. 6. - Abrogation de l'anden droit. - 1. Disposi­
tiones particulares Concilii Plenarii Baltimorensis quoad 
jus nominandi administratorem dioecesis, sede vacante, 
non amplius vigent, ac per novum Codicem abrogatae 
sunt. Com. Int., 24 noy. 1918, A. A. S., XI, 7,;). Voir aux 
ec. 427; 576; 824, § 2; 838; 924, § 2; 1060; 1061; 1099; 
1102; 1252. 

2 .. Licet in Codice, nulla fiat mentio Consiliorum a vigi­
lantia et Juramenti antimodernistici, praescriptiones ad 

. ea spectantes in vigore man ere pergunt. Praedictae prae­
scriptiones, ob serpentes in praesenti modernisticos errOl'es 
latae, . natura quidem sua temporariae sunt ac trans i­
sitorrae, ideoque in Codice referri non potuerunt; aliunde 
tamen cum virus Modernismi diffundi minime cessaverit, 
in pleno suo robore manere debent usquedum hac super 

1. Dans les feuilles de pouvoirs donnees depuis 1920 aux Ordi­
naires des lYlissions se trouve sou vent (dans Ia formule I, dans 
la II" major et dans Ia IlIa major, mais non dans Ie II" minor, 
ni dans Ia IlIa minor) Ie pouvoir suivant " ... Permittendi pres­
byteris in ecclesiis suae jurisdictionis celebrantibus ut sui 
nominis tanquam Antistitis sive in precibus ferialibus sive in 
Canone missae mentio fiat, quatenus haec facultas ipsi a jure 
concessa non fuerit. " 
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1'e Apostolica Sedes aliter statuerit : Sanctissimus resolu­
tionem approbavit. S. 0., 22 mars 1918, A. A. S., X, 136. 

3. Praescripta decreti Congo Conc., 30 nov. 1910. DecO/'em 
domns Dei de chori disciplina in Urbe servanda n. 1-8, 
adhuc vigent. Com. Int., 16 oct. 1919, A. A. S., XI, 476. 

4. Decretum Inter reliquas C. de Relig., 1 jan. 1911, de 
religiosis se1'vitio militari adstrictis, adhuc viget. C. de 
Relig., 15 jul. 1919, A. A. S., XI, 32l. 

5. Resolutio 9 aug. 1890 qua Congo Conc. accensuit nOll 
ludis temerariis vel exercitationibus, sed veris duellis, 
(luella quae inter Universitatum studiosos committuntur 
et mensume dicuntur, hodie adhuc viget. C. Conc., 10 fEw. 
1923, A. A. S., XV, 154. - Declarationes C. COllC., an. 
1890 et 1923, quibus mensurae in Universitatibus Germaniae 
nsit,Ltae, quae speciali nomine Bestimmungsrnensuren vocan­
tur, poenis ecclesiasticis subjiciuntur, non tantnm illas 
mensuras "respiciunt qnae cum periculo gravis vulnel'is 
committuntnr, sed etiam complectnntur easquae sine peri­
culo gravis vulneris fiunt in casu. C. Conc., 13 juin 1925, 
A. A. S., XVIII, 132-138. 

6. Ut praescriptum can. 6, n. 6, ali cui legi applicari 
possit, oportet omnino, non solum ut agatnr de vera lege 
atque haec ne implicite quidem, habita praesertim ratione 
can. 20, in Codice contineatur : verum etiam, prout erui­
tur ex can. 22, oportet ut lex, de qua agitur, non fuerit lex 
specialis pro particularibus locorum ac temporum circum­
stantiis lata, sed lex generalis perpetuo et ubi que valitura. 
C. Conc., 10 janv. 1920 (ex voto Consultoris), A. A. S., XII, 
45. 

7. Voir au C. 22. 

Apres ces dispositions preliminaires, Ie livre pre­
mier se divise en six titres : 1° des lois ecclesiasti­
ques; 2° de la coutume; 3° de la supputation du 
temps; 4° des rescrits; 50 des privileges; 6° des dis­
penses 1, 

1. Le Code ne traite pas it part du droit public. Les principes en 
sont sans doute 'iit et lit tres nettement affirmes : par exemple, 
4~ l'occasion du mariage (cc. 1016, 1038), de l'enseignernent et 
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1.2. -- 2° Etudes sur les Normae generales. 
_ Le premier livre du Code a ete l'objet de nom­
breuses monog'l'aphies. Tous les commentaires signa­
les au n° 6 (it l'exception de Wernz-Vidal, dont Ie 
premier volume n'a pas encore paru) en traitent 10n­
guement; mais les manuels cites au n° 7 ne donnent 
pas tous it l'explication de ce livre, l'etendue et la 
precision que merite son importance. L'etude appro­
fondie de ce livre (comme anssi des 20 premiers 
canons du second livre) est pourtant indispensable 
pour acquerir l'esprit du droit. Pour suppleer a 
l'insuffisance de certains manuels, Ie professeur aura 
recours anx auteurs signales plus haut (A. Cicognani, 

de l'education (ce. 1352,13'75, 1381), des privileges des clercs 
(c. 120, 121), des religieux (c. 48/), des biens d'Eglise (c. 1499). 
des tribunaux ecclesiastiques (c. 1553), des peines ecclesiasti­
ques (c. 2214). Les droits de l'Eglise sont fermement revcndi­
ques; mais • ces rcvendications de droits ne sont pas groupees 
dans un chapitre unique, dont 1a masse aurait pu effaroucher 
les esprits hostiles. De plus, Ie Code a opportunement omis 
l'enonce des grands principes directifs, tels que ceux de la 
superiorite de l'Eglise dans les matieres mixtes et de l'existence 
d'un pouvoir indirect pouvant s'exercer parfois dans les ques­
tions meme temporelles... Enfin, meme sur les droits expres­
sement revendiques, Ie Code ouvre parfois la porte aux atte­
nuations et aux derogations par Ie maintien des concordats et 
par la reconnaissance possible de certaines coutumes immemo­
riales. " (F. CLAEYS-BoUVAERT, dans les Ephemerides Lova­
nienses, 1926, p. 91). Les canonistes ne sont pas tenus a la meme 
reserve. Aussi n'ont-ils pas manque, pour la plupart, de mettre 
en tete de leurs Institutions canoniques "un traite de droit 
public. Voir en particulier les manueis de BARGILLIAT, RAUS, 
CLAEYS-BoUVAERT et surtout A. DE MEESTER et SAGl[ULLER. Des 
ouveages speciaux de droit public ont egalement ete publics 
depuis Ie Code, entre autres : MATT. A COROXATA, O. 1\[. Cap., 
Jus publicum ecclesiasticum, in-8° de xlx-:l68 pp., Turin, Marietti, 
1\)24; F. M. CAPPELLO, S. J., Summa Juris p'ublici ecclesiastici, 
in-8° de xVIII-561 pp., Rome, Universite Gregorienne, 1924; et 
tout recemment A. OTTAVIACiI, Institutiones Juris publin eccle­
siastici, tome I (Droit public interne), Home, Faculte juridique 
de l' Apollinaire, 1926. 
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Mario Falco, Ojetti, etc.) comme aussi aux ouvrag-es 
suivants : N. HILLING, Die allgemeine Normen des 
Codex juris canonici, in-So de Iv-163 pp., Fribourg-­
en-Brisgau, Waibel, 1926; P. KELLER, Die Normae 
generales des Codex juris canonici, in-8° de VIII~ 

111 pp., Calw (vVurtemberg), Oelschlager, 1923. Je 
leur sig-nale aussi l'etude de A. JANSEN, De lege mere 
poenali j, in-4° de 32 pp., Rome, Jus Pontificium, 1925; 
les ouvrages de F. FLUMENE sur la coutume (It ralore 
della consuetudine quale fonte IlOTmatil'a nella patl'is­
tica latina e greca, in-So de 64 pp.; La legge non 
scritta nella storia e nella dOW'ina etico-giuridica 
della Gl'ecia classica, in-8D de vm-140 pp., et surtout 
La consuetudine net suo ralore giuridico, in-So de 
306 pp., Sassari, Ga'llizz, 1922-25), et la Dissertation 
de J. BOLTEN sur Ie meme sujet, Das GervohnTteits­
recht in Codex'Juris canonici, Munster, 1923. 

Le titre III a fait l'objet d'une dissertation de 
J. LACAU, S. C. J., De tempore, in-SO de 48pp., Turin, 
Marietti, 1921, et les canonistes ont discute vivemen t 
dans les revues la question de savoir si on pouvait 
sim1.lltanement utiliseI' les divers systemes horaires 
autorises au canon 33 2. 

Sur les pripileges (titre V), signalons d'excellents 
art.icles de A. VAN HOVE dans la Nourelle Rente 
theologique, janvier, fevrier, mars 1922. 

Enfin la dispense (titre VI) a fait l'objet d'une 
re~rquable etude historique de J. BRYS, De Dispen­
satione injure canonico ... usque ad medium deciJJwlIl 

, .; 

1. Cette etude a paru en fran~ais dans la Nouvelle Revue 
tlu!ologique, mars, mai, juin 1923. 

2. L'Ami du Clerge a repondu negativcment (1923, p. 200-
20:3), mais Ie P. VERMEERSCH (Epitome, 1, n. 94; Theol. mar., I, 
n. 371) et Ie P. CItEUSEN (Nouv. Rev. tMol., 1923, p. 464-474) so 
prononcent nettement pour l'affirmatiye. A. CA1\CE (I, n. '71) sc 
montre plus favorable it cette derniere opinion. 
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qual'tu7lZ saecululll~ in-So de XXXH-276 pp., Bl'ug-es, 
vVetteren, 1925. 

A signaler aussi V. DEL GWDICE, PripilegirJ, Dis­
pensa ed Epicheia nel Diritto canonico, in-So de 58 p., 
perous8, 1926. 

13. - 3° Non-retroactivite des lois (c. 10). -
1. Vota 1'eligiosa simplicia perpetua ex parte YoYentis, 
emissa ante pronmlgationem Codicis in Religionibus voto~ 
rum sollemnium sive virorum, sive mulierum, sunt mo­
deranda quoad modum dimissionis religiosorum et quoad 
effecms dimissionis a jure antiquo yigente ante Codicem. 
Com. Int., 16 oct. 1919, A. A. S., XI, 476. Voir dans Ie meme 
sens, une repome du 24 noy. 1918 (N. R. T., 1919, 
p.561). 

2. Codici, etiam quoad sponsalia et impedimenta, nOll 
est vis reti'oactiva. Quare sponsalia et matrimonia regun­
tnr jure vigenti quando contracta sunt, vel contrahentur, 
salvo tamen, quoad actionem ex sponsalibus, c. 1017, S 3. 
Et ideo, matrimonia quae nulla sunt, ex capite impedi­
mentorum a novo Codice abrogatorum, non fiunt matrimo­
nia valida ipsa promulgatione noyi Codicis, sed etiam 
post dictam promulgationem indigent dispensatione, sana­
tione, etc. Com. Int., 2-3 juin 1918, A. A. S., X, 346. 

3. Cognatio spiritualis ante diem Pentecostes anni 1918 
contracta ultra terminos nunc a novo Codice definitos in 
can. 768, a praefata Pentecostes die ipso facto non cessat 
quoad omnes eifectus, sed tantum desinit esse impedi­
mentum ad matrimonium ad 1101'mam c. 1079. Com. Int., 
2-3 juin 1918, A. A. S., X, 346. 

4. Non obstante can. 10, prohibitiones, de quibus in 
can. 642 obstant quominus j'eligiosi officia vel beneficia 
adipiscantur, non tantum si ad saeculum post promulga­
tionem Codicis sunt regressi, sed eos etiam complectun­
tur qui jam ante promulgation em Codicis extra religio­
nem, veni[,pontificia, yersabantur. Com. Int., Z4nov. 1920, 
A. A. S., XII, 575. 

5. Secundum jus antiquum praescriptio contra immobi­
Jes res ecclesiasticas non processit, nisi ad tempus quadra­
ginta. anl10rum fuit producta. Nova Lex cOl1stituit brevius 
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ilpatium annorum triginta, can. 1511. Cum autem agatur 
de praescriptione jam inchoata ante publica.tionem Codicis, 
servanda est classic;], juris norma, ut praescriptionis jam 
inchoatum tempus impleri debeat anti qua men sura, nisi 
antequam impleta fuerit antiqua, impleatur nova,compu­
tanda tamen ab introducta nova lege (Cf. Cod. civ. ita!. 
dispos. trans., 11. 47). Hanc regulam adhibuit Rota in causa 
Romana CTedit£, 21 junii 1924, A. A. S., XVI, 473-480. 

6 Cum generaliter post promulgation em Codicis de novo, 
re integra, ordinanda est in aliqua regione e:moniea disei­
plina circa aliquod institutum eceiesiasticum, ordinatio ad 
normam Codicis fieri debet: idcireo enim publicatum est, 
ut secundum illum quodlibet ecclesiasticae disciplinae ca­
put in futurum ordinaretur. C. Conc., 13 avril 1918(ex voto 
Consultoris), A. A. XI, 237. 

7. Leges non habere vim retroactivam, prouti habet can. 
10, non significat generatim, legem non posse in futurum 
snpprimere jus, quod quis habet dum ilht promulgatur; 
sed tantummodo non posse eam ioHere in futurum. jus, 
quod quis, dum lex promulgatur, habet dependenter a 
facto praeterito, dum bene potest tale jus toHere in futu­
rum, 5i ab aliquo facto praeterito sit independens. C. Conc., 
17 mai 1919 (ex voto Consultoris), A. A. S., XI, 35l. 

8. Voir au c. 1536. 

i4. - 4° Sujet des lois (c. i2-i4). - 1. D'apres 
une reponse de 1a Congo du CondIe it l'eveque de Na­
mur (9 fev. 1924, A. A. S., XVI, 94), ilresulteraitqu'un 
etranger de passage dans un pays ou, par indult, l'ahs­
tinence du samedi, en careme, est reportee au mer­
credi, serait oblige de faire abstinence sait Ie mercredi, 
soit Ie samedi, a son gre, a condition toutef'ois d' ecar­
tel' tout scandale: « Teneri alterutra di.e ad libitum, re­
moto tamen scandalo.)) Malgre cette reponse parti­
culiere, certains auteurs continuent a penseI' que ce 
peregrinus n'est tenu dans ce cas ni a l'abstinence du 
samedi (c. 14, § 1, n. 3), ni a celIe du mercredi (n. 2) : 
Ie motif aUegue (lex generalis et lex particularis in 
casu cong-ruunt quoad substantiam : substantia 
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praecepti est ut per Quadragesimam his in hebdo­
mada abstincntia serveturJ leurparait contestable. 

2. Voir aux cc. 854 et 893. 

5" Abrogation des lois (c. 22). - Codicem 
de facto immutas5e jus; quoad praecedentiam Vicarii 
g-eneralis antea vigens, res est manifesta; imo leges 
de praecedentia, in Codice contentae, sunt et apparent 
eX illis iegibus, quae totam de integro ordinant legis 
prioris materiam et ideo, ad norm. can. 6, n. 1, quaslibet 
leges sive universales sive partieulares contrarias om­
nino abrogant. C. Conc., 17 mai 1919 (ex ,,"oto Con­
sultoris), A. A. S., XI, 352. - Voir aux ee. 4, 6 et 10. 

15. - 60 La coutume (cc. 25-30). - C. 25. -
In quaestione juris publici, ne cogitari quidem potest 
consensus legalis legislatoris ecclesiastiei, qui est ne­
cessarius, ut consuetudo facti per viam praescriptionis 
tl'anseat in' consuetudinem juris : in tali enim casu 
consuetudo legalis contineret iHicitam approbationem 

,llsurpationis. Cum igitnr Superiores eeclesiastici non 
resistunt violationibus factis per potestatem saecula­
rem, id unice faciunt ad vitanda majora mala, non 
animo probandi. C. Conc., 14 dec. 1913(ex voto Con­
sultoris), A. A. 5., Xl, 130. 

C. 27. - 1. Si Capitulum passum fuerit, coadju~ 
tores varias explere f'unctiones vel locum oceupare, 
contra id quod de jure eis permissum est et gerere 
spectat, non per hoc possunt hujusmodi coadjutores 
petere manutentionem" 5ub praetextu quasi-possessio­
nis adeptae in exercitio actuum prae dictorum : siqui 
dem isti praesumuntur gesH precario, id eoque sunt 
inhabiles ad manutentionem obtinendam, ac admissio 
ad eos exercendos censetlU' {acta ad libitum canon i-

POUR ErUlllER LE CODE. 3 
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corum, quibus licet nolle quod diu etiam placuit. C. 
Conc., 11 dec. 1920 (ex voto Consultoris), A. A.S., 
XIV, 45. 

2. Consuetudines, quae id efficerent quod natura rei 
sinere nequit, jam ex hoc ipso habendae sunt tanquam 
irrationabiles. C. Conc., 11 dec. 1920, A.A. S.,XIV,46. 

:i6. - 7° Supputation du temps (ee. 3ic35).-
1. Ubi que terrarum, in casibus canone33, § 1 expressis, 
tempus vulgo zonarium sequi quis potest, dummodo 
hoc tempus sit legale. Com. Int., 10 nov. 1925, A. A. 
S., XVII, 582. 

2. Annus integer, ad validitatem novitiatus in can. 
555, § 1, n. 2, praescriptus, computandus est juxta nor­
mam statutam in can. 34, § 3, n. 3. Com. Int., 12 nov. 
1922, A. A. S., XIV, 661. . 

3. Voir aux cc. 647, 2146. 

i 7. - 8° Reserits (ee. 36-62). - C. 41.. - Res­
criptum dispensationis super matrimonio rato et non 
consummato datm in forma gratiosa et proinde effectum 
habet a temporis momento quo in die audientiae Sum­
mus Pontifex dispensationem concessit, dummodo 
tamen eo momento preces veritati nitantur, tum quoad 
matrimonii inconsummationem, tum quoad dispensa­
tionis causas (c. 41). Quod si unum vel alterum desit, 
rescriptum, utpote obreptionis vel subreption is vitio 
infectum, impetranti mini me suffragatur. C. de Sacr., 
7 mai 1923, A. A. S., XV, 413. 

C. 5i. - Rescriptum dispensationis super matri-< 
monio rato et non consummato parti impetranti idem­
que postulanti traditur aut remittitur et Ordinario 
exhibendum est. C. de Saer., 7 mai 1923, A. A. S., 
XV, 413. 

C. 56. - Voir aux ce. 638-640. 

LIVRE SECOND 

DES PERSONNES 

Ce livre, apres vingt canons sur les personnes en 
general (ee. 87-107), traite sueeessivement en trois 
parties: des deres (ec. 108-486), des religieux (c. 487-
681) et des laYques (ce. 682-725). 

Sur Ie De personis> l'etude d'ensemble la plus 
importante est sans eontredit Ie Jus canonicum de 
WERNZ-VIDAL deja signaIe au n° 6. Mitis on rem ar­
quera qu'il ne traite pas desreligieux ni des laYques : 
l'explication des canons qui les concernent est ren­
voyee a un volume ulterieur. 11 n'est pas parle non 
plus des religieux dans N. HILLING, J)as Personen­
recht des Code.x juris canonici, in-8° de Ix-272 pp., 
Paderborn, SchCining, 1924. 

A eeux qu'interesse la question des personnes 
morales, je recommande de compareI' les pages que 
Wernz-Vidallui consacre, au livre de L. MICHOUD, La 
tMorie de la personnalite morale et son application en 
droit franfais (2" ed., 2 in~8° de Iv-513 et Iv-528 pp., 
Paris, Libr. gen. de droit, 1924) et a celui de F. FER­
RARA, Teoria sulle persone giuridiche (in-8° de XII-

1111 pp., Turin, 1923). II ne paralt pas douteux quela 
notion eanonique de personne morale, toute dominee 
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pal' la question de la finalite, est plus exacte que toutes 
celles qu'ont imaginees les juristes du XIXe siecle, sous 
l'influence des philosophies individualistes du droit. 

DES PERSONNES EN GENERAL 

i8. _1° Domicile (c. 93, § 2). - Uxor, a viro 
malitiose deserta, non polest obtinere proprium nc 
distinctum domicilium, nisi a judice ecclesiastico 
obtinuerit separationem perpetuam, aut ad tempus 
indefinitum. Com. Int., 14 jul. 1922, A. A. S., XIV, 
526. - Voir au c. 1964. 

2° Consanguinite (c. 96). - Voir au c. 1076. 

3° Rite (c. 98). - Qui ad preces parentum, contra. 
praescriptum c. 756, a ritus alieni ministro baptizati 
sunt, non pertinent ad ritum in quo sunt baptizati, sed 
ad ritum in quo juxta c. 756 baptizari debuissent. 
Com. Int., 16 oct. 1919, A. A. S., XI, 478. 

4° Preseance (c. 1.06).·- Vi c. 106,3: praece­
dentia inter Episcopos suffraganeos in Concillo pro-. 
vinci ali aliisque coetibus provincialibus definienda est 
a die praeconizationis seu electionis ad episcopatum, 
et non a die proffiotionis ad ecclesiam suffraganeam. 
Com. Int., 10 nov. 1925, A. A. S., XVII, 582. - Voir 
aux cc. 22 et 370. 

Les difiicultes que peut soulever Ie canon 106 sur la 
preseance ont fait l'objet d'un tres bon opuscule de 
P. VITO, Note eanoniehe sulla precedenza, in-8° de 
88 p., Verone, Cinquetti di Felice, 1924. 

PREMIERE PARTIE 

Des Clercs. 

Section I. 

DES CLER.CS EN GENER.AL 

(cc. 108-214) 

Sur Ie traite des clercs en general, je ne trouve a 
signaler que quelques articles de revues 1 qui n'appren­
dront rien a ceux qui possedent Vvernz-Vidal et un , , 
ouvrage de R .. GENESTAL sur Le prifJilegium (ori en 
France da deeret de Gratien a la fin du XIV" sieele, 
t.U, in-8° de 212 p., Paris, Leroux, :HI25. - VOIr 
aussi au n. 103. 

19. - 10 Incardination des dercs (cc. iH­
U7). -'T 1. me qui ordinatur a proprio episcopo ser­
i1itio alius dioecesis incardinatur huic alii dioecesi 
juxta can. H1, § 2, non vero dioecesi proprii episcopi 
juxta can. g69, § 2. C. de Sacr., 1.7 aofit 1919, N. R. T., 
juin 1920, p. 371. Voir au c. 956. 

2. Incardinationi non obstat quod servitium de facto 
cleric?s poste~ non praestitel'it; id enim non impedit, 
<H.l0mmus ad illud praestandum tunc se exhibuerit. 
Nec'etiam obstat quod domicilium in eadem dioecesi 

1. Par ex empIe, ceux de 111. CUARTIER, dans Ie Canon'isle, 1926, 
sur Les Obligations des Clercs. 
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non habuerit: hine ad summum id arguere lieeret 
Episcopum in easu contra praescriptum c. 956 egisse ; 
unde certe non sequitur tonsuram invalide eolIa tam 
fuisse. S. Rot., 10 mars 1923, A. A. 5., XVI, 51-55. . 

3. On trouver<l. developpee la doctrine canonique 
de l'ineardination des eleres dans la cause jugee Ie 
11 juill. 1925 pal' la Congo du Coneile (A. A. 5., 
XVIII, 48-55). ,. 

20. - 2° Obligations des dares (ee. 124~144). 

A. ETUDES DES CLERCS (ee. 129-131.). 
a) Deeret de la Consistoriale sur la frequentation par 

les c1eres des Universites lai'ques, 30 avril 1918, A.A. 5., 
X,237. 

1. Nullus ad laicas Universitatum facultates destinetur 
nisi sacerdotio jam auctus, quique spem bonam ingerat 
fore ut sua, agendi ratione ecclesiastico ordini honorem tam 
ingenii vi ac perspicacia, quam sanctitate morum adjiciat. 

;;!. Episcopus in destinando sacerdotes suos ad laicas stu­
diorum Universitates frequentandas nihil aUud prae OCUliR 

habeat, nisi quod dioecesis suae necessitas vel utilitas exi­
gat, ut nempe in . Institutis ad juventutem erudiendam 
destinatis idonei comparentur magistri. 

3. Qui, pro hac norma, ad Universitates laicas frequentan­
das destinabuntur sacerdotes, si novensiles sunt, ab exami­
mbus, quae in can. 130 et 590 praescripta sunt minime 
eximantur, quin potius eadem subire vel strictim jubean­
tur, ne profanarum scicntiarum studio abrepti, ecclesiastic 
studia praetereant, contra praescriptum can. 129. 

4. Expletis demum in laica quavis Universitate prae­
seriptis .studiorum cursibus, sciant sacerdotes ac memine: 
rint, se Ordinario suo pari omnino ratione ac antea subj ee; 
tos ac dioecesis servitio manere mancipatos. Quamobrem 
nemini fas erit magisteria saecularia ali ave officia pro suo 
lubitu, maxim eve contra Ordinarii sui voluntatem, susci­
pere; quod si quis fecerit, congruis poenis, non exclusa 
suspensione a divinis, plectatur. 

N'fUDES DES CLERCS. 39 

5. Haec omnia quae de clero saeculari suut dicta. reIi­
giosos etiam rcgulares, cougrua congruis referendo; sunt 
i'pplicanda. 

21.. - b) Decret de la Congo du CondIe (22 fevr. 
1927) sur les pretres professeurs dans les ecoles pu­
bliques, A. A. 5., XIX, 99-100. 

1. Sanctae Sedis praescripta de clericis et sacerdotibus 
publicas studiorum Universitates vel Seholas Normales 
quas vocant, frequentantibus, firma maneant: praeserti~ 
vero ea quae LiHeris Secretariae Status 20 nov: 1920" prae­
cipiuntur, adamussim serventur. 

2. Sacerdotes, etsi magisterii titulum consecuti adstricti, 
uti ante a, suae quisque dioecesis servitio manent'; lwoprio: 
que Ordinario subjiciuntur. . 

3. Curent Ordinarii ut hi sacerdotes docendi munus 
obeant in sua dioecesi, praesertim in sacris clericonull 
Seminariis yel in privatis scholis. 
. 4. Sac~rdos, hujusmodi munus atque officium in publi­

CIS scholls ne petat neque acceptet sine explicito Ordinarii 
sui consensu; qui quidem consensus est natura sua revoca­
bilis. 

5. Ordinarius, graviter onerata ejus conscientia consen­
sum ne concedat nisi iis qui pietate et doetrina e~cellunt. 
qui que tum alumnis tum ceteris magistris privatim et pu~ 
blice exemplo sint. 

6. Ordinarius permittere poterit ut sacerdos dioecesanus 
in ali am dioecesim magisterii exorcendi causa se conferat, 
ea tamen lege ut susceptum munus ad nutum tum Ordi­
n.ar~i p~oprii !um O~d.inarii loci retineatur. Itaque Ordina­
no 111 dlOecesls servltmm illum revocanti et Ordinario loci 
illum dimittenti, quocumque praetextu remoto, sacerdos 
parere tenetur. 

7. Ordinarius ne sinat ut sacerdos suae dioecesis in alia 
dioecesi magisterium ineat, nisi prius de re loci Ordina­
rium monuerit ejusdemque veniam obtinuerit. 

8. Sacerdos in aliena dioecesi magisterium initurus sine 

L Ces lettres n'ont pas ete publiees aux Acta. 
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mora loci Ordinarium <ldeat> quem, juxta can. 94 Codicis 
juris eanoniei, ut Ordinariumsuum, usquedum eo in loco 
commorabituf, habere, ojusque vigilantiao auctoritati et 
correctioni S8 submittere debet. 

9. Ordinarius vero loci poterit : a) praecipere, justa de 
causa, arbitrio et prudentia ejus aestimanda, ut sacerdos 
alicui eeclesiae sit addictus: b) statuere ut idem sacerdos 
peculiari -vigilantiae Vicarii 'foranei vel paroehi aliusve 
sacerdotis subsi t; c) exigere ut sacerdos referat in qua 
domo habitualiter eommoretur et quibuscum personis coha­
bitet; vetare ne mulieres, de qui bus suspicio esse possit, 
apud se retineat et quoeumqne modo frequentet; jubere, 
si id necessarium aut opportunum Ordinarius judicaverit, 
ut penes aliquam religiosorum sodalium domum a se desi­
gnandam degat; d) vetare ne docendi munus in seholis, 
quas vel solae puellae vel puellae simul et adoleseentes 
celebrant, suseipiat; neve puellas privatim doceat atque 
instituat; e) praecipere ut omnes et singulas obligationes 
communes cIeri corum servet; praesertirh vero, ut collatio­
nibus seu conferentiis ad casus de re morali ac liturgica 
solvendos intersit; ut adjuvct parochum loci in religiosit 
pucrorum institutione; ui diebus festis de praeeepto brevem 
Evangelii aut alicujus doctrinac christianae capitis explit­
nationem habeat in }\fissa quam, fidelibus adstantibus, 
celehrat; f) monere, corripere, et si casus ferat, congruis 
poenis, ad normam sacrorum CanOllUIn, sacerdotem affi­
cere, si a recto tramite deflexerit. 

10. Ordinarius loci, cujusque anni scholastici expleto 
cursu, Ordinarium sacerdotis certiorem faciat de ejusdem 
vita et moribus. 

11. Sacerdos magister c loco per notabile tempus disces­
surus Ordinarium ejusdem loci commonefaciat; ferias 
vero aestivas initurus suum eidem obsequium praestet; in 
dioecesim vero reversus, se sistat Ordinario suo ejusque 
mandatis fideliter obediat. 

22. -- c) Reponses relatives aux examens des jeunes 
pretres (c. 130). 

1. Examen de quo in c. 130, § 1, non sufficit ad provi­
sionem paroeciarum toto tempore quo sacerdotes illud 
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subire tenentur, etiamsi coram 'Episcopo et examina­
toribus synodalihus fiat, salvo tam en praescripto § 2 
ejusdem canonis. Com. Int., 24 nov. 1920, A. A. S., 
xn, 571. - Voir au c. 459. ~ 

2. Parochi vel vicarii curati religiosi non tenentur 
sub ire coram Ordinario ejusve delegato examen de quo 
in can. 1S0, § 1, si coram SuperiDre religioso ejusve 
delegatis examen subierint, de quo in can. 590. Com. 
Int., 14 jul. 1922, A. A. S., XIV, 526. 

3. In casu negligentiae superiorum relig'iosorum 
circa examen, de quo in can. 590, Ordinarius loci non 
potest cogere religiosos istos ut examen, ad normam 
can. 130, § 1, Coram se suisve delegatis subeant, sed 
recurrendum est in casu ad S. C. de Religiosis. Com. 
Int., 14 jul. 1922, A. A. S., XIV, 526. 

23. - B. AUTRES OBLIGATIONS. ~ Plusieursreponses 
de la commission d'interpretation, et quelques deci­
sions de Ia Congo du Concile ont precise certaines de 
ces obligations. 

a) Pol·t de la barbe (c. i36). - Hoc canone data 
110n est quibuseunque clerieis saeeularibus libertas 
gestandi barham. - Competit Episeopis prohibitio­
nem hucusque vigentem in suo robore sustinere pro 
dioecesibus suis. C. Cone., 10 janv. 1920, A. A. S., 
XII, 43-47. 

b) Interdiction de la chasse (c. i38). - Epis­
copus prohibere potest suis clericis venationem etiam 
non clamoros?-m sed non sub poena suspensionis ipso 
facto incurrendae, nisi graves et speciales adsint 
rationes. C. Cone., 11 jun. 1921, A. A. S., XUI, 498-
501. 

24. - c) L'action politique du clerge (c. i39, § 4). 
- 1. S. H. E. Cardinales, Archiepiscopi, Episcopi 
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sive residentiales sive titulares, ad norm am can. 139, 
§ 4, non possunt sollicitare vel acce,Ptare munus sena­
torum aut deputatorum, et ad mentem. 

Mens est : « Si vi constitutionis civitatis, Cardi­
nales, Arehiepiscopi, Episcopi, sint de jure senatores, 
et Sancta Sedes aliquo modo id probaverit, Cardinales, 
Archiepiseopi, Episcopi, possunt sine speciali licentia 
Sanctae Sedis hujusmodi munus explere, dummodo per 
Vicarium generalem aliove modo snis obligationibus 
satisfaciant. In quolibet autem alio casU Cardinales, 
Archiepiseopi, Episcopi sive resii:lentiales sive titu­
lares indigent venia Sanctae Sedis. Com. Int., 25 avril 
1922, A. A. S., XIV, 313. 

2. Ordinarii loeorum in concedenda licentia sacer­
dotibus qui se candidatos ad deputatorum comitia sis­
tere cupiunt, potius difficiles quam faciles se praebere 
debent. Com. Int., 25 avril 1922, A. A. 5., XIV, 313. 

3. Ordinario jus est et officium interdicendi per 
praeceptum actionem politicam viris ecclesiasticis, qui 
in ea explicanda non se conforment instructionibus 
S. Sedis; - qui praeceptum violaverint et moniti non 
se emendaverint, congrua poena puniri possunt et 
debent ad normam saerorum eanonum. C. Cone., 
26 fev. 1927, A. A. S., XIX, 138. 

d) Gestion de biens (c. :l39, § 3). - Quoad licentias 
habendas, de quibus in Deer. « Doeente Apostol01 », 
11 nov. 1910, reeurrendum est ad Ordinarium proprium 
(et non ad S. Sedem). Com. Int., 2juin 1918, A. A. S., 
X,344. 

1. II s'agit des permissions necessaires pour qu'un ecclesias­
tique puisse accepter ou conserver dans certaines ceuvres socia­
les (caisses de credit, caisses d'epargne, etc.) des fonctions com· 
portant des responsabilites financieres ou administratives. Le 
decret precite de la Consistoriale exigeait une permission spe­
ciale du Saint·Siege (A. A. S., II, 910). 
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e) Clud emigrants, all s'occllpanl des emigrants. 
_ Voir a leur sujet Ie deeret de la Consistoriale, en 
date du 30 dec. 1918, A. A. S., XI, 39-43. 

25. - Ii Le l er juillet 1926 des mesures speeiales 
concernant les pretres qui passent leurs vavanees hoI's 
de leur diocese, et surtout dans les villes d'eaux, ont 
ete deeretees par la Congr. du Concile. Enes ont pour 
but d'assurer, sous Ie eontrOle des Ordinaires, la par­
faHe dignite de leur vie saeerdotale, et l'edifieation 
des fideles, A. A. S., XVIII, 312. 

1. Sacerdotes qui e propria dioecesi, valetudinis causa, < 

per aliquod tempus discede~'e cupiant,. id Ordinario. s~o 
submisse petant, tempus parlter denuntlantes profect1Ol1lS 
et reditus itemque IDea, quo se conferre constituernnt. 

2. Curent Ordinarii ut eas causas, quibus innixi sacer­
dotes facultatem discedendi e dioecesibus postulaverint, 
accurate reputent ac discernant; postulantium mores vi­
taeque rationem prius diligenter perpendant et l10nnisi 
caute ejusmodi facultatem largiantur. 

3. Exigant insuper ut sui sacerdotes semper eligant ea 
diversoria seu hospitia quae Dei administros non dede· 
ceant. . 

4. Ordinarii praeterea horum sacerdotum nomina quan-' 
tocius curiae illius dioecesis renuntient, quo iidem se 
conferent, itemque significent cum tempus eisdem conces­
sum, tum diversorium sen domum, in qua hospitio exci­
pientur. 

5. Itidem sacerdotes, cum ad locum pervenerint, ubi 
commorari cupiunt, quam primum curiae illius loci 
se sistant, vel, pro rerum adjunctis, Vicarium foraneum 
sin minus parochum adeant, qui deinceps rem Ordinario 
rcferre debet. 

6. a) Ordinarii autem locorum, quo sacerdotes, valetu­
dillis causa, se conferre solent, sacerdotibus inibi commo­
rantibus sedulo attenteque invigilent,vel per se vel per 
sacerdotes, qui bus hoc peculiare munus demandaverint; 
et ad sacra facienda eos non admittant, nisi iis, quae supra 
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dixUnus, praescriptis obtemperaverint. b) Ut autem hi 
sacerdotes facilius in officio contineantur, opportunas 
poenas constituant quibus afficientur si scandalum dede­
rint, vel si quoquo modo aliquod egerint, quod sacerdotali 
munere indignum sit. c) Comminari etiam possuntsus­
pensionem ipso facto in curren dam 8i publica theatra, cine­
matographa, ludos saHatorios ceteraque hujusmodi spec­
taenia profana adeant, vel 8i ±aiarem vestem deponant. 
d) Denique poenis, ad sacrorum canonum normam, 1108 

ecclesiasticos reapse multent, si hujusmodi praescriptis 
ceterisqne Ecclesiae Jegibus non obtemperaverint. e) Pro­
priae istorum ecclesiasticorum curiae rem diligenter refe­
rant, et, si opus fuerint, Sacrae etiam hnic Congregationi. 

7. Hac in causa, etiam quoad religiosos, Ordinarii in­
vigilent, poenasque, si deliquerint, ad sacrornm canonum 
l10rmam decernant, eosque ;mperioribus majorihus denun­
tient. 

26. - 3° Offices ecclesiastiques{ce. 145-195). 

A.PrOiJision des offices ecclesiastiques (c. !80,§ I). 
- 1. Coneurrente postulatione cum electione, si in 
primo, altern, et tertio scrutinio suffragia dividuntur 
inter postulatum at eligibilem, atque nee postulatus 
duas tertias partes suffragiorum obtinuerit, nee eligi­
bilis majoritatem absolutam, sed relativam tantum, 
hic valide electus est in tertio scrutinio majoritate 
relativa, excluso postulato. Com. Int., 1. jul. 1922, 
A. A. S., XIV, 406. 

2. Si plnres sunt eligibiles, valide electus est qui 
inter eligendos obtinuit majoritatem relatiYam, excluso 
hoc quoque in casu postulato. Com. lnt., 1 jul. 1922, 
A. A. S., XIV, 406. 

3. Voir au c. 507, unereponse relative au c. 162. 

B. Renonciation it un office ecclesiastique (ce. 189-
1.9i). - 1. Ordinarius renuntiationem valide accep­
tare potest, elapso jam integro mense a renuntiatione 
facta, quin nova intercesserit resignatio, nisi resigna-
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tarins, ante acceptationem renuntiationis, renuntiatio­
nem Ordinario exhibitam revocaverit, et revocationem 
Ordinario significaverit. Com. Int., 14 jul. 1922, A. A. 
S., XIV, 526. 

2. Resignans renuntiationem revocare valet ante ac­
eeptationem. Com. Int., 14 jut 1922, A. A. S., XIV, 
527. 

3. Voir au c. 1429. 

~7. :-: 4~ De la jurididion. -- A. Delegation de 
la jUl'ldzctlOn pour la confession (c. 1.99, § 4). Voir 
au c. 874, § 1. 

B. Communication du pouroir de beni!' d'indul­
gender (c. 2:10). Voir au c. 349, § 1 (n. 39: in fine}. 



Section n. 

DES CLERCS EN PARTICULIER 
(cc. 215-486) 

Cette section comprend deux titres (VII et VIII) : 
Du pouvoir supreme dans l'Eglise, et de ceux qui y 
participent de droit ecclesiastique (tit. VII); du pou­
voir episcopal et de ceux qui y participent (tit. VIII). 
Ces deux titres sont precedes de quelques canons 
preliminaires sur les divisions du ferritoireecclesias­
tique" 

PREAMBULE: 

DIVISIONS DU .TERRITOIRE ECCLESIASTIQUE. 

28. - 10 La Consistoriale, dans une declaration du 
1er aout 1919 concernant surtout les dioceses soumis 
autrefois a la Propagande, a insiste sur la necessite 
d'appeler paroisses (et·- non quasi-paroisses ou mis­
sions) les divisions diocesaines auxquelles sont pro­
poses des pasteurs particuliers. Le meme document 
l'appelle les conditionsnecessaires a l'erection des pa­
roisses, et les consequences juridiques de cette erec­
tion. Rien n'empeche, ajoute-t-il, d'avoir it l'intel'ieur 
de ces paroisses des chapeUes de secours. 

Ex dioecesibus, quae ante Constitutionem « Sapienti 
comilio " (diei 29 jun. 1908, A. A. S., I, 7) jurisdictioni 
S. C. de Propaganda Fide subjicicbantur, postea vero injus 
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commune traductae sunt, llonnulla. dubia fuerunt proposita 
circa naturam paroeciarum seu missionum et circa jura 
atque officia rectorum earundem. S. Congr. haec in re cen­
suit declaranda. 

L Ex can. 216 Codicis indubium est, partes dioecesium ut 
supra, quibus peculiaris rector pro animarum cura sit ad­
signatus, uti paroecias in posterum haberi atque eo nomine 
appellari deb ere ; reservata appellatione quasi -paroecianim 
vel missionum partibus in quas, pro cura animarum, divi­
duntur Vicariatus Apostolici et Apostolicae Praefecturae. 

II. Ad constituendas paroecias requiritur quidem Ordina­
rii decretum, per quod territorii fines, sedes paroeqialis et 
daB tam pro cultu quam pro sacerdotis sustentatione deter­
minentur; necesse tamen non est inamovibilitatem rectori 
assignari : quin imo, si justae adsunt causae, amovibilitajl 
in ipso creationis decreto declarari potest. juxta canones 
1411, S 4, 454, S 3 et 1438. 

III. Quod si exiguus aut fluctuans fidelium numerus, vel 
absoluta congruae dotis carentia erection em qyarundam 
ecclesiarum in paroecias minime suadeant; hujusmodi ee­
clesiae uti subsidiariae vel capellaniae habe?-ntur intra fines 
alicujus paroeciae, cujus in ditione ac dependentia mane­
bunt, donee paroecialitatem propriam assequi poterunt. 

IV. In constituenda erigendarum paroeciarum dote prae 
oeulis habeantur quae in Codice statuuntur, can. 1409, 1410 
et 1415, S 3. 

V. Erectione porro, uti supra, canonice peracta, rector 
paroeciae, sive parochus, fliv~ vicarius oeconomus, obliga­
tione tenetur applicanda,e Missae pro populo; a qua exi­
muntur rectores ecclesiae subsidiariae vel capellaniac. 
Quodquidem onus si nimis grave reperiatur, ad S. Sedem 
recurrendum edt pro opportuna reductione. C. Consist., 1 
aug. 1919, A. A. S., XI, 346. 

Voir all canon 1409 l'Instruction de la Propagande 
du 25 juillet 1920 sur l'erection des quasi-pal'oisses 
dans les Vicariats et Prefectures Apostoliques, et celle 
du 9 decembre 1920 sur les limites paroissiales dans les 
dioceses soumis it la Propagande (A. A. S., XII, 331-
333; XIII, 17-18). 
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29. - 20 Paroisses nationales. - La 20 mai 1923, 
la commission d'inttlrpretation du Code a declare qu'iF 
fallait un indult apostolique pour eriger des paroisses 
exclusivement destinees aux fideles parlant une langue 
determinee, me me si un territoire distinct est assigne 
a cette paroissB. 

In regionibus mixtae linguae, quae poJitice Statum 
unicum efformant, sed diversis utuntur linguis officialibu8, 
requiritur, vi c. 216, 54, indultum apostolicum ad erigen­
dam uaroeciam exclusive destinatam fidelibus determina1;i 
serm~J!.is sen linguae, etiamsi haec determinata lingua sit 
una ex Iinguis officialibus ejusdem nationis et paroecia 
erigenda suam distinctam habeat pal'tem territoriaJem in 
dioecesi. Com. Int., 20 mai 1923, A. A. S., XVI, 113. 

3° I.e 1.4 juillet 1922, la commission d'interpretation 
a insiste pour qu'on ne s'ecarte sous aucun pretexte de 
Ia regie posce par Ie can. 4060 : un seul cure poqI' 
une meme paroisse. - Quant aux limites des parois­
ses, l'Eveque peut les changer sans reeourir au Saint­
Siege (C. Conc., 15 janv. 1922). 

Can. 460, § 2 non applicatur dumtaxat ad paroecias 
erigendas post promulgationem Codicis; sed etiam ad 
paroecias jam erectas, etiam paroeciis in quibus pluralitas 
parochorum inducta est non cOllsuetudine aut privilegio, 
sed legitimo statuto. Pro applicatione vero eanol1is ad casus 
particulares, recurrendum est ad G. Goncilii. Com. Int., 
14 jnill. 1922, A. A. S., XIV, 527. 

Ordinario loci absque heneplaeito Apostolico competi 
dismembratio paroeciarum in casu. C. Cone., 15 janv. 
1922, A. A. S., XIV, 229·233. 

TITRE VII 

Du pouvoh' suprclue 
et de ceux qui y particil)ent (cc. 218-328). 

CHAPITRE I 

Du Souverain Pontife (cc. 218-220). 

30. - 10 Le motu proprio de Pie XI Cum proxime 
du 1er mars 1922 (A. A. S., XIV, 145-146) a modifie Ill. 
legislation du Conclave sur plusieurs points : a) Le 
delai de dixjours fixe pour l'ouverture du Conclave est 
etendu a. quinze joms pIeins, avec faculte pour Ie Sa­
ere-College de Ie prolonger encore de deux ou trois 
jams, afin de permettre l'arrivee des cardinaux etran­
gel's; mais en ancun cas iI ne dena s'ecouler plus de 
dix-huit jours entre la mort du Pape et l'ouverture du 
Conclave. - b) Au lieu de deux conclavistes, les car­
dinaux pourront n'en avoir qu'un seul, qui pourra etre 
un laIC. - c) Chaque cardinal pourra celebreI' sa 
messe privee; s'iI ne celebre pas, il devra communier 
a Ia messe habituelle. 

2° Un autre motu proprio (12 mars 1922) a aecorde 
aux clercs conclavistes de 1922 un certain nombre de 
faveurs et privileges (A. A. S., XIV, 177-182). 

POUR ETUDIER U;: CODE. 4 
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CHAPITRE IV 

De la Curie Romaine (cc.242-264). 

3:1. - 1" Dans I'organisation des Co~gregati?ns 1'0-

maines, il y a surtout ii. si?"naler; d?pUl~ !e C~~d:, .une 
lettra du Pape au Cardll1al Secretalr~ d Etat \;) .Iu~ll€:t 
1925) sur la constitution et la competence de l~. (~n­
gregation des Alfaires ecclesiastiques :xtraorduwlres 
(c. 255) : dans tous les cas au Ie drOlt de rega~d es: 
concede a un gouvernement, dit cette 1ettre, c est a 
cette ConoT80'ation de faire les nominations episcopa-

bb ,. dS't les. En consequence les cardinaux secretarres u au:-
Office et de la Consistoriale en feront partie de drOlt, 
ainsi que les cardinaux prefets de Ia Chan?ellerie et de 
la Daterie et tous les membres et officlers de cette. 
Congregation seront tenus par un serment special au; 
secret du Saint-Office. De plus, Ie Pape donne comme 
prefet it· cette Congregation Ie Cardinal Secretaire 
d'Etat. A. A. S., xvm, 89. 

2:0 De nombreux doutes de competence, concernant 
les ConCJ>reCJ>ations romaines, ont egalement ete tran­
ches pa~ 1: Commission speciale prevue au c. 245 
(24 mars 1919; 13 et 27 nov. 1922). 

A. ConO'. Consistorialis (c. 248) (et non Congo Concilii) 
compete;s est circa ea qu~e re~pi~iUl:t : .erecti~ne~ et suI:.­
pressionem unius vel alterms dIgl1ltatl~ III Capitulls con~tl­
tutis; reditus et bona ad mensas episcopaies spectanba. 
Com. Sp., 13 et 27 nov. 1922, A. A. S., XV, 39-40. 

B. Ad Cong·. de Sacramentis (c. 249) (et r:o~ ad C~ng; 
de Religiosis) pertinet decernere quae re~p:clUllt oblIga­
tione8 Ordinibus majoribus adnexas vel vahdltatem sacrae 
Ordinationis quoad sodales religiosos, ad normam c. 1993. 
Com. Sp., 13 et 27 nov. 1':)22, A. A. S., XV, 39. . .. ' 

C. Congo Concilii (c. 250) (et nOll Congo Consistorlahsj 
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competens est ad decel'nendum circa ea quae respiciunt.: 
sacerdotes sive alumnos sive magistros in scholis laYcali­
bus; associationel'; inter clerum earumque foederationem. 
Haec tamen, in iis quae respiciunt associationes vel earum 
foederationes inter clerum aliCl~jus nationis universae, in. 
formationem petel'e a Congo Consistoriali ne omittat. Com. 
Spec., 13 et 27 nov. 1922, A. A. S., XV, 39. 

D. Ad Congo de Relig1:osis (c. 251) (et non ad Congo de 
Sacramentis) pertinet facultas concedendi religiosis dis­
pensa~iOl~em. ~uper lege jeiunii euchar~~tici ad sacram 
synaxim reClp18ndam. Com. Spec., 13 et 21 nov. 1922, A. A. 
S., XV, 39. - Ad eamdem Congo de Religiosis pertinent: 

a) Omnes quaestiones seu instantiae quae attingunt 
aliquod jus, aut commodum (seu intereilse) alicujus fami­
liae religiosile aut soclillium religiosorum, in sensu tamen 
C. 251. 

b) Concedere, scn'atis consuetis normis, sanatiolles et 
cOl1donationes quoad practeritum, et reductiones quoad 

. futurum relate ad capellanias et alia legata, quae, licet 
concredita non sint Ordini aut familiae religiosae, qua 
talis, erecta tam en aut translaia reperiuntur in ecclesia 
rcligiosorum, qnoadusque legatorum administratio et adim­
plementum concredita sint Religiosis. 

c) Dispensare religiosos ad ordines sacros siye ex defectu 
actatis, sive ab irregularitate, sive quoad alias conditioncs 
quae ad conferendos Ordines requiruntur, sive quod ad 
studia pertinet quae saeris ordinationibus sunt praemit­
tenda. 

d) Dispensare religiosos qui, propter rnorbum vel alia de 
causa, aMissae celebratrone physice vel morilliter impe­
diuntur, veluti si pedibus cOllsistere non vale ant. Com. 
Spec., 24 mars 1919, A. A. S., XI, 251. 

E. Ad Congo de Seminariis et Studio1'lnn Universitatibus 
(c. 256) (et non ad Congo ConcHii) pertinet concessio fa­
cultatis alicnandi bona quae spectant ad Seminaria dioece­
sana. Com. Sp., 13 et 27 nov. 1922, A. A. S., XV, 40. 

32. - 3° La commission d'interpretation du Code, 
Ie 9 dec. 1917 (A. A. S., XI, 480), a decide de ne 1'13-
pondre qu'aux questions qui lui seraient posees par 
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les Ordinaires, par lesSuperieurs majeurs des Ordl'es 
et des Congregations religieuses, etc., mais non a 
celles qui lui seraient posees par des particuliers, a 
moins qu'ils ne passent par l'intermediaire de leu 
propre Ordinaire. Lorsqu'il s'agit de questiol1s facil 
ou de peu d'importance, Ie Cardinal president de 1 
Commission pourra les resoudre lui-mertle. 

4° L'institut pontifical oriental a ete autorise it con .. 
ferer des doctorats dans les sciences eccIesiastiques 
qui se rapportent aux chretiens orientaux (25 sept, 
1920). Cree par Benoit XV Ie 15 octobre 1917;, ce 
Institut ouvrit ses COUl'S en decembre 1918 dans 1 
voisin age du Vatican. Mais l'experience ayant montI' 
qu'on etait trop eloigne du centre de la ville, Pie X 
Ie transfera (14 sept. 1922) dans l'immeuble de l'Institu 
Biblique, et Ie confia it laCompagnie de Jesus: c'es 
Ie P. d'Herbigny depuis consacre eveque, qui en fn 
alors nomme president. 

5° Le 22 novembre 1922, rEcole suptirieure 
chant gregorien et de musique sacree, ouverte e 
principe au clerge de tout l'univers, mais recevan 
aussi des lalcs (49, via San Luigi dei Francesi), a et 
placee sous la dependance immediate du Saint~Siege 
et autorisee a conferer 1a licence et Ie doctorat en cha.n 
gregorien et en musique (composition et executio 
sur l'oI'gue). 

6° La commission pontificale d'arcJuJologie sacre 
a ete reorganisee par un motu proprio du 11 decem 
bre 1925 qui a cree en meme temps un Institut Po 
tifical d'archeologie chretienne. Les Acta, en publia 
ce document (XVII, p. 619-624), l'ont fait suivre d 
reglement de l'Institut (p. 630-633). 

7° Le Studio aupres de la Congregation du Cone 

1. l\Iotu proprio Or'ienlis eatholici, A. A. S., IX, 531-533. 
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a. ete retabIi par un deeret <Iu U nov. ;1919 (A. A. S., 
XI, 4(3) et Ie l'eglement de ce Studio (15 dec. 1919) a 
paru aux Acta Apostolioae Sedis) XU, 50-51. 

So Dans la province romaine, l'eveque suburbicaire 
de Sabine s'appellera desormais de S<lbine et Poggio­
Mirteto. Const. Apost. Suburbical'iae:; 3 juin 1925, 
A. A. S., XVIII, 36~37. 

CHAPITRE V 

Des legats du _ Souverain Pontife (cc. 265.270). 

Les pouvoirs accordes par Ie Pape aux nonees, in ... 
ternonces et delegues apostoliques, ont ete pubUes 
par Ie p. VERMEEllSCH dilnS SOn Epitome, t. I, p. 359-
367; par N. HILLING, dans son Supplemen,tum Codicis, 
p. 26~40j par ARREGUI, 7e ed., p. 601-607. 

CHAPITRE VI 

ConcHes pleniers et provinciaux: (cc. 281-292). 

1° La Congregation du eCUleile a eu it approuver 
les actes et decreta du Concile plenier des eveques de 
Sieile (9 mai 1921) et du Concile provincial de Tours 
(18 juiU. 1923). - Voir aussi au c. 106. 

SS. - 2° La Consistoriale a egalement publie un 
deeret pour reg'lementer la tenue des Conciles pleniers 
fegionaux qui tiennent lieu dans Ia plus grande 
Pllftie de l'Italie des concHes provineiaux pr{)prement 
dits {15 fev. 1919, A. A. S., XI, 72~74). 

1. InCOtllmi conciliorum provinciali1,l,m lege pro provin, 
ciis Veneta, Mediolanensi, Vercellensi, Ta1;lrineus( ao Ja~ 
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nuensi; itemque sartis juribus metropoliticis Romani PO~l­
tificis in Romana provincia secundum sacros canones; III 
ceteris Italiae regionibus, provincialium Conciliorum loco, 
ex praescripto can. 283 Codicis quovis vicennio celebr~~l- . 
dorum habebuntur vicesimo pariter quoque anno COl1Cllla 
plenarla per regiones ad n~rmam ~an: 281, 282, 287 et 
seqq. jm.'ia praesentis decreh ~~aescnptlOn.es.. . 

2. Regiones in quiblls, ConClhorum provmclalmI? loco, 
Concilia plenaria regiona~iahab~nd~ er~nt, sequentla. sunt 
quarum nomina ad clarlOrem mdlcatlOnem, vulgan s~r­
mone efferuntur : Emilia, Romagna, Toscana, UmbrIa, 
Marche Abruzzi e Molise, Beneventano, Campania, Salerni­
tano B~silicata, puglie, Calabria, Sicilia, Sardegna; quae 
vero' Dioeceses censendae sint ad singulas hasce regiones 
pro Conciliorum celebratione pertinere, peculiari decreto 
defini etur. 

3. Pro dioecesibus Latii (prout hoc nomen nunc tempo-
ris audit) peculiares dispositiones Sanctitas Sua sibi imper-
tiendas reservat. 

4. In Episcoporum coetibus, vulgo Con{erenze, qui ad nor-
mam can. 292 Codicis, quovis quinqucnnio cogcndi sunt, 
qui que jam in Halia pCI: regiones hab~ntur, is ~ui praeer~t 
prima iSequenti vice, slc.que ~arlt~r III ~eterls sec~ltun~ 
conventibus anteqnam Vlcenmum Implea,ur pro reglOnah 
comitio co~stitutum. Patribus discutiendum proponet 
quando debeat et pos~it primum plenariur~1 regionale Con­
cilium celebrari; tum vero, ad praescnptum can. 281, 
Summum Pontificem postnlabit ut Sanctitati Suae desi­
gnare placeat legatum sunm ad COllcilium cOllvocandun 
eique praesidendum. 

5. Omnia vero quae, pro celebratione Conciliorum ple-
nariorum regionalium, supel'ius statuta sunt, nullimode 
detrahunt neve detrahere censeantur praescripto can. 28 
circa appellationes a sentcntiis primae instantiae ad tribu 
netl secunda,e instantiae. 

Permittitur tamen Episcopis, qui Sedi Apostolicae sin 
immediate subjecti, ut pro appellationibus sibi deligar 
Archiepiscopum viciniorem etsi provincia propria caren 
tem itemque his Archiepiscopis ut designent pro appella 
tionibus Ordillarium vicilliorem, quem opportunius eligeri 
dum censuerint. 
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Qua in r:, cum a. plerisque Romanae provinciae Epis­
copis expetltum fuel'lt ut speciale tribunal secundae ins­
tantiae Romae pro suis dioecesibus constitueretur Sanc­
tissimus Pater, ob adductas rationes, petitioni annu'endum 
duxit, ac praesenti decreto destinat ad hunc fin em tribunal 
Vicariatus Urbis, salvo semper recursu tertiae instantiae 
si et quando haberi quiverit, ad sacram Romanam Rotam: 

Par application du present decret (n. 2). la Congre­
gation Consistoriale a envoye aux eveques d'Italie une 
lettre circulaire 1 leur demandant de se grouper, pour 
la celebration des conciles regiollaux, suivant les pro­
vinces civiles, exception faite des deux provinces du 
Piemont ou la celebration d'un seul concile est laissee 
au gre des eveques. Ces provinces civiles ne cOi'ncidant 
pas avec les provinces ecclesiastiques (sauf pour la 
Venetie, Ia Lombardie et Ia Ligurie), cette circulaire 
indique pour chacune des 15 autres provinces civiles, 
comment doit se faire Ie groupement des dioceses. A. 
A. S., Xl, 175-177. 

CHAPITRE VIII 

Vicaires et Prefets apostoliques (cc. 293-311). 

34. - Nous n'avons signale aucun livre speciaL 
posterieur au Code, sur Ie Pape, les cardinaux l~ 
Curie ~omaine. Pour les pays de missions, on con~ul­
tera utllement Ie Manuel des llZissions catholiques du 
P. ARENS, S. J., in-SO de VII-490 pp., Editions du 
Museum Lessianum (Paris, Castermann), 1926, comme 
aussi les ouvrages suivants : E: J. \VINSLOW, Vicars 
and Prefects Apostolic, Mary KnDll, Catholics Missio-

1. En date du 22 mars 1919. 
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nary Society, 1924, in-So de Iv-14S pp. ; Ie Jus missiona­
rium, t. I (in-SO de xVI-544 pp., Kaldenkirchen, Impri­
merie des missions, 1925), du Pere TH. GRENTHUP; Ie 
Directorium ad usum missionariorum (2e ed., in-SO de 
454 pp., Bruges, Desclee, 1.921) de C. A. BOURY; et 
plusieurs commentaires des cinq Formules de pou­
voirs accOl'des par la Propaganda aux Ordinaires des 
Missions: A. VERMEERSCH (in-So de 106 pp., Bruges, 
Beyaert, 1923); A. IGLESIAS (in-SO de 14S pp., Turin, 
Marietti, 1923); C. VROl\IANT (in-SD devl-166pp., Bruges, 
Beyaert, 1926). - Voir egalement au n. 116, not. 1. 

On trouvera ces fornmles dans Ie 1 er volume de l'Epi­
tome du P. VElnmERscH, p. 367~392. N. HILLING, dans 
son Codicis Juris canonici supplementum, n'a publie 
que la formula 3" major, p. 54-6S. 

Benoit XV, en sept ans (1914-1921), a erige 30 vica­
riats apostoliques, et 9 prefectures. D'apres les calculs 
de l'Annuaire pontifical de 1927, Pie XI en aurait 
erige 62 (25 vicariats et 37 prefectures) depuis Ie debut 
de son pontificat. n y a eu, sous ces deux pontificats, 
surtout dans les pays de missions, un accroissement 
de la hierarchie comme on n'en avait rarement et 
peut-etre jamais vu : la propagation de la foi dans 1es 
pays paYens a ele en effet l'une des preoccupations 
dominantes de Benoit XV et de Pie XI. 

35. - Comme documents emanes de la Propagande 
et interessant l'administration des pays de missions, 
signalons surtout, en dehors des formules des pouYoirs 
accordes depuis 1920 aux Ordinaires des pays de 
missions: une longue lettre du 20 mai 1923, A. A. S., 
XV, 3691 ; Ie nouveau questionnaire, corrigeant celui 
du 1 er jUin 1S77, auquel Huront Ii repondre, dans leur • 

L Cette lettre est en itaJien. 

VWAIRES ET PREFETS j\PQSTQLIQUES. 57 

rapport quinquennal au Saint-Siege, les Supedeurs de 
Missions. Ce dernier document est du 16 avril 1922, 
et occupe 20 pages des Acta (XIV, 287.307). Me­
ritellt aussi d'etre mentionnees: la leUre du 29 sep­
tembre 1919, rappelant a tous les eveqt{es du monde 
catholique .l'obligation de faire chaque annae, en la 
fete de l'Epiphanie, laquete prescrite par Leon XIII 
en faveur des Missions d'Afrique; la lettre du 8 de­
cembre 1919 accordant aux Vicaires et Prefets Apos­
toliques la faculte de nommer un Vicail'e De1!3gue 
jouissant des memes pouvoirs que Ie Vicaire general 
des eveques 1 ; l'Instruction du 25 juillet ;1920 sur 1'erec­
tion des quasi-paroisses dans les Vicariats et PrMec­
tures Apostoliques; celIe du 9 decembre 1920 sur les 
limites paroissiales dans les dioceses soumis a 1a Pro­
pagande 2; Ie decret du 16 jaJ;lvier 1924 revoquant Ie 
privileg'e de preseance accorde au titre de Mission­
naire Apostolique; les approbations definitives aceor­
dees aux Constitutions de diverses Societes de Mis­
sionnaires (v. g. Peres Blancs, Ie 2'1 avdl 1921: 
Societe de S.-Pierre Claver, :1.8 dec. ;1.920, etc.); l'erec~ 
tion de nouveaux coUe.ges de missions (S.-Alexis de 
Falconieri, it Rome, 25 janv. 1921), etc. 

C. 294 et 308. Voir au c. 2. 

C. 309. - Lettre du 8 decembre 1919, accordant 
aux Vicaires et Prefets Apostoliques la faculte de se 
nommer un Vicaire Ddiegue. 

Juxta. c .. 1 ~8, yicari.is e~ Praefectis Apostolicis jus non 
eornpetlt slbI ehgendl Vtcarium Generalem sicut fas est 
Episcopis residentialibus; sed ipsis potestas tantum est 

1. Reproduite ci-dessous. Voir au c. 309. 
2. Ces deux dernieres instructions seront reproduites au canon 

1409, 
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nominandi, cum mUl1erilms in singulis casibus 
nandis,.delegatum qui etiam alius esse potest quam provi­
carius, de quo in c. 309. 

Sed r:um, ex alia parte, opportunum videatur Superiores 
l\Iissionum auctoritate pollere sibi deligendi aliquem 
rium qui practice eadem gaudeat jurisdictione quam jus 
canonicum Vicariis Generalibus tribuit, non exclusa habi­
tuali potestate exsecutioni mandandi rescripta pontificia 
atque utendi iisdem peculiaribus facultatibus quas haec 
S. C. Ordinariis locorum communicat, 'SS. D. N. Ben. XV 
in audientia habita ab infrascripto Cardinali 
S. C. de Propaganda Fide die () nov. an. 1919, haec in 
bonum ~Iissionum sua benignitate concessit : 

1. Sanavit nullitatem actuum jurisdictionis positorum 
ab illis missionariis qui forsan ut vere Vicarios Generales 
se gesserunt. 

II. Elargitus est Ordinariis missiorium potestatem nomi­
nandi, Vicarium Delegat1tln, si eo indigeant, cui practice 
concessa sit omnis jurisdictio in spiritualibus et tempora­
libus, qua ex Codice uti potest Vic,lrius generalis in 
dioecesi. 

Ex hac concessione omnibus Superioribus l\Iissionum 
facta, nunc tu poteris Vicarium Delegatum nominare, 
qui gaudeat omnibus facultatibus Vicario generali tributis 
ad normam c. 368, § 1,20 (cf. c. (6). 

De numero autem et de officio Vicariorum delegatorum 
in unaquaque Missione eadem valeant quae de Vicario 
generali,in Codice statuta sunt (cc. 366 sqq.). Litt. 8 dec'. 
1919, A. A. S., XII, 120. 

C. 322. - Voir au c. 349. 

TITRE VIII 

Du pouvob' episcopal et €Ie ceux 
qui y participent (ce. 329-486). 

36. - Les droits et devoirs des Ordinaires ont ete 
exposes par BEVILACQUA, De Episcopi seu Ordinarii 
ex nopo Codice canonico juribus et obligationibus, 
in-80 de vm-425 pp., Rome, Pustet, 1921, et par 
CR. AUGUSTINE, Rights and du~ies of Ordinaries, 
in-Uo de vI-51i2 pp., Saint-Louis (Etats-Unis), Herder, 
1924. La these de E. FOURNIER sur Les Origines du 
ricaire general (in-8° de 153 pp., Paris, Picard, 1922) 
a ete vivement discutee, mais eUe parah solidement 
etablie. Sur la curie diocesaine, S. D'ANGELO a publie 
en italien La curia diocesana a norma del Codice di' 
Diritto canonico, t. I, Organizazione- ordinamento 
(in-8o de VIII-126 pp., Giarre, P. Lisi, 1924). C'est un 
bon commentaire des canons 363-380 et 1572-1593. 
L'aufeur annonce en latin sur Ie meme sujet une 
etude plus develop pee I. Ce sont aussi surtout les 
canons 1572-1593 que commente H.-F. DUGAU dans 
sa these sur The Judiciary department of the dio­
cesan curia (in-8° de 87 pp., Washington, Universite 
catholique, 1925). La legislation du synode diocesain 

1. Du m~me auteur, il y a d'autres ouvrages sur Ia Visite 
pastorale, Ie Synode diocesain, etc. Voir ceux que je signale 
plus bas sur les Cures. 
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est etudiee dans M. PISTOCCHI, De Synodo dioeeesana 
lin-12 de 53 pp., Turin, Marietti, 1922). 
, Pour Ie traite des cures, on peut difIicilement se 
contenter de WERNZ-VWAL (27 pages) ou de HILLING. 
(7 pages), mais en dehors des livres pratiques deja 
signales au n. 7 (Laurent, Michel, Bargilliat, Buvee), 
on consultera J. ROSSI, De paroecia (in-SO de VIU-

326 pp., Rome, Pustet, 1923); L. FANFANI, De jure 
paroehorum (in-SO de XXlv-462 pp., Turin, Ma.rietti, 
1924) et meme, bien que yisant surtout l'HalIe, les 
trois volumefl de MgT SO!S1O n'A,N(HH .. O sur Paroeeo e 
Parocchia nel Codiee di Diritto canonico : 1 er vol., 
Nomina del parocco, Esame, . Concurso (in-SO de VHI-
1S2 pp.); 2e vol., Doveri e Diritti communi (in-SO de 
xVI-i40 pp.);. 3" vol., Doveri e piritti specifici (in-SO 
de vm-120 pp.), Giarre (Sicile), P. Lisi, 1922-24. Ces 
volumes font partie d'une collection Biblioteca cano­
nico-giuridico .. pastorale, qui a pour but de donner 
un cpmmentaire simple et scicntifique des dispqsi ... 
tions recentes dll droit canonique et des lois porMes 
Pil-f l'Etat italien en matiere de cllite. Une serieuse 
monographie historique a Me consacree aux ViCil-ires ; 
:po L1N:ONER, Die Anstellung del' Hilfpriester, in-So 
de vIII-i5S pp" Kempten, Kosel et Pusteh 1924. . 

Void maintenant, classee!S suivant l'ordre du Code, 
les diiferentes reponses ou decisions rOIlla-jnes parues 
depuis i917, 

CHAPITRE I 

D~s eveques (ee. 329-349). 

37. - A. Nomination des eveques (c. 329): 
~ 1. Difi'erents decrets de la Consistoriale ont regle­
mente l~s nominations episcopales, ou plus exacte .. 
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IDeut Ia designation des pretres proposes pour l'epis­
copat: au Canada et aUx nes de 1'erre,·Neuve (19 mars 
1919, A. A. S., XI, 124-12S), en Ecosse (20 nov. 
1920, A. A. S., XIII, 13), au Bresil (19 mars 1921, 
A. A. S., XIII, 222), au Mexique (30 avril 1921, 
A. A. S., XIII, 379), et en Pologne pour les sieges 
de rite latin (20 aollt 1921, A. A. S., XIII, 430). 

2. Un decret general du 29 fevrier 1924 a egalement 
aboli dans l'Eglise entiere l'interrogatoire solennel 
de deux temoins sur Ia dignite et l'idoneite des 
eveques nommes : cette formaiite prescrite en 1591 
par Urbain VIII et deja supprimee en beaucoup de 
lieux par Ie Saint-Siege n'avait plus de raison d'etre ; 
seule subsistera desormais l'enquete secrete a faire 
suivant les regles etablies pour chaque pays. 

« Mutatis temporum adjunctis, et ad promoven­
dorum idoneitatem et dignitatem agnoscendam suf­
fecta praevia inquisitione secreta, solemnis duorum 
testium interrogatio... supervacanea visa est. » En 

. consequence: « Firma inquisitione secreta juxta leges 
in singulis regionibus aut locis statutae quae accura­
tissime erit semper perficienda, vetus duo rum testium 
interrogatio [quam in sua Instructione particulari, 
die 15mai.1591, Urbanus PP. VIn statuit] cesset nee 
ampliuslocum habeat.» C.Cons., 29 £6v.1924, A. A. S., 
1924, 160-161. 

3. Pour Ia France, les eveques de Metz et Stras­
bourg sont nommes conformement au concordat de 
1801, par Ie President de Ia Republique, et canoni­
qW3ment institues par Ie Pape; et il resulte d'une note 
ofi1cielle de la Secretairerie d'Etat (mai 1(21) que 
« la Secretairerie d'Etat devra clesormais s'occuper 
de la promotion des eveques de France » et que 
« c'est au Cardinal Secretaire d'Etat qu'il appartient 
d'interroger S. E. l'Ambassadeur Frangais si Ie 
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o'ouvernement a queIque chose a dire au point 
.., d'd h" 1 vue politique contre Ie can 1 at c 01S1 ». 

Dans une lettre du 21 mars 1920, Benoit XV a. 
declare qu'en reconnaissance de tout ce que l'Ordre 
henedictin a fait pour Ia cause catholique en Angle~ 
terre depuis saint Gregoire Ie Grand, Ie Saint-Siege 
aura soin qu'il y ait toujours un fils de saint Benoit au 
nombre des eveques anghis. 

38. - B. Obligation~ deseveques. - a) 
Messe pro populo (c. 339). - Quoad festa suppressa, 
de quihus in cc. 339 et 466, in quibus nempe ah Epis­
cop is et Parochis applicanda est Missa pro populo 
sibi commisso, nihil per Codicem immutatum est a 
disciplina huc usque vigente. Com. Int., 17 fev.1918, A. 
A. S., X, 170. Le 28 decembre 1919 (A. A. S., XII, 42) 
la Congo du Concile a pubIie la liste officielle de ces 
fetes supprinuJes auxquelles reste attachee, pour les 
eveques (c. 339) et les cures (c. 4(6), robligation de 
la messe pro populo : Iundi et mardi de Paques; 
lundi et mardi de Ia Pentecote; Invention de Ia Sainte 
Croix (3 mai); Purification de Ia Sainte Vierge 
(2 fev.); Annonciation (25 mars); Nativite de Ia Sainte 
Vierge (8 sept.); saint Michel (29 sept.) ; saint Jean-

1. Cette note a ete publiee par V. MARTIN, dans la Revue des 
Sciences Religieuses (de Strasbourg), avril 1924, p. 249. « 11 
convient d'ajouter que Ia praUque differe tant soit peu des 
termes de l'accord. La demarche n'e8t pas faite it Rome par Ie 
cardinal secretaire d'Etat aupres de l'Ambassadeur de France; 
elle est faite a Paris par Ie nonce aupres du Ministre des 
Affaires Etrangeres. " De plus, " les decrets de nomination ne 
sont pas officiellement p ublies par la Secretairerie d'Etat ou la 
Congregation des Atfaires extraordinail'es. Ils paraissent sous la 
rubrique des Actes de Ia Consistoriale ". - Depuis Ia lettre de 
Pie XI du 5 juillet 1925, citee au n. 31, " dans tons les cas Oil 
Ie droit de regard est concede a un gouvernement, c'est a Ia 
Congregation des Affaires ecclesiastiques extraordinaires de 
faire les nominations episcopales ". 
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Baptiste (24 juin); Fetes des saints Apotres Andre 
(29 nov.), Jacques (25 juill.), Jean (27 dec.), Tho­
mas (21 dec.), Philippe et Jacques (ler mail, Barthe­
lemy (24 aDut) , Matthieu (21 sept.), Simon et Jude 
(28 oct.), Matthias (24 fev.); saint Etienne (26 dec.\; 
saints Innocents (28 dec.); saint Laurent (10 aout); 
saint Silvestre (31 dec.); sainte Anne (26 juill.); Ie 
Patron du Royaume; Ie patron du lieu. - Aces 
fetes supprimees il faut ajouter les dimanches et les 
dix fetes actuellement de precepte dans l'Eglise un i­
verselle (c. 1247) pour avoir 1a liste complete des 
jours ou Ia messe pro populo est obligatoil'c pour 
les eveques et les cures. 

b) Visite ad !imina (c. 340). - Un nouveau ques­
tionnaire en 100 articles, auquel doit repondre Ie 
rapport des eveques lors de leur visite ad limina" a 
ete publie par la Consistoriale Ie 4 novembre 1918, 
A. A. S., X, 487. 11 rem place Ie questionnaire du 
31 decembre 1909, A. A. S., II, 13 ssq. On Ie trou­
vera aussi dans N. HILLING, Codicis Jz,ris Canonici 
Supplementum, p. 68-92. II meriterait qu'un cano­
nistelui consacrat quelques volumes de co;mmentaires, 
comme l'avaient fait LucIDI, De Ilisitatione saCI'OrUlll 
lim in Ulll , pour l'instruction de 1725, et F. M. CAP­
PELLO, De Ilisitatione ss. Liminum et Dioeceseon ac 
de relatione S. Sedi exhibenda, pour Ie question­
naire de 1909. 

39. - C. Privileges des eveques (c. 349). 
Sur les privileges, insignes et fouctions des eveques, 
la Congregation des Rites a eu it resoudre une tren­
taine de questions (26 no If. 1919, A. A. S., XII, 177-
182) et un Monitul11 du Prefet des Ceremonies Apos­
toliques a fixe aux Prelats Ie costume qu'ils devaient 
prendre en 1920 aux ceremonies solennelles de oano-
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hisations (8 marS :1920, A. A. S., XU, 115). Un 
proprio du 25 avril 1920 (A. A. S., XII, 149) a p 
aux eveques reguliers l'usage du. rochet; its 
donc habilles desormais comme les eveques seculiers 
rien h'est hlodifie cependant en ce qui concerne 
qualite et la couleur de leurs vetements. Pour 
costume de chamr des eveques auxiHaires, voir 
cause Olomucen., du 20 juin 1925 (A. A. S., 
538); et pour la recitation de l'office divin par l' 
assistant aux offices solennels, 1a cause Linden., 
9 juillet 192i (A. A. S., XIII, 477). 

Le 19 juin 192i, mandat general a eta donne a 
les eveques dn monde calholique pour proceder 
1a benediction solennelle des Abbes de l'Ordre 
Saint-Benoit (A. A. S., XIII, 416) 1. 

Le privilege du pallium a ete accorde aux 
de Chartres (15 nOV. 1917), de Tarbes et 
(8 dec. 1917), et de Soissons (ier mars 1(23); I 
veque d'Albi s'appellera desormais (17 fev. 
archeveque d'Albi, Castres et Lavaur, en memoire 
ces deux sieges episcopaux supprimes lars du 
cordat de 1801. 

L'evequa de Lausanne at Geneva ajoutera it ces 
noms celui de Fribourg (17 oct. 1\:124) ou la 
constitution pontificale erige une cathedrale et un 
pitre (document tres interessant pour les v<l.UV'lH~ 

Non licet Episcopis communicare habitualiter 
byteris suae ditionis, facultatem benedicendi 
etc., de qua in e. 349, § 1, n. l,eum Indu 
applicatione (S. Pen., 18 juL 1919), et ne quidem 
modum actus (5. Pen., 10 nov. 1926). A. A. S., 
332; XVIII, 500. - Voir au c. 368. 

1. Un privilege semblable, perpetuel, a Me accorde Ie 13 
cembre 1921 a l'abbe nullius de Saint-Martin de Pannonie, 
Mnir les abMs b(;nerlictins de la province hongroise. 
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CHAPITHE IV 

De la Curie diocesaine (ce. 363.390). 

4~. - <) C. 368. - FacuItates et privilegia de qui­
bus III e. 049, § 1, n. 1 (v. g. benedicendi Rasaria i:um 
IndulgentiarT~m ~pplication~, cf. c. 239, § 1, n. f1) ~on 
.competunt VICarIO Generah. S. Pen., 18 jul. 1910 ot 
10 nov. 1926, A. A. S., XI, 332; XVIII, 500. 

c. 370., - De?x decisions de 1a Cong. du Concile 
ont affirme Ie drOIt de preseanee du Vieaire General 
meme non chanoine sur tous les chanoines et dignites 
meme au ohreur et dans les actes capitulaires C' 
Conc., 17 mai 1919, A. A. S., XI, 349; 15 dec. 1'923; 
A. A. S., XVI, 371. Voir au e. 22. 
,~pres l~ ~otu prop,rio de Pie XI, du 20 avril 1923, 

deClda~t d umfier. le~ mdults qninquennaux jusque-L\ 
accardes aux OrdmaIres par differentes congr.GO'at· . d' ". .. ~ ~'" Ions, 
et en lalre un mdnlt unique qui leur serait remI'>! .' 
'C . . 1 'A ~ par la onsistonale l . A. S., XV, 193), de nouvelles f '_ 

1 t 't' 'd' , O! mu es on e e re 1gees qui meritent toute l'atte t' 
d . 0 n IOn 
es.canomstes. n les trouvera dans Ie P. VERlIIEERSCH 

Eplt~me, t. II, Appendice, p. 499-505. Nous signalon~ 
aUSSl les Norll:ae de Taxis qui les terminent : on les 
l'approchera utllement de la cause du 11 decembre 
1920 (A. A. S., XIII, 350). 

CHAPITRE V 

Des chapitl'es de chanoill.es (cc, 391-422). 

4:1 .. ~ NOllS avo.llS ~ignale (n. 39) a l'attention des 
c!momste~ 1a consLItutlon apostoIique Bl'igeant Ie cha­

POUR ETUDIER LE CODll. 
5 
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itre cathedral de Frihourg (17 ~ct, 1~24!, ~es 
p. tIes chanomcs Jubllalres (16 oct. 
romames concerne? 1 Code du droit d'option 
1919) la suppresslOn par e . . ) 

, 2' V 1990' voir Conc., 9 Jmn 1923 , (16 oct. 1919; '± no. ~, . ' 
du droit de presentation (Conc., ~2 nov. 1921, 10 J 

9· 10 fev. 1923); celle du drOIt de vote des 1?2~, mansionarii non chanoines (211 nov. 1 
~~~rSD?3~ltres precisent les droits de~ le!fitirr:e absen 

- . f 't de la prebende ou aux dlstrlbutlOns . aux rm s les 
" et les peines encourues par 
tilennes, . '11 19')0 '15 janv 1921); les 
absentes (Conc., 10 JUl. -', . .' (94 19

9
0 

du chanoine professeur au S~m.malre ~, nO~~oit ~ 
. '11 1991' 13 J'anv. et 9 Jum 1923), Ie 

9 1
Ul

. ~, . d h 'nes l'E ,A ue de reclamer l'asslstance ec anOI , 
\eq 412 (9 fey 1924), ou de 1<O ...... u .... w 

mement au canon , 't . 1 d it (8 J·uill. 1922) 
les laces au chreur SUlvan e .ro , ' 
l'ap;1ication de la messe capitc:lalre (12 mar~ ,1921) 
la n~ajoration pr.ovisoir~ de tra.lt:men\~ccor ee 

. I'Ftat itallen (10 JUlll, 19.:10), etc. chanoIlles par ., • 

C 395 § 1-3. - 10 Vi hujus canonis, E,pi 
tene~ur pr~ quotidianis dist~ibutiOI:ibus, tam III 
dralibus quam in CollegiatIs, tertian:. partem 

e etiamsi in dictis eccleslls stl'lbutllOrte separar , , . t nt ex 
chorales, quamvis tenues, orlgmem rep~ a A A 
legio apostolico, Com. fnt.,. 16 oct. HH9, , . 
Xl 477 - Voir au c. 418, reponse~. 
.L 20 L; majoration proviso ire de traltemel~t ~cco 

h · ar l'Etat italien a donne heu 
aux c anomes p 'n Decret de 
reponses suivantes, prom~l?uees part;: :\ S X 
Congo du Concile, Ie iO JUlL 1925 .". " 
381-382) ; 

1 Su lementum congruae canonicalis ~u~est legi 
nOl~icaeP~istributionum ad tramitem can. 3t~;)' Mens 

'0 us cluod spectat ad actual em separa lO11em epl::;cop , 
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artis supplementi et conversionem ejusdem in distribu­~oues quotidianas, utatur jure et mUll ere suo, ad normam 
aU. 395, gg I et 2. . 

c, 2. Non est ab ea lege excipienda summa cumulata a die 
uo congruae supplementum decretum est (vulgo arrerages, 

irretrati). Sanctissimus tamen gratiam sanationis et condo­
nationis concessit, celebratis una missa cum cantu, integra 
adstante capitulo, et una missa lecta per singulos canonicos. 

3. Canonici et beneficiarii a civili. auctoritate non reco­
miti, participare non debent de integro congruae supple­
~ento, in Capitulis ubi viget systema massae communis, 
salvis contrariis capitularibus statu tis vel consuetudinibus, 
sed potins de illa tantummodo parte quae sit ab episcopo 
assignata, sive pro distributionibus quotidian is sive inter 
praesentes, si pars fuerit ab episcopo in distributiones 
conversa. 

4. Quota peculiariter assignata Dignitatibus et Officiis 
debet immitti in massam capitularem in capitulis ubi vi get 
systema maSSo'le communis, non vero in capitulis ubi 
vig'et systema praebendarum separatarum. 

5. Dignitates et Officia participare debent de parte sibi 
peculiariter assignata quae sit immissa in mass am com­
mUllem capitularem, proportione non minori ea quanti­
tate quam percipiebant ante assignationem supplementi 
congruae. 

6. Quota pars peculiariter assignata Dignitatibus et Of­
ficiis sub est legi canonicae distributionum ad tramitem 
can. 395, §g 1 et 2. 

7. In . capitulis ubi viget systema praebendarum separa­
tarum, Dignitates et Officia inserviendo lucrantur de 
mass a communi distributionum eam partem quae prop 01'­

tionaliter respondet ad id quod de tertia parte suae prae­
bendae detractum est et in distributiones conversum. 

C. 396, § i: - Ad normam hujus canonis, Sedi 
Apostolicae reservatur collatio dignitatum etiamsi nul­
lam praebendam, nulla emolumenta, aut valde exigua 
adnexa habent. Com. Int., i er juill.1922, A. A. S., XIV, 
406. - Par application de ce canon, des 1ett1'es apos­
toliques ont e1'ige dans plusieurs chapitres de France 
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la dignite de Doyen, et en ont nomme Ie premier 
laire (v. g., a Autun, a Nevers, etc.). 

C. 396, § 2. - Hujusmodi optio prohibetur 
ubi viget ex speciali indulto apostolieo. Com. 
16 oct. 1919, A. A. S., XI, 477. - Prohibitio 
intelligenda est non tantum quoad dignitates sed 
quoad omnes canonieatus. Com. Int., 24 nov. i 
A. A. S., XII, 573. - Voir la cause resolue par 
Congo du Correile Ie 9 juin 1923, A. A. S., XIV, 
436. 

C. 399. - Voir au c. 1377. 

C. 400, S 3. - 1. Canonicus theologus ecclesiae 
dralis, qui, de Episcopi sui licentia, abest a dioecesi 
Seminario region ali (regionis nempe ad quam 
dioecesis) iheologiam, stipendium accepturus, do 
tenetur ponere suis expensis substitutum qui 
S. Scripturae habeat ad normam c. 400, S 3, et ipse 
di.stributiones quotidial1as (non autem inter pra 
C. Conc., 9 juil. 1921, A. A. S., XVI, 397-400. 

2. Canoniclls theologus ecclesiae cathedralis qui 
Sllcras disciplinas in Seminario interdioecesano 
c, 400, S 3, et morari debet extra civitatem episcopalem, 
mitur ab onere hebdomadarii et l\Iissae conventualis, 
conditione tamen (in casu) tradel1di Capitulo congruum 
pendillm pro Missa conventuali. Tempore autem 
scholasticarum, hac exemptione non fruitur, 
bus indultis. C. Conc., 13 janv. 1923, A. A. S., 

C. 403. - 1. Verbum conferre seu collatio hujlls 
nis significat collationem liberam beneficiorum; ergo 
praesentationis respectu canonicatuum et aliorum 
ciorum capituli -absoletum est, nisi lege fundationis 
tatur. C. Conc., 12 nov. 1921 et 10 juin 1922, A. A. S., 
459-467. 

2. Jus nominandi seu praesentandi ad beneficia et 
nicatus in ecclesiis cathedralibus et collegiatis hodie, 
spectocan. 403, viget tantummodo ex lege fundati 
i. e. si et quatenu8 lex fumiat.ionis hujmanodi jus 
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Fro:datio a:rtem nOll habetur. ni " ~ . 
dOtlS constltutio facta est S· 'b - SIn b.onOI~m donatlO seu 
sione aliorum beneficl' ~' . I eneL,cla eng-untur convo1'-

. 01 nm non aO'ltn!' d f d' , sensu strlcte sumpto ,''? _ e un atlOl1e III 
- . ., qUIa non eXlstlt fUl 1 t '-

bOlUS beneficia fundavit C C '10' 1ua or, qm SUI" 
1T 34' U • '. onc., fev A A S X" 4. - vOIr au c. 1417. '. lL ., 

3. I~l ?ollatione bcneficiorull1 et ' '-, L' • , 

cblleO'lallbus Cap't 1 canolllC"LUum 111 ecclesw; 
" , 1 U um ad 110rm,m 403 -

jlon est cathedrale sed c~IIeO" 1 'c' ",1 C. ,U. !1udwndum. 
A. A. S., XVIII, 582. ala e. (,ill. In,., 10 nov. 1925, 

4. Can. 396 S 2 et 403 1 . 
fundationis late acceptam C10~ ;~elll1~l:unt fil'mam legem 
XVI 43'>-436 V " '. O,lC., 9 Jun. 1923. A A S 
, , ~ . - 011~ au c. 1417. ' . . ., 

C. 404. - In col1atI'o' . 
. fiG canonlCatuum d 'J­
III e. 404, ahrogatae sunt 1 . ' e qm)Us 
privi1egia et reprob t eges partr?ulares, revocata 
.. ' . a ae eOl1suetudl11es . 
lldem canomcatus nonnisl' . d'~' '. ;1 quarum 

.. " In Ie; ems seu Cl vlbu " nams CIVItatis in qua sed h S orlgI-
possint~ aut isti' ceteris praef:~i da~et ecclesia, conferri 
contra rIa fundationis Ie . e eant, -salvatamen 
et 1435 § 3 . gel et firmo proescripto e. 3 

, , Ita tamen ut etlam in I . 'b . 
'
inter indigenas reperiat 'd . llse aSl,.us, SI nulIns 
. ml®~s~w~ 

mca~us confel'ri possint ac db" b • us, c.ano-
aigms, ad normam c 404 C e eIant allls lcionelS et 
A. S., XV, 128. . . om. nt., 26 nov. 1922, A. 

C. 408. - Voir la cause 1'6, l' ._ 
Ie 8 juill., 1922 A AS' XVvsoI "~e pcll' la Congo du CondIe 

, . .., ,1;)-121. 

C. 409, 3 1. _. Les 8"e 
deres comme absents ' ,,,', ques eux-mell1es sont consi-
, . , S llS ne sont pas 1'e 't I ' epIscopal, n01100stant tout ,t L • veus eel habit 
mcins de cOlltume imm' s al~t cOl:tr,alTe du Chapitre, ,1 
C. Conc., 13 juin 1825 A e~orSla eX~~ler~e par l'OrdinJ.ire. 

, ".,., \ II, ;)38. 

C. 4:10. - Conformement ' 
pitres ont d k dace canon, tous les cha-

- u se onne" des st t t • au s, ou corriger ceux 
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qu'i1s avaient, ou, it defaut, en recevoir d'office de 
eveques dans Ie courant de 1924 au plus tard.,« 
Concilii episcopis mandat ut quisque proprio 
terminum praestituat sex mensium ad sua 
conficienda vel ad juris tramitem emendanda; 
tempore frustra elapso, ipse episcopus eadem UUlll!,Ul1l 

imponatque Capitulo. » Lettre de la Congo du C 
du 25 juill. 1923, A. A. S., XV, 453. Les eveques 
dli rendre compte en 1924 de l'execution de 
prescription. 

C. 4:11, § 3. - Post publicationem Codicis 
ciati at mansionarii vocem in capitulis. ampUus 
habent, si id eis competebat tantum ex statutis c 
tularibus. Com. Int., 24 nov. 1920, A. A. 5., XII, 

C, 412, - Saepe accidit ut Ordinarius advocetur 
eeclesias paroeciales, etiam extra civitatem episcop 
et suburbia ejusdem, ad solemniores efftciendas 
communionis generales vel primas distributiones, 
adhibito pontificalis ritus appa1'atu. In his 
et etiam ad so.1emnio1'em collationem baptismi aut 
mationis, vel ad pontificalem matrimoniis adsisten ' 
opportuna videtur Episcopo aliquot saltem e 
ecclesiae cathed1'alis adsistentia, tenentu1' canonici 
tere episcopo sacra peragenti in casu, ad normam 
~ 1 aut ~ 2, can. 412 juxta qualitatem functionum 
C. Conc., 9 febI'. 1924, A. A. So, XVII, 245-247. 

C. 4::1.6. - Vi can. 416, canonicus theologus 
poenitentiarius non sunt exempti ab officio diaconi 
subdiaconi praestando Episcopo solemniter 
- et servetur Coeremoniale E,piscoporum. C. 
14 fev. 1920, A. A. 5., XU, 117-119. 

C. 417. - Festis quibus ex consuetudine 
Capitnli canunt missam conventualem, onus 
c~ndi pro benefactoribus incumbit Dignitati ""1"'""ii,1I 
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non canonico hebdomadario. C. Cone., 13 rriart 1921, 
A. A. S., XIII, 438-442. . 

C. 4i8. - 1. La Congo du ConcHe a declare main­
tanu Ie privilege de Jules III accordant quatre mois 
de vacances aux chanoines d'Avila : « servato tamen 
c. 418, § 2; quod vero ad distributiones spectat, sese 
conformet omnino canonibus 3\15, § :1 et 418, § 3 ». 
C. Con?, 16 mars 1924, A. A. 5., XVII, 192-196. 

2. DIes ':Iua canonicus illegitime abest aliquihus 
tantum hOrIs, sed non omnibus, non debet haberi ut 
dies residentiae, sed ut dies absentiae. C. Cone., 
16 mars 1924, A. A. 5., XVII, 192-196. 

3. IlIa die ':Iua can~nicus illegitime abest 'aliquibus 
sed non ommbus hOrIs, privatur tum fructibus totius 
diei, tum distributionibus horarum qui bus illegitime 
abfuit. C. Conc., 16 mars 1924, A. A. S., XVII, 

.192-196. - Voir aussi au C. 2381. 

C. 4i9, §i. - Ad substitutionem in choro in 
casi~u~ parti~ularibus (de qui bus in hoc par.) non 
requmtur vema S. Sedis, nec licentia Ordinarii aut 
Capituli. Coin. Int., 25 juil!. 1926, A. A. 5., XVIII, 
393. 

C. 420, § ~, n. 6. - Comprehendit quoque capel­
lanos seu cIerlCOs secretos personae R. Pontificis actu 
inservien~e~. Sed. eis. non applicatur § 2 : et proinde 
non perclpI~nt dIstrlbutiones inter praesentes. Com. 
Int., 20 mal 1923, A. A. 5., XVI, 113. - Voir au 
c. 400. 

C. 42i! § i, n. 1. - 1. Comprehendi debent non 
sol~m qm abs<J.ue retributione peculiari theologiam 
vel.Jus ~uSC~?e:lllt ~docendull1, sed etiam canonici qui 
de Ordlllarn hcentra docent, retributione peculiari 
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pro lectione percepta. Com. Int., 24 nov. 1920, A. A 
S., XII, 573. 

2. Verba sacra theologia vel jus non sunt 
interpretallda, sed ampliori ratione sumenda 
pro facultate videlicet s. theologiae vel juris cano 
ita ut etiam comprehenclantur disciplinae quae 
normam statuto rum uniuscujusque Seminarii in 
laudatis facultatibus edocentur (historia . 
archeologia sacra, linguae biblicae, etc.). Com. 
24 nov. 1920, A. A. S., XII, 573. 

3. Canonicus poenitentiarius praesens in chor~ 
censetur ad effectum lucrandi distributiones qu 
dianas, horis quibus theologiam mora1em in 
nario docet; et servari debet praescriptum c. 42 
§ 1 Codicis. C. Conc., 9-11 juin 1923, A. A. S., X 
510-511. 

4. Voir aux cc. 2381, et 400, § 3. 
5. Absentes a choro vi indulti'~postolici quo 

duntur distributiones, amissis inter praesentes 
tum, jus habent ad fallentias, dummodo ne 
de fallentiis e distributionibus inter praesentes 
tum proyenientibus. C. Conc., 15 janv. 1921, A. A. 
XIII, 198-202. 

C. 422, § 2. - Canonici jubilati sunt exempti 
servitio altaris pro sua vice praestando, non 
contraria consuetudine. Com. Int., 16 oct. 191 
A. A. S., XI, 477. 

CHAPlTRE VI 

Des consulteurs diocesains (cc. 423-428). 

42. - Cum dispositiones particulares Concilii 
narii Baltimorensls, quoad jus nominandi !-,~-./'" 
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torero dioecesis, sede vacante, per novum Codicem 
* abrogatae sint (voir au c. 6), servandum est prae­

scriptum c. 427 et ad mentem. Mens autem haec 
est :. Quatenus speciales circumstalltiae hic et nunc 
i!1lpediant quo minus in illa regione applicetur can. 
427, S. C. Consistorialis instructiones opportunas, 
ad . tempus servandas, praebeat, dempto omnino 
Episcopis jure nominandi Administratorem dioecesis 
mortis causa. Co"m. Int., 24 nov. 1918, A. A. S., XI, 75. 
Attentis peculiaribus adjunctis, in quibus Ecclesiae 
Foederatorum Statuum Americae versantul', Sanc­
titas Sua ad triennium statuit, ut in omnibus dioece­
sibus in qui bus quinque saltem vel sex Consultores 
dioecesani non adsint - firma prohibitione supra 
facta - Archiepiscopus aut Episcopus senior pro­
vinciae ecclesiasticae providere possit, cum ratihabi­
tione Delegati Apostolici, pro nominatione Adminis­
tratoris dioecesani durante sedis vacatione. Congr. 
Consist., 22 fobr.1919, A. A. S., XI, 75. Quod decretum 
Sanctissimus die 8 mati 1919 ad dioeceses. Cana­
densis Dominii et Terrae Novae extendit. Congr. 
Consist., 8 maii 1919, A. A. S., XI, 233. 

CHAPITRE VIII 

Des Vic aires forains (ce. 445-450). 

C. 450, § 2. - Vicarius foraneus, qui sit simul ca­
nonicus Capituli collegialis in suo districtu, vi c. 450, 
§ 2, non praecedit ceteris canonicis in choro et actihus 
capitularibus. Com. Int., 10 nov. 1925, A. A; S., 
XVII,582. 
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CHAPITRE IX 

Des Cures (ce. 451-470). 

43. - C. 454, § 3. - Voir aux un. 28 et 29, 
au c. 1:'09. 

C. 459, § 3, 3°. - 1. Periculum de quo 
c. 996, §§ 2 et 3, etiamsi coran: ipsomet Ordinario 
examinatoribus synodalibus fiat, non sufficit ne . 
ad provisionem pro prima paroecia, nisi 
ctiam circa ea omnia de quibus inlerrogandus 
clericus de paroecia providendus. Com. Int., 24 
1920, A. A. S., XII, 574. 

2. Voir c. 130, § 1. 
3. Sufficit periculum semel factum pro prima 

roecia, si translatio fiat proponente ac suadente 
nario; secus si fiat ad instantiam parochi, nisi 
rius cum examinatoribus synodalibus judicet >UtHU::l­

tatem adhuc perdurare, eamque esse sufficientem 
novam parochiam. Com. Int., 24 nov. 1920, A. A. 
XII,574. 

4. Examini subjiciendus non est parochus 
a paroecia qui ad tramitem c. 2154 transfertur 
aliam paroeeiam. Com. Int., 24 nov. 1920, A. A. 
XlI, 574. 

5. Nee parochus qui ex officio transfertur ad 
paroeciam ad normam cc. 2162-2167. C. Cone., 21 j 
1919, A. A. S., XI, 318; Com. Int., 24 nov. 
A. A. S., XU, 574. 

6. Si cleriei quos Ordinarius idoneos 
examini se subjacere nolunt, quatenus non sit 
(supra, n. 3), Ordinarius recurret ad Congo 
Com. Int., 24 nov. 1920, A. A. S., XII, 474. 

CURES. VICAIRES. 75 

a. 460, § 2. - Voir au n. 29, p. 48. 

C.462, 11.7. - 1. Verba « publicam processionem 
extra ecclesiam ducere » non intelligenda sunt tantum­
modo de processione, quae initium ducit ab eeelesia 
paroeciali,sed etiam de iis quae faciunt initium ah 
aliis ecclesiis intra ambitum territorii paroeciae sitis, 
idque etiam si hae ecclesiae non sint filiales et pro­
prium Reetorem habeant, firmo tam en praeseripto 
canonum 482, 1291, § 2. Com. Int., 12 nov. 1922, 
A. A. S., XIV, 661. - Voir plus loin au n. 108. 

2. Jus paroehi publicam pl'ocessionem extra eccle­
siam dueendi extenditul' etiam ad processiones Reli­
giosol'um, licet exemptorum, extra eorum ecclesias 
et claustra, firmo tamen pl'aescripto c. 1291, § 2 et e. 
1293. Com. Int., 10 nov. 1925, A. A. S., XVII, 583. 

C. 465. - Voir au c. 1095. 

a. 466. - Voir aux cc. 339, § 1 et 473, § 1. 

CHAPITRES X et XI 

Des vicaires et recteurs d'eglis6s. 

C. 472, 473, 475, 476. - Voir au c. 1095. 

C. 473, § :t. - Vicarius oeeonomus qui plures 
paroecias tempore vacationis regit, un am tantum debet 
Missam pro populis sibi commissls diebus praescriptis 
applicare. Com. Int., 14 jul. 1922, A. A. S., XIV, 
528. Voir c. 466, § 2. 

C.476, § 3. - Malgre une coutume centenaire, 1a 
Congo du ConcHe a decide qu'il fallait se conformer au 
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Code et consulter Ie cure avant de lui nommer 
vicaire cooperateur. II est vrai que Ia question 
de l'eveque supposait que la coutume pouvait 
inconvenient etre supprimee, et que par 
Ie canon 5 n'etait pas appiicable in casu. C. 
13 nov. 1920, A. A. S., XIII, 43-46. 

C. 482. - Voir au c. 462, reponse 1. 

SECONDE PARTIE 

Des religieux (ee. 487-68:1). 

44. - 1. BIBLIOGRAPHIE. - Nous avons deja dit 
qu'il n'etait pas question des religieux dans Wernz­
Vidal (t. II) ni dans Hilling. Mais les bonnes monogra .. 
phies abondent sur cette partie du Code. En latin: 
A.-M. MICHELETTI, Jus religiosorum, in-32 de 496 pp., 
Turin, Marietti, 1920; L. F ANFANI, De jure religio­
sorum, in-So de xx_2110 pp., Turin, Marietti, 1920. Ce 
dernier ouvrage a etc traduit en fran<;:ais par Ie P. Mrs­
SEREY, Le droit des rel([(ieuses, in-So de xx-312 pp., 
Turin, Marietti, 1924. « Le traducteur s'est propose 
de rendre d'une fa<;:on claire les refiexions de l'auteur, 
plutot que de viser a l'exactitude d'une traduction lit­
terale» (Preface). Dans cette traduction quelques notes 
precisent Ia situation canonique speciale dans laquelle 
se trouvent en France, depuis Ia Revolution, les reli­
gieuses a voeux solennels. Cest Ia situation de ces 
Moniales a vceux simples que Ie P. JOMBART a etudiee 
dans la Nouvelle .Revue Theologique, en 1924 (tirage 
a part, in-So de 60 pp., Paris, Casterman, 1924). Les 
quinze dernieres pages de cette brochure - sur Ie 
passage des voeux simples aux voeux solenuels, que 
cas religieuses sont autorisees a solli~iter par un deeret 
de H)23 - trouvent un utile complement d'ans Ie Petit 
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catechisme des (J(X!ux solennels (in-So de50 pp., 
Beyaert, 1924) publie it leur intention par Ie P. 
lIIEERSCH. Quant aux Congregations it vreux "J'LIU!:'lt;t; 

eUes utiliseront avec profit A. BATTANDIER, Guide 
nonique pour les constitutions des Instituts a 
simples (3e ed., in-So de xL-492 pp., Paris, 
1923); dom P. B.4.BTIEN, O. S. B., Directoire canonique 
a l'usage des Congregations a 9fEUX simples (3e ed., 
in-So de 416 pp., Bruges, Beyaert, 1923). D 
ouvrages plus courts meritentaussi d'8tre mentionnes: 
J. VREULS, Petit guide canonique a l'usage des 
munauU}s religieuses a vceux simples (2e ed., in-So 
vm-147 pp., Liege, Dessain, 1924); H. BAL~[Es, 
religieux a (J(X!ux simples d'apres le Code (in:"12 
xVI-239 pp., Paray-Ie-Monial, CEuvres du 
1921) ; et meme CH. THEvENOT, Le nouveau droit 
nonique des religieuses (in-SO de 196 pp., Tequi, 
Mais si l'on veut en frangais une etude complete 
Droit des religieux, il faut recourir a CHOUPIN, Nature 
et Obligations de {,Etat religieux (in-12 de x-5S2 pp., 
Paris, Beauchesne, 1923), ou it J. CREUSEN, Religieux 
et religiellses d'apres le droit ecclesiastiqlle (3e ed., 
in-So de XVI-288 pp., Bruxelles, Dewit, 1924). En 
anglais, Ie droit des religieux a ete expose par H. PAPI, 
S. J., Religions in Church law, in-8o de VII-356 pp., 
New-York, Kenedy, 1924. 

Sur les vreux, on consultera utilement Ie Cale 
des rreux du P. COTEL, reedite par Ie P. JO}lB'ART 
12 de96 pp., Bruges, Beyaert, 1921). Le vreu d'o 
sanee a e~e specialement etudie par Ie P. J.-B. Thus, 
redemptoriste, . auteur d'un manuel signaM au n. 7 
dans son De sacrae Obedientiae virtute et voto 
de xx-30S pp., Paris, Vitte, 1923). Des Etats-Unis 
arrive une exeellente etude De indulto wrr.Ul71.I:lrIZ­

tionis necnon saecularizationis, du P. CYR. PIO!'ITE 
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(in-go de xXlv-279 pp., Green Bay, Wisconsin, 1925); 
et d'Allemagne une etude d'ensemble sur Ie droit des 
reIigieux: T. SCHAFER, O. M. Cap., Das Ordensrecht 
nach dem Codex juris canonici, in-8° de XVJ-406pp., 
Munster-in-W., Aschendorff, 1923. 

45. - n. REPONSES, DECISIONS ET DOCmIENTS em!­
pUlThfENTAIHES. - La legislation concernant les reli­
O'ieux, qui occupe dans Ie Code une si large place, a 

<lonne lieu a de tres nombreux documents. Signalons 
d'abord une importante lettre de Pie XI (19 mars 
1924) a tous les Superifmrs Generaux des Ol'dres et 
Congregations d'hommes. Le Pape y insiste speciale­
ment sur la necessite de fortes etudes, sur l'utilite des 
maisons apostoliques, sur la formation des novices et 
des jeunes religieux, et Ie soin it prendre des freres 
converso La leUre remplit 16 pages des Acta et est i:t 
elle seule tout un programme (A. A. S., XVI, 133-1401-

La situation particuliere des moniales it vreux sim~ 
pIes en France et en Belgique a ete confirmee it cer­
taines conditions par trois reponses du 22 mai 1919, 
UU 1 er mars 1921 et du 27 juillet 1922; et un decret 
publie Ie 23 juin 1923 les a autorisees it demander au 
Saint-Siege que leurs vreux soient desormais solen­
ncls, et qu'elles soient astreintes it la clOture papale. 
Une tres imporl:.ante instruction du 6 fevrier 1924 a 
precise les canons du Code relatifs i:t cette clOture 
papale. D'une reponse du 25 juillet 1922, il resulte que 
les fondateurs ou fondatrices n'ont Ie privilege d'etre 
superieurs it vie que s'ils l'out obtenu du Saint-SieO'e. 
A deraut d'indult, ils sont soumis aux conditions "'de 
reelection prevues dans les Constitutions. Une lettre 
circulaire du Prefet des Religieux (9 mars 1920) indique 
ce qu'il faut faire pour obtenir de Rome la reelec­
tion d'une superieure generale; et une reponse du 
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25 juin 1\)21 precise que c'est 1'0rdinaire du lieu 
l'eIection (et non celui de la maison-mere) qui 
a l'election de la Superieure generale pour les 
gations de droit diocesain l'epandues en plusieurs 
ceses 1. Ce n'est pas non plus, dans ce cas, a 1'0 . 
de la maison-mere, mais 11 la Superieure generale, 
flier Ie lieu ciu chapitre general (meme repol1sej. 
superieurs mineurs· locaux doivent etre 
au moins tous les trois ans, dit Ie canon 505. Cela 
s'entendre meme dessuperieurs ou directeurs d' 
d'h6pitaux, etc., s'ils sont en meme temps sa 
des religieu:c, meme en ce qui concerne la 
religieuse (3 juin i918). Cette condition est a 
on se rappellera aussi que des superieurs de U'U"~"U 
filiales, qui ne sont que des delegues ad nutllln 
Superieur d'une autre maison, ne sDnt pas des 
rieurs au sens du droit (ier fev. i924). 

De nouvelles Normae ont ete publiees (6 
H)21) indiquant de queUe maniere Home a 
de pro ceder dans l'approbaLion de nouvelles 
gations religieuses. De plus, tous les instituts 
ont ete invites (26 juin H118) a reformer d'apres 
Code leurs regles et constitutions, et nne 
pratique leur a etc envoyee h 'ce sujet Ie 26 
1921. Aussi de nombreuses approbations, temp 
ou ciefinitives, ont-cIles ete donnees a ces con 
revisees. 

Le 17 avrili923, Pie XI a demande aux Freres 
Ecoles chretiennes d'etendro leur enseignement 
etudes classiques. 

Uno lettre de la Congregation des Rcligieux a 

1. L'Ordinaire du lieu, qui doit presider it l'election 
Supedeure dans un monastere de moniales, n'est pas 
d'y assister personnellement. II reut y cnvoyer un d61egue 
presidera en son nom (24 ROV. 19-20). 
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pele a tous les Superieurs generaux des instituts de 
droit p0.n~ifical l'obIigation d'avoir a Rome un procu­
reul' (4.Jull1. 1920). R?me s'est egalement preoccupee 
de la sItuatIOn canomque des Con O'l'(30'ations de droit 

• , • • to '" 
dlOces~m et a prescrlt h tous les eveques nne enquete 
ace sUJet (30 nov. 1922). . 
.L~ Code (c .. 510! ayant i.mpose a tous les superieurs 

generaux des ll1stltutS rehg18ux de droit pontifical un 
rapport a Rome tous les cinq ans sur l'etat de leur 
ins~itut: un decret du ~ mars 1922 a reglemente cette 
oblIgatIOn et un questIonnaire dctaille en 105 articles 
a etc redige a cet effet pour les Congregations it vceux 
simples (25 mars 1922). 
Plusieur~ r~ponses on~ interprete les canons du 

Code relahfs a la confessIOn des religieuses (10 jan 
1920; 24 nov. 1920; 16 janv. 1921.· l er de~ 19')1)' 
rappelc l'obligation de Ia messe con~entuelle dans ~Ie~ 
couvents de r~1igieuses a vceux simples tenues au 
chceur (20 I?aI i923), restreint aux· religieux stricte­
ment mendlants Ie privilege du canon 621 (16 oct. 
1919), precise la legislation des societes religieuses 
san~ vreux (3)uin 1918; lor ~ars 1921; 25 juill. 1926). 

D autres reponses ont traIt a l'administration des 
biens temporels (24 nov. 1920), a l'adrnission des no­
v~ccs (16 oct. 1919; 21 nov. 1919), it la duree du novi­
Clat (1.2 nov. 1.922). Une autre a precise que l'enquete 
pl'escnte ~ar Ie ca.no~ 552 avant la prise d'habit et 
Ia professIOn devart etre gratuite nonobstunt toute 
cou~ume meme immemoriale : la coutume alleguce 
a:valt ~lus. de 400. a~s (20 mars 1922). Comme plu-
SIems mstltuts rehgreux prevoient deux ans de . . . . nOVl-
mat, une InstructIOn tres importante du 3 novembre 
192! a determine quelle formation recevraient les 
novlC.es p~ndant ce!te seconde annee, et a queUes 
fonctIons ~ls pourraIent etre employes. Une reponse 

POUR ETUDIER LE CODE. 6 
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du 16 octobre 1919 est relative au testament des 
novices. - Si un novice (ou meme un postulant) est en 
dang'er de mort, une instruction du 30 decembre 1922, 
renouvelant, en l'adaptant, un decret de 1912, permet 
de lui faire faire sa profession religieuse, sans tou­
tefois que sa situation se trouve changee s'il recouvre 1a 
sante. - La question de savoir a qui appartiennent 
les sommes touchees par des religieux a l'occasion 
de leur service militaire pendant 1a guerre a donne 
lieu a huit questions resolues Ie 25 fevrier 1922. 
Quant au service militaire ordinaire, les dispositions 
anterieures au Code subsistent toujours, et les 
temporaires des religieux sont suspendus ipso facto 
au jour de leur incorporation (15 juill. 1919; 30 nov. 
1919). - Lorsque, par indult, un religieux rec;oit 
Ordres avant d'!lVOir tel' mine les etudes prescrites 
par Ie Code, cette dispense ne permet pas de l'appli. 
quer au ministere avant qw.'il ait acheve ses quatre 
annees de theologie (27 oct. 1923). 

Les autres documents ou reponses qu'il nous reste 
a signaler concernent 1a sortie des religieux de 
institut, soit qu'ils passent a un autre institut, 
qu'ils soient seeularises, soit qu'ils soient l'"rmn·"i", 

Pour passer a un autre institut ou a un autre 
nastere autonome, il faut une permission du 
Siege (c. 632, cr. Rel., 9 nov. 1926); et Ie nalKl1uU.l\ 

profes qui passe a un autre institut doit faire un 
veau noviciat (c. 633) en portant l'habit des 
de ce second institut (14 mai 1923). Un reHgieux 
refuser un rescrit de secularisation ou une 
de ses vceux (ler aout 1922). L'exclaustration ou 
secularisation accordee par l'Ordinaire est 
aux memes conditions (ce. 639 et 640) que 
accordee pal' Ie Saint-Siege (12 nov. 1922). TouiLelclls. 
l'Ordinaire peut permettre dans ce cas, pour des 

CANONS PRELIMINAIRES. 

t ' 1" 83 sons par ICU leres, Ie port d 1'1' . 
religieux exclaustre L'·l' t't e 1ablt relIgieux a un 

. ,ns I ut relig' d' . 
it fourmr les moyeus de s b . leUx Olt velUer 
c. 643) a 1a religieuse u. slstance necessaires (voir 
merne en plus de 1a doiu~i rentre ?ans .Ie monde, 
(2 mars 1924), On ne pi> t celle-ci est msuffisante 
un re1ig~eux qui devient ufo~a::envoyer a sa familIe 
temporalres, et l'institut cours de ses vreux 

b . . conserve it s . d les 0 lIgatIons qui lui inc b' on egar toutes 
survenue cetie infirmite (~~ alent au moment OU est 
de vreux temporaires re ~ovd' 1924). Un religieux 
, nvoye e son' . 
lours pOur deposer un rec mstItut a dix 

Ours au Sai t S" 
1923) et ce recours est suspe 'f ( n - lege (20 juilI. 

. nSI can, 647), 
46. - 10 Canons preU' . 

- aJ Decret de 1a CdR ~l:z;talres (cc, 487-491). 
obligeant les instituts' re~; ie: 19:eu; ,du 26 juin 1918, 
tutions pour Ies rendre c gf x a reVIser leurs consti. 
.. on ormes au Cod 

catIOn du canon 489 A A S X e, par appli-
b) D · l' "'" 290 ec arabon du 26 ,. 

A. A, S., XIIl, 538-539 oct. 1921 relative ace decret, 

c) Normae secundum' uas S 
in novis religiosis co:! re '. C?ng. de Religiosis 
procedere solet C de R ~ gatlOmbus approbaudis 
XI1I,31O-312. ,. e., 6 mars 1921, A. A. S., 

,d) Decretum circa cono're' . . 
plas societate. s J'url's d' 0 g~tlOnes rellglOsas aut 

lOecesallI CdR 1 
1922, A. A. S., XIV, 644-646. ' . e e ., 25 nov. 

e) Lorsque dans une traducti . 
officielle (v g Lp.JYz· It' on autorisee, mais non • ., ~"" s a tOn ca . 
relfgions largues R nonzgue concernant les 
fautive, i1 faut s'e~ te ~me, 1919), 1a traduction est 
traduction. C. de ReI 1lI2f au .t1exte du Code et non a la 

" avl'l 1919, A. A. S. XI 17 
47 2° M ' , 9. 

70) • -, • oniales it veanx sUn I 
. - aJ DIe :1.3 mai 1919 S " p es {c. 488, 

, anctlsslmus decernere 
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dignatus est nihil innovandum esse in dependentia 
monialium praedictarum ab Ordinariis locorum in 
Gallia et Belgio, prout post restaurationem ab uno 
saeculo et amplius hucusque observatum est : cauto 
tamen quod nulla potestas sit Episcopis ad immutan. 
das Regulas antiquorum Ordinum aut Constitutiones 
Monialium as. Sede adprobatas. C, de Ret, 13 mai 
1919, A. A. S., XI, 240. 

b) Lorsque des moniales, dont les vooux pal' indult 
ne sont que simples, font une fondation dans un pays 
ou cet indult n'est pas en vigueur : 

L Vota emissa, aut emittenda, in novo monaste-. 
rio, fundato aut fundando, habenda sunt solemnia ad 
110rmam juris communis (dum modo accedat 
citum ApostoHcae Seciis). 

2. Moniales de quibus in c, 488, 70
, non 

alibi fundare nova monasteria absque 
Sedis Apostolicae, C. de Hel., 27 juill. 1922, A, A. S. 
XIV, 555, Sans Ie beneplacitum la fondation 
nulle; mais Ie Saint-Pere a revalide les 
anterieures. 

c) La question de savoi1' si un monastere de 
les a vamx simples dcvient monastere de m~niales 
vooux solennels avec cloture papale Iorsqu'il est 
fere dans un lieu ou l'indult n'est pas en vigueur, 
si un monastere de moniales a vooux so1enne1s 
monastere de moniales a vreux simples lorsqu'il 
transfere dans nn lieu ou l'indult est en vigueur, 
pas ete resolue, Recurrendum in singulis casibus 
Apostolicam Sedem, C. de Hel., 27 juilI. :1.922, A. 
S., XIV, 555, 

d) Dec1'et de la Cong', des Religieux du 23 
1923 sur les Moniales en Belgique et en France (A. 
S., XV, 358) : 

Sancta Sedes declaravit : - 1. In Gallia et in 
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glO mOllIa es m(}nasterio 
Regularium profitentu1' srum, quae regulas Ordinum 
suut solemnia, quamvis' v e~ aU arum vot.a ex instituto 
taut, esse vere moniales 0 '~1'i~mtax~t s~:np1icia emit­
cau. 488, n, 7, prout cete1'a~ m .pontr~cu ad sensum 
versa. - 2. Ea tamen m t o,rnales In Ecclesia Un i-
1 " onas ena Sw}e' 'b R arlJJUs, salvo peculI'a' . '1 . I non us. egu-

, 1'1 prlVl eO'lO '. 
subJecta, ideoque ad no v , mIllIme esse 

d ' rmam can 61'"' . non gau ere, sed esse Ord' . ' ;) exemptIone 
d' t'" manorum 10c " 

Ie lOm subJecta in iis q orum Jurls-
, . ' uae canones 0 'd' ". 

CIrca m~llIales attribuunt. _ 3, N" I marlls Ips,is 
praesentI quominus, si q d rlul vero obstare III 

, ,uo monaste' 'd 
verlt, vota soIemnia ser t 1 num I postula-

. 1 ' va a c ausurae I' moma es emittere queant dumm ' papa IS lege, 
Sede ohtineant. odo ld ab Apostolica 

48, - 30 DesSu e . 
(cc, 499-517). p neurs et des Chapitres 

A, Superieurs de maisons Ill' l 
domorum filialium __ '1' {' ~a ,es. - Supel'iores 

t ' SCI lCet aomor cons ltuunt propriam co . . um quae non 
'd mmul1ltatem ne . POSSI ent, sed sunt fTuas' b c propl'la bona 

• '1. I mem ra dom' " qua ommmode dependent t u~ maJons, a 
gato AD NUTUM 8uperiorfs

e 
leguntur a S':I'.erz'ore dele­

gubernat communitatem et OI~~U8 :llatncls qui totam 
non veniunt sub nomine S resl, et, In domo majore _ 
r d' . . uperl0rlS local' d 
... 0 IS Juns canonici l\n ,18 a sensum , . :tens est· ut 111 C ' . 
appOSite provideatur CdR'l onstltutlOnibus 
S., XVI, 95-96. '. e e" 30 nov. 1923, A, A, 

~. Reelection des Superieurs c r-

scrIptum « superiores m' 1.( , 005). - 1. Prae-
d mores or'al ' 

a tempus ultra trienn' v es ne constltuantul' 
. , . rum, etc )) ~1)1)1' t superlOnbus seu direct'b ' ct lca Ul' quoque 

aliarumque piarum d on us S?holal'um, hospitalium 
1· . omorum 81 sunt' 1 ' 1'e IglOsorum sub sunu superiores 

, sua potestate hahentes alios l'eIi-
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giosos, cHam quoad religiosam disciplinam. 
Iut.. 2 juin 1918, A. A. S., X, 344. 2: Fundatores aut fundatrices, Congreg:ationum 
Religiosarum vel Piarum Societatum, more ~eligio­
sorum viventium, qui quaeve munere Supreml Mode­
ratoris aut Moderatricis in sua Congregatione 
tul', jus non hahent illud l'etinendi ad vitarr:. si 0 

pl'aescriptum Constitutionum, quae duratlOnem mu­
neris praedicti ad certum tempus coarctent ~t ~ee­
lectionem ejusdem personae ultra certum . hml~em 
prohiheant, nisi apostolicum indu~tum obtm~e~mt. 
Sanctissimus resolutionem approhavlt. C. de RehglOs., 
25 febI'. 1922, A. A. S., XIV, 163. 

3. Circulaire de la C. de Rel., en date du 9 
t920 (A. A. S., XII, 365-367), « circa ejusde:n. perso"! 
nae repetitam electionem ad munus moderatncis 
raUs in congregationibus religiosis, et antistitae 
monasteriis monialium ». • 

Saepissime accidit, ut Moderatrices f!ien~rales 
tornm, quae ex pra~cripto suaf1:m Constl~utlOnnm ad, 
rium annorum periodum eliguntur, et Iterum ad 
munus immediate eligi queunt, tertio etiam et 
suffragio capitulari expetitae, opus habeant r~currendi 
l-I. S. C. de Religiosis pro debita facultate obtmenda. 

Haoc frequens regiminis protractio ultra tempus a 
titutionibus statutum aut permissum, minus 
videtur, praecipue cum ordinarie munus 1\10 
generalis ad sex annos duret, ex quo fit ut eadem p 
iterumelecta, per duodecim annos continuos 
legitime tenere queat. Si vera faciliter ' 
ri~res reelectiones, in cassum cedit fi COl1StiHlI,WJl!UlH, 
quae ad tempus regin~en ab e~dem persoI:a i,n 
tenendum esse praescrlbunt, cm temporaneltatl tota 
titutionum compago innititur. Hine fit utnon raro, ex 
protracto regimine unius eju~demque pe~sonae, non 
momenti incommoda et detrlmenta InstItuto 
Nee valet quod in plurilJllfl religiosarum Congregah 
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Constitutionibus expresse dieatur etiam tertio l\Ioderatri­
cem g~neraIen:- posse eligi, dummodo duae tertiaepartes 
snffraglOrum eldem faveant et S. Sedis confirmatio acce­
dat; hoc enim ita intelligendum est, ut si aliquando ob 
graves causas eadem persona tertio aut uiterius nominari 
debeat, hoc fieri nequeat nisi adsint illae duae conditiones. 
Hinc retinendum est quod in casu occurrit vera inhabili­
tas ad hujusmodi munus; quoties autem illhabilitas aliqua 
ex jure habetur, causae graves ad dispensationem requi­
runtur; unde simplex voluntas electorum aut idoneitas 
personae ~on est de se sufficiens ratio ad dispgnsationem 
obtinendam. Persona vero tali inhabilitate Iaborans non 
eligi, sed postulari canonice debet. 

Eadem sane animadvertenda sunt, servata debita pro­
porti.on,e, circa. electiones AbbatissarUl11, seu Antistitarum 
1l10111aImm, qUlbus per COl1stitutionem Gregorii XIII pro­
hibitum fuit quominus ultra triennium regimen monas­
terii haberent; quamvis vera in Codice Juris Canonici haec 
praeescriptio confirmata haud fuerit, tamen ex Summi 
Pontificis mandato H, S, C. in Constitutionibus monaste­
riorum eam servari praecipit. Cum tam en in monasteriis 
electio peragenda est intra Communitatis membra, quae 
saepe pauca sunt, facilius causa ad dispensationem haberi 
poterit, ex defectu scilicet idoneae personae. 

Haec omnia revolvens animo SSmus D. N. Benedictus 
XV, ad praecavendos abusus, qui in hac re facile subrepere 
possunt, mandatum dedit monendi singulos Ordinarios 
loeorul11, quibus cura incumbit praesidendi electionibus 
sive Moderatricis generalis in capitulis Congregationum 
sive Antistitarum in monasteriis monialium suae dioecesis' 
ut d~ praefata inhabilitate electrices doceant, et si qualld~ 
certlOres fiant capitulares in eamdem personam ultra 
tempus a Constitutione permissum suffragium esse latu­
ras, ~nquirant. de specialibus et gravibus causis, quae pos· 
tulat,onem eXlgere videantur, et moneant vocaies Sedem 
Apo~tolicam difficilem omnino se praebere ad hujusmodi 
gl'atlam concedendam. Insuper noverint oportet postula­
tio~em nOlm~si perpensis mature causis admitti, quae 
promde per lltteras ab Ordinario ipsi Sanctae Sedi exponi 
deb81~t. Quod sane non modicum tempus requirit et cer­
tum JI1colmnodum affert capituhribus, quae responsnm 
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exspectare debent antequam ad ulteriora 
sint. 

Si quando tamen causae ita graves adsint, quae ej 
personae electionem exigant ultra tempus in 
llibus permissum, Ordinarius, dispensa~ionis . . 
causa, petitionem ad Sacram Congrega~lO.r:-em n:1ttat, 
qua clare et distincte referat, quot scrutnllls fuent postu. 
latio completa, quotve suffragia ex numero capitularium 
electae faverint; praecipue rationes exponatquae talem 
lectionem exigere videantur, addita quoque sua sententia; 

4. Praescriptum can. 505 comprehendit etiam 
tates de quibus can. 673-681 agunt, earumque do mus, 
licet non sint vere et proprie religiosae sed externae 
seu non pertinentes ad societatem, in quibus .. 
sodales pauci numero adhiberi solent, ex gr., in Semi 
nariis, scholis, nosoeomiis : ad norm am resp. 3 
191.8. Com. Int., 25 juill. 1926, A. A. S., XVIII, 393. 

49. - C. Chapitre d'elections (cc. 506c 507). - i 
Verba « secus ... ; sed etiam ... » (c. 506, § 2) ita 
ligenda sunt ut Ordinarius loci praesit, sive assistat 
per S6 ipse, sive per alium. Com. Int., 24 nov. 1920, 
A. A. S., XII, 575. 

2. Non ad Ordinarium domus principia Congo 
giosae juris dioeeesani, quae jam per plures dioeceses 
diffusa est, spectat jus statuendi locum ubi Capitulum 
Generale celebrandul11 est, sed ad Moderatricem Gene­
ralem, ad normam cc. 162 et 507. C. de Rel., 1 
juin1921, A. A. S., XIII, 481-482. 

3. Non eidem Ordinario, de quo in praecedenti 
eompetit praesidere electioni Moderatricis 
eamque confirmare vel rescindere, sed Ordinario 
in quo electio peragitul' (Voir c. 506, § 4). C. de 
17-25 juin 1921, A. A. S., XIII, 481-482. 

50, - D. Derail's des 8uperieurs (ee. 510-514). 
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Relation quinquennale au Saint-Siege (e. 510). -
Decret de la Congregation des Religieux,· 25 fev. 

{922, A. A. S., XIV, 161.-163 : 

I. QUillquennia sint fixa et communia omnibus Religio­
l1ibus incip~antque a .die prima mensis januarii 1923. -
Relationem ltaque exhlbebunt : 

A. Ex religionibus virorum:a) in primo quinquennii anno : 
Canonici Regulares, Monachi, Ordines militares; b) in 
altero : Mendicantes; c) in tertio : Clerici Regulares; d) in 
quarto: Congregationes votorum simplicium tam clericales 
qnamlaicales; e) iii. quinto: Societates virorummore religio­
sorum viventium, sine votis aut cum votis privatis. 

B. Ex Religionibus mulierum relationem mittent congre­
gationes, hab!to ::espectu ~d regionem in .qua exstat domus 
princeps Ins!ltutI, sen ~bl s~dem ex officIO ha~et Mode~~a­
trix Generalis, sequentI ratIOne : 10 anno qumquennll : 
ex Italia, Hispania et Lusitania; 2° anno; ex Gallia, Bel­
O'io, Hollandia, Anglia, et Hibernia; 30 anno : ex reliquis 
Enropae regionibus; 40 anno : ex utriusque Americae par­
tibUs; 50 anna : ex aliis orbis partibus, et insuper societates 
lllulierum sine votis more religiosarum vl'Ventium vel cum 
votis privatis. 

II. Congregationes quae relationem jam forte exhibue­
rillt intra quinque annos praecedentes eum, in quo, ad 
llormam supra descriptam, earn mittere deberent intra 
quinquennium 1923·1927, eximuntur ab ea rursum mit­
tellda pro hac prima vice. 

Ill. In exaranda relatione pro Institutis yotorum simpli­
cinm prae oculis habeantur quaestiones propositae in Ins­
tructione data a S. G.EE. et RR., nunc vero ab H. S. C., 
reformatae ad Codicis conformitatem, eisque fideliter res­
pOlldeatur . 

IV. lIIodera:tores vero Supremi Ordinum Regularium et 
earum Congregationum etiam votorum simplicium aut 
Societatum more religiosorum viventium, quae ad relatio­
nem mittendam ante Codicis promulgationem non tene­

, quoadusque aliter a Sacra Congregatione provi­
deatur, relationem de statu suae Religionis integram et 
veritati respondentem - super quod eorum con8cientia 
oneratur - diligenter exarare curent ea ratione et forma, 
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quae Instituti naturae aptior videatllr; ita tamen, ut ex 
4postolica Sedes de statu tam materiali quam morali 
disciplinari Religionis plenam sibi notitiam 
queat. 

Prima autem relatio, ante alia de actuali statu religi 
contineat notitias historicas de Ordinis aut . 
fundatione; et praecipue ea quae sp 
approbationem per Apostolicam Sedem et ad 
quibus in praesenti regitur. Interna quoque 
forma et natura votorum exponatur, et si qua 
hisce facta fuerit de cursu temporum aut si qua in 
observantia relaxatio, et quanam auctoritate inducta 
declaretur. 

Si qua Congregatio peculiare praescriptum habeat 
relatione frequentins mittenda in Constitutionibus a S. 
post Codicis promulgationem revisis aut approbatis, . 
servandum erit, nullo habito respectu ad ea quae de 
quennio praesens decretum praescribit. 

2. Instruction de la Congo des Eveques et 
revue et corrigee « ad tramitem Codicis » par la ' 
des Religieux, 25 mars 1922, A. A. 5., XIV, 2 
(texte latin); XV, 69-76 (traduction italienne); 
158-165 (traduction espagnole); XV, 36°7367 ( 
tion frangaise); XV, 459-466 (traduction angl 
XV,'550-557 (traduction allemande). 

b) Visite canonique (cc. 512 et 513). -Officium 
narii loci est visitare quinto quoque anno m . 
moniaUum quae Regularibus (etiam exemptis) 
tur, circa ea quae clausurae legem spectant, eo 
qui in c. 513 exponitur. Com. Int., 24 nov. 1920, A. 
5., XII, 575. 

E. PrOClll'eUr general (c. 517). - Unaquaeque 
gio virorum juris pontificii tenetur ad deputandum 
curatorem generalem qui negotia propriae reU 
apud Sanctam Sedem agat, qui que e gremio 
Religionis esse debet. Ut autem commisso sibi m 

CONFESSEURS ET CHAPELAINS. 91 

valeat, Proeurator generalis residentiamhabi­
in Urbe-l"juxta praxim, habeat oportet. C. de 

4juin 1920, A. A. 5., XII, 301. 

I:}!. - 4° Des confesseurs et chapelains 
IOC. 518-530). - a) Serventur praescriptiones horum 
~llnonum et nominentur confessarius ordinarius et 
e:draordinarius etiamsicommunitas sex sororum nume­
rum non attingat, non obstante resp. 3 jul. 1916. C. de 
Rel., 10 janv. 1920, Arch. f. k. K., 1920, p. 47; C. Int. 
IPraeses), 16 janv. 1921, Arch. f. k. K., 1921, p. 61. 
\ b i Confessarius ordinarius est assignandus etiam 
pa:vis communitatibus religiosarum quae solent domi 
confiteri, non quae solent extra do mum religiosam. 
Arch. f. k. K., 1924, p. 277-78. 

c) Can. 522 ita intelligendus est ut confessiones quas 
ad suae conscientiaetranquillitatem religiosae pera­
guut apud confessarium ab Ordinario loci pro mulie-< 
ribus approbatum, licitae et validae sint, dummodo 
fiant in ecclesia vel oratorio etiam semi-publico, aut in 
loco ad audiendas confessiones mulierum legitime 
dedicato. Com. Int., 24 nov. 1920, A. A. 5., XII, 475. 

d) Can. 522 permittit quidem ut religiosa utatur 
occasione, si quae se dederit, adeundi, ad quietem suae 
conscientiae, quemlibet confessarium pro mulieribus 
approbatum, idque etiam inscia Antistita : nullo pacto 
autem sive Antistitae, sive Ordinario officium creat 
talem occasionem procurandi; ac multo minus ideo 
quidquam mutandum est in disciplina clausurae vel in 
constitutionibus. Ad dubium igitur - quomodo se 

debeant religiosae quae in propria communi-
viventes ad suae conscientiae tranquillitatem, 

antistita adire velint confessarium ab Ordinario 
loci pro mulieribus approbatum - respondendum esse 
(lenseo : occasion,em exspectent, qua, nulla violata 
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regula de egressu, id facere qneant 
ferant, nullam talem se ipsis offerre. Congr. 
1 dec 1921 (ex voto consultoris), Arch. f. k. K., " , 
p. 84. 

50 De l' administration des biens 
(cc. 531-537). - Vi canonis 535, § 1, 10, si 
terium monialium subjectum est Superiori re 
(etiam exempto) administrationis ratio reddenda 
Superiori regulari et etiam Ordinario loci. Com. 
24 nov. 1920, A. A. S., XII, 575. 

52. - 6° Du noviciat (cc. 542-571). 

C. 542. - 1. Verba « qui acatholicae sectae 
serunt ) (n. 1) non sunt intelligenda de iis qui 
rrratia moti ex haeresi vel schismate, in quibus 
~unt, ad Ecclesiam pervenerint, sed de iis qui a fide 
fecerunt et sectae acatholicae adhaeserunt. Com. 
1G oct. 1919, A. A. S., XI, 477. 

2. In religionibus latini ritus, sine venia de 
c. 542, 2°, admitti possunt ad novitiatum 
qui, proprio retento ritu, praeparantur ad 
das domus et provincias religiosas ritus 0 

Com. Int., 10 nov. 1925, A. A. S., XVlI, 583. 

C. 545. - In casu quo Superior religiosus 
Rector collegii aut Seminarii renuerit juramento 
mare, ad normam c. 545, § 1, litteras 
Superiore alterins Instituti requisitas pro adml 
postulante ad normam c. 544, § 3, Ordinarius, 
a<Yatnr de Institutis juris dioecesani aut ;:> 

sive CollegEs aut Seminariis; vel Sup remus 
tor in Institutis clericalibus aut in Ordinibus 
ribus, contra tales Superiores renuentes 
eos cogend0 etiam per poenas, usque ad 
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ol1ieii. Quodsi nihilominus Iitterae juratae haberi non 
int, res deferatur ad S. Congregationem. C. de 

eL, 21. nov. 1919, A. A. S., XU, 17. 

C. 55:1. - Voir au c. 643, § 2. 

C. 552. - Consuetudo etiam supra 400 anno­
rum memoriam comprobata exigendi taxam pro explo­
ratione voluntatis Religiosarum non sustinetur. C. de 
ReI., 18 mars 1922, A. A. S., XIV, 353. 

C. 555. - 1. Voir au n. 16, reponse 2. 
2. Ejusmodi norma computandi annum in ordine ad 

llovitiatum servanda est ad validitatem, et non tantum 
ad liceitatem. Com. Int., 12 nov. 1922, A. A. S., XV, 
661. 

3. Instructio de :secuwlo novitiatus anno, C. de Hel., 
3nov.1D21, A. A. S., XIII, 539-540. 

1. Quoties constitutiones praescribant secundum novitia­
tus annum in eoque sinant novitios in operibus propriis 
Instituti se exercere, hoc liceat, salvis fundamentalibus 
novitiatus legibus. Jdeoque prae oenlishabendum est novi­
tiatum esse institutum ad novitiorum animos informandos 
in iis quae ad vitia extirpanda, motus animi compescendos, 
virtutes acquirendas, neenon vitam regularem addiscen­
dam per constitutionum studium pertinent; ut novitii ad 
christianam perfectionem per evangelicorum consiliorum 
ae votorum professionem, in quo praecise cujusque religio­

finis consistit, tendere discant. Et jure merito novitiatus 
ultra annum praescribitur in aliqllibus Institutis, ex eis 
praecipue quorum religiosi operibus exterioribus dant 

.. quippe qui variis distracti curis, saeculi periculis 
. .. solidiore atque firmiore spiritus fundamento 

egent. Quamobrem mandat haec Sacra Congregatio ut, 
etiam secundo novitiatus anna perdurante, ante omnia 
.1J.uaeiibet m1:ll1ia, disciplina spirituaHs v:itae apprimB 
.ellfetur. 
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II. Fas tamen esto, secundo novitiatus anno, novitio 
novitiae Instituti operibus vacare, si id fer ant \jUJLl'''''l}.1 

nes' verum prudenter et moderate id fiat, talltu.mllllodo. 
novitiorum instruction em; nee unquam in iisdem 
tyrones adeo occupentur, ut per se soli officia 
6-. gr. : supplendo in scholis magistris aut 
absentibus vel in nosocomiis infirmis 1lI,,,riHH.lU 

operibus ipsis vacent sub directione et vigilantia 
religiosi, vel religiosae, qui verbo doceat exemploque 
currat. 

Ill. Si quando a constitutionibus permittatur ut 
vel novitia, secundo novitiatus anno, ad opera 
extra domum novitiatus mittatur, hoc nonnisi per 
exceptionis agatur et dummodo gravis adsit causa, quae 
suadeat : haec autem causa ex parte novitii velnovitiae 
habere debet, quatenus in domo novitiatus aut MUll1,.,""L 

institui nequeant, aut ibidem aliterpermanerenon 
numquam vero, sub quocumque praetextu, sufficiens 
causa possit necessitas aut utilitas religionis si, 
gratia, ex deficientia religiosorum novitii in operibus 
tuti illis substituerentur. 

IV. Sive autem in domo novitiatus, sive extra, 
permanserint, duo bus ante professionem 
omni opere externo abstineant, et, si extra 
fuerint, ad illum revocentur, ut per integrum 
professionem emittendam, in spiritu suae vocationis 
se praeparent. 

C; 557. - Religiosus qui, in quadam 
professus, obtento indulto Apostolico, ad aliam 
gionem transit, tenetur ad habitum novitiorum 
gionis ad quam suscipiendum et gestandum 
rante novitiatu in nova religione. C. de ReI., 14 
1923, A. A. 5., XV, 289. 

C. 567, § 1. (et c. 578, n. 1). - Ad normam 
canonum, novitii et professi a votis temporaneis, 
morte praeveniantur, ad eadem ac professi a 
sollemnibus, aut professi a votis simplicibus 
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suffragia jus habent, etiamsi aliter ferant consH· 
iutiones antea approbatae a S. Sede. 

Mens est : Ordines et Congregationes religiosae 
pos~~~i congrua eademque. suffragia pr~ omnibus 
nov1t11s, temporanee professls et professls a votis 
sollemnibus aut professis a yotis simplicibus per­

~petui.s, praescribere i~ suis c?nstit~tionibus emen-
dandlS et pro approbatlOne exhlbendlS ad S. C. Reli­
giosorum, ad normam ejusdem. S. Congregationis 
decretum diei 26 junii 1918 (voir au n. 46). Com. Int., 
16 oct. 1919, A. A. 5., XI, 477-478. 

G. 569. - Constitutiones ante promulgationem 
Codicis approbatae servandae sunt sive novitiis adi­
mant jus disponendi de usu et usufructu suorum bono­
rum, sive hoc jus limitent, seu praefiniant. Com. Int., 
16 oct. 1919, A. A. S., XI, 478. 

53. - 7° Profession religieuse (cc. 572-586). 
A. Regles generales. - C. 572, § i, n. 6. -

Episcopus vel ejus delegatus habendus est legitimus 
Superior secundum constitutiones ad professionem 
recipiendam, cum in constitutionibus juris pontificii 
nulla fit mentio Antistitae, sed tantummodo Episcopi vel 

delegati; tunc enim habet legitimum mandatum. 
Int., l er mars 1921, A. A. 5., XUI, 178. 

C. 574. - 1. In Institutis votorum simplicium in 
vota emittuntur sub hac vel simili conditione : 

in Congregatione fJifJam, ita ut alumnus, sive 
discedat sive a Superioribus dimittatur, ipso 

a votis libel' evadat, non debet tali professioni 
IJl<1t:H11LU triennium votorum temporaneorum, ad nor­

can. 574.· Com. Int., ·1er mars 1921, A. A. S., 
177. 
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2. Relig'iosi laici Ordinum l'egularium, qui, 
normam decr. Sacrosancta Dei Ecclesia (1 jan. 1 
vota simplicia ante promulgationem Codicis 
emiserunt, non debent emittere vota solemnia 
ejus decreti praescriptum (scilicet absoluto 
votorum simplicium et expleto trigesimo aetatis 
sed ad normam can. 573 et 574, idest expleto 
votorum simplicium et vigesimo primo aetatis 
completo. C. de Relig., 6 oct. 1919, A. A. S., XI, 

C. 576. - 1. Resolutiones C. Episc. et H.egul. 
die 18 jul. 1902 ad pm, et 15 janv. 1903 ad tum et 
circa modum servandum in emittenda simplici et 
lemni Monialium professione, non amplius 
post inductam a Codice professionem votorum 
poraneorum quae votis sollemnibus praemitti 
Mens est ut professioni solleml1i reserventur 
illi omnes et caeremoniae quae ad 
status referuntur; ad professionem vero 
sufficit ut (ad normam c, 572, § 1, n. 6) a 
superiore secundum constitutiones, per se vel 
alium recipiatur. C. de Rel., 10 jul. 1919, A. A. 
Xl, 323. 

2. Non expedit concedere facultatem 
dictionem et consecrationem virginum 
saeculo viventibus, et nihil innovetur. 
25 mars 1927, A. A. S., XIX, 138. 

C. 578, n. i. - Voir au C. 567, § 1. 

54. - B. Religleux ast,.eints au serIJice 
- a) In Codice nulla haberi potuit ratio DecreH 
reliquas (1 jan. 1911) nec ejusdem praescripta 
nibus inserta sunt, cum idem Decretum, natura 
ad circumstantias tempol'um et locorum habeat 
tionem nec generalis legis ecclesiasticae 
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possit (cf. cc. 614 et 1 ')11 C 01 1-' 1 . 
9, A. A. S., XI, 321. ~) .. ' ue .. e .,15 .lul. 

b\ Cum causae ob q . d . } ,t' . ua", atum fUeI'lt Decretum 
7~ l.quas dIfficult ate temporum pr~"'" T' 

ylri rehglOsi, etiam professi ad . ~ ~~ ~\ e. :l:t, et 
;"b' " ., serv1tmm rmhtare 
.p.IUI'1 us In reglOlllbus CoO'antur 11 I J' ' 

d ' '" , nu 0 la )lto res 
pectu a eo rum statum quo Dei s 't" ..­. r erVL!O Jam fuermt 
plallClpa 1, consequens est praescripta e 'usd ~ . 
.in SUO robore esse servanda . ideoq DJ em Decretl 

t' d R 1'" . ue eCfetum inter re lquas e e 19lOSlS servitio mil1't . d .' . 
, t CdR an a strlCtIs adhuf' 

Ylge. ,. e leI., 15 jul. 1919 A A S Xl " 
\ NOTC " " .' ... , ,322. 

• C
t
} \1 11 sl~r:1tro mllitarl adstricti, absoluto novi-

tIll U, vo a re 19lOsa temporanea em'tt d b 
d t . . . 1 . ere e ent non 

II flenmum Juxta modum in c 5"'4 • 
f'alitura usque ad sel'IJitium milita~'e. expressum, sed 

. 1. Vota praedicta cessant eo d· , . 
effective adscriptus et di . I' Ie quo rehglOsUS militiae 
. .. SClP mae mlhtari s l' t dlt, vel mhabllis ad militiam 1 1 '.llJ]eC us eva-

decIaratur. ' aDso_ute et 111 perpetuum 

2. Perc!urante Dlilitari 8e·"V't' I' . 
I·· . 1 1 10. a umnu, (1" "Ill' . 

re.lglOS1S non sit Iigatus t ' '; ltG VIS yotIs 
~ sub ~ t··' aDlen membrum rejjuiO!"i O 8""8 ' , auc ontate' ' i,," L,' ", 

.' habere debent form:cl~l:"~e~c~.uperi.orum, 'lui de eo 
reltquas 1111. IVet" 'tt I ,Jpta 111 Decl'eto intel' 
., v.11. am"n "d norm 6') 
nUs potest libero. reli()'ionen~ d' G "" an can, a!, alum-

'b "eseleJe pl'aemo'11W S . us per declari!tionem in scri Jti' m ., 1 ~ ype-
declilratio cante in Archl'" 01'd'S " col COl amtes!lbus, 

n I' . ,0 I llllS vel I1rht'" 
; I\,d8dg.lO pariter potest emu ob iustas et r:'t· ,ltLlbs1er-
, Imlssum declarare. ) v' t, " dlOua I es 

Ad praeciwendam autem dubit"t' . f c, 10nem omno.m circ" 
. ,quae orte post promulg'jiiono.m C " " 

emlssae sunt cont"a lr"e . t ,,, OdlClS bona 
S C ,L 1 c, SCrJpum Decrcti J t Z· 

. ongregatio facuItat t'b' . , . n er re 'I, 
d 1m 1 es rJ U! t Super10nbus eas l. mouo accedat consensus ReJ' . '. . , 

'·"')'"THi,.,,, . \ " ' , IglOSl III 'crilJti" ac III £ rclllVlS servandus. ,~, ., 

COl1gregationibus seu Inst.l·tutl·S I' i.eligiosis,. 
POUR ETUDIER LE CODE. 
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" prn"s'-'ripto post , uibus ex ConstltutlOnum, etc; v ~ , 

ll1 q . • I' emittuntur aluml1l 
+' t vota annua w ' , , 
"l~ ~m", 'stricti, absoluto novitiatu, admlttl 
111l1Ltall a~ nuales : ita tamel1 ut vota 
ad profes~lOnl~s"an, d ~ervitium militare vocentur, 
cDssent Sl re 1~10S1 a v , ' t ' ' ' 
~, "l't' p effective adscnptl e 

eo dIe quO ~l,~ liL C de ReI., 30 nov. 1. 
Tt ri subJecll evadant, ' n11.1.a 

A, A. S., XII, 73. 

'""1:': eJ Circa pecunias religiosis obveni . 
00" - :ti ' 'llili'aris praestiti tempore bellI, 

occaslOne serVL Ll
d
'-a1t

L
", 1 tiones. C. de Rel., 25 

Sodes sequentes e L ",0 u 
'1~22, A. A. S,' XIV" 1.96. 

, " ' 'tel' rofessi ad tenorem 'juris 
1. Rehg10sl sollemm, P 'n' occ3 Qione 

, 'd "Ill p"cunHlrU111, quae 1 1S ' " 
nlll111S qm qua. '" v 1 D lenmt vel obvenient, 

'j' "ari" prae,t'h ODVvl, 0 l' , 1111 nc, ~ ~ '1' , d cas on111e8 suo rCllll 
,'ehn8i"C non ya~ent, se . 

tenentur, 11, nita quidem professi, sell ex 
') so _em ,,'. 'P"CnS 

, ~',j 1" po't professionem, nlllllolTllllUS ,ca d., v' 

~\pos:o l(;~ l~:m )ecuniarum, de quibus ~n pr~l110 
1'en(1I, qmdq c, 11' t ab-quc' assensu et hcentla 
:;uas facere non v~ 81: ~ v" 
~ui Superioris maJ01"1,8., ", -e in 

3 Religiosi simpllclter profe~Sl" 81"\" 

0' T' ad tempus, quorum constltutlOl~e~, excl 
,,1\ e, 0 ulteriorem acquIsltlonem 
pl"ofesS1O~lem omn~~l r' dictas ecunias omnes suae 
temporalnnn, tenellL1.L p 'f" milifaris votis 

, , oepe 'i t"mpore serVh11 ' 
giom era" '+" :v, lC vo+is li&l:ati nOl} erant. 
erant: non ;J.\henl 81 tm, c - v"' . r c't"r professi 

PeliO'iosi quomo<locumque "lmp,l ,I v, ' 

", 'JQ~uu~ vel ad tempus, >live in Ordme Slve U1. 
,pelI ~ quorum constitutiones nOll, obstant, de 
".,;J.[1O L1e" d" (la solo e) acc"ptis qmdquam smUll 
;,itulo stlpen 11 d "d' 'd p~ost eorum dimissionem 
. '1 valent se qm qUI ' ", d 0 

11~:, ' ' rfuerit. respectivae RelJg1On~ t~a eIe 
e:.~I c~pU~~P:ervitii 'militaris votis adstI'lct~ erant, 
Sl err t" 'i'UI1C cessarUl1 t di das pecul1l as suas 
eorun1. vow ' ' , 
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.falent ; aequam autem compensationem suae Heligioni 

tl'adant., '. 1'" d t b '1' , d b'l'L t' ;;. pellslo Ylta ma a a 0 mutl atlOnem vel e I rca 10-

elll in bello perpessam religiosis simpliciter professis 
11 ad respectivam Religionem, si tempore servitii 
militaris votis obstricti erant, 8i autem agatur deiis de qui· 
;;~~ in can, 673, S 1 (membres des societes religieuses sans 
vrellX) , aut de iis quorum vota vel promissa tunc suspensa 
rnanebant, pensio pertinet ad personam, quae tamen tene­
cnr eam suo Instituto tradere quamdiu in eo permaneat, 
, 6. Emolumenta pecuniaria ob decus militare (la medaille 
Il1ilitaire, la croix de 1a legion d'honneur) in bello l'epor­
tatuDl obvenientia, non pertinent ad ex-milites, sed ad 
'Religion em, nisi de iis agatnr, qui votis non erant obstricti 
'tell! pore belli. 

7. Retributio singulis militilms in actu eo rum dimis-
8ion18 tributa tamquam sollemne. publicae gratitudinis 
signum (la prime de demobilisation) pertinet ad Reli~ 
don em, nisi tempore belli voti1! ligati minime fuerint. 
L 8, Qui de pecuniis occasione belli perceptis contra supe­
fiores resolutiones jam disposuerit etiam in favorem tertii, 
tenentur ad restitntionem, nisi religiosu3 ex permissione 
Sllpetioris, rationabiliter praesumpta, egerit. 

Sanctissimns omnes resolutiones approbavit, 

56. - C. Profession religicuse in articulo mortis. 
_ Cette profession permise aux novices et postulants, 
par Ie decret du 10 septembre 1912 (A. A. S., IV, 589) 
l'est encore apres Ie Code (S. C. do Rel., 29 dec. :1.922); 
mais Ie pouvoir de la recevoir est accorde non seule­

au Superieur du monastere ou de la maison de 
HI'III1'cHIUH ou du l1oviciat, mais encore « ad respcc­

Superiores majores juxta Constitutiones, et ad 
m omnium delegatos ». 

Le Mcret de 1.912 (modi fie en ce sens) a ete publie 
nouveau pal' la Congo de HeJig., Ie 30 dec. 1922. 

a) In quocumque Ordine, vel quavis Congregatione aut 
religiosa, vel monasterio sive yirorum sive 
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mulierUll<L vel etiam in Institutis in quibus, 
vota non ~mittantur, in communi tamen vita agitur 
Religiosorum, liceat exinde Novitios seu P.roband~s, 
medici judicio graviter aegrotent, adeo .ut 111 morhs 
culo constitui existimentur, ad prOfeSSlO?em vel 
crationem aut promissionem juxtapropnas R~~ulas 
Constitutiones admittere, quamvis tempus novltlatlls 
probationis nondum expleverint: . 

b) Attamen, ut novitii seu. probandI ad 
professionem aut consecratlOnem aut 
admitti queant, oportet 

1. L:t noyitiatum sen probationem canonice 
2. superior qui Novitiatum seu Prol~an.dum 

sionem vel consecrationem aut promlsslOnem 
praeter Superiores Majores r~spectivos, <:luib~s e::, 
scripto Constitutionum competlt, esse POSSlt eham IUe 
monasterium, vel novitiatus' aut probandatus domum 
regat. aut praedictorum Superiorum delegatus. 

3. Formula professionis vel consecrationis aut 
sionis sit eadem quae in Instituto extra casum 
dinis in usu est; et vota, si nnncupentnr, sine 
detenninatione aut perpetuitafe pronuntientur. 

4. Qui hujusmodi professionem, consecr~tionem 
promissionem emiserit,. particeps e.rit ommum 
indulgentiarum, suffraglOn~m et gratlarum, quae 
vere professi in eodem Instltuto decedentes . . 
eidem autem plenaria p~cc~toru:n ~uoru!n ll1~ulgentl~ 
remissio in forma JubllaCl mlserlcordlter 111 D 
conceditUl'. 

5. Haec professio vel cons8LOratio a:lt promissio, 
gratias in praececienti articulo enuntlatas, nullum 
alimu producit cffeetum. 

c) Proinde, si i\oyitius s.eu Probandus ~os~ h 
professionem yd consecratlOnem aut prom;SSlOllem 
tatus decedat, Institutum nulla bona vel Jura ad 
pertinentia silJi yindicare l)oterit. . . 

Si convalescat antequam tempus novltlatus seu 
datus exspiret, in eadem omnino conditione 
si n ullam professionem emisiliset; ideoque 
velit, ad saeculum l'odire poterit, et Superiores 
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dirni.ttere :valent;. tot~lm novitiatus seu probandatus tempus 
in smguhs Instltutls deflnitum, licet sit ultra annum, 
explere debet; hoc tempore expleto, si perseveret, nova 
professio seu con~ecratio vel promissio erit emittenda. 

d) ~eclarat demque haec Sacra Congregatio, nihil obstare 
quOrnmus praedictae di~positiones etiam in Constitutiones 
Ordinum et Gongregationum inseri valeant. si hoc Ins­
tituta ipsa postulent. C. de Rel., 30 dec. 1922,' A. A. S., XV, 
J56-158. 

57. - 80 De l'organisatiol1 des etudes dans 
les instituts de cleres (ce. 587-5911. - Voir la 
lettre apostolique Unigenitlls Dei Filius ~dressee par 
Pie XI aux superieurs generaux de ces instituts, Ie 
19 mars 1924, A. A. 5., XVI, 133-148. 

Voir aussi au c. 130, § 1, les reponses 2 et 3, 
et au c. 976. 

, 58. - 90 Obligations et Privileges des reli­
gieux (cc. 592-631). 

A. Cloture (cc. 5';17-607). -a) Lege clausmae papalis 
non con:prchenduntur moniales quarum vota, quamvis 
ex Instltuto deberent esse sollemnia, tamen In ali­
quibuS locis, ex praescripto Sed is Apostolicae sunt 
simplicia : et hoc, ratione indulti apostolici adhuc 
in vigore manentis. Com. Int., l er mars 1921, A. A. 5., 
XIII, 178. 

b) Attamen post decretum « circa moniales in 
Gallia et in Belgio » (n. 27, d) quam pIma monas­
teria ex illis regionibus alacriter egerunt de obtinenda 
facuItate qua moniales eorumdem ad vota solemnia 

admitterentur; et enixe postulaverunt ut de 
I:"""JJ,"Uf'lJe papalis lege quae talem coneessionem 
consequitur rite a C. de Religiosis instruerentur. 

c) Hine opportunum judieavit C. de Relig., ut 
promulgaretur quae vel uti norma pro uni-
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versis monialium monasteriis, in quibus VOLa "VHOJ[l![lll 

Dmittuntur, esse queat. 

data est die 6 feb!". 1\)24, A. 
S., XVI,96-1O] 192-H16 (traduction 
:373-378 (trad. italicnne); (tract espagno 

1. l\Ioniales, vi suae professionis et legis 
contrahunt obiigationem : 

a) semper manendi intra septa sui cujusque 
terii, ita 11t, sine speciali Sanctae. Se~is indulto, 
exire nonliceat, salvis casibus de qUlbus mfra (can. 

b) nec admittendi intra eadem septa 
personam cujusvis generis, conditionis,. se.xus, 
sine licentia Sanctae Sedis, nisi persona Slt a Jure 
ut infra (can. 600). 

Haec est Clausurae Papalis lex et obligatio, eaqne 
eHam monasteria in quibus monialium numerus 
tuncumque imminutus sit. 

60. - II. l\Ionastel'ium ergo, una cum adjacentibus 
et viridariis (can. 597, S 2), itfl eircumseptum esse debet, 
quoad fieri potest, nullus sit ill ea vel ab iis 
extel'narUl11 personarum (can. (02). 

10 Si quae fenestme respiciant public am platea.m 
domos vicinas, vel commnnicationem cum extranClS 
mittant, ita vitris opaeis vel valvulis (foriculis) 
debent, ut prospectus hinc inde impecliatur .. 

20 Si chorus crates habet per quas mOIllales 
videant, ita crates dispositae esse debent ut fideles, e 
ipsis r~servato, ipsas moniales videre nequeant. 

30 Sedes confessionalis ita dispositc" sit oportet ut 
fessarius extra clausuram, poenitentes' vera intra 
l'iani11r. 

40 Locus in quo monia1e5 sacram Communionem 
13iunt, ita, sive porta sive sipario (r,ideau .013a9.ue), 0 
sus esse debet ut moniales a fidehbus vlden 

50 Apud januam monasterii, in saerario, et 
necessarium yideatur, rota mul'O inseratur, per 
res necessariae tl'ansmitti possint. Nihil obstat 
hac in rota parvum foramen sit, per quod 
quaenam res rot"e immittillltur. 

DE LA CLOTURE PAPALE. 103 

6o .Intra limites clausurae papalis non comprehenditur 
publlcnm templnm ?um continenti sacrario (c. 597, § 2), 
ad quae pmpterea, SIlle Sanctae Sedis indnIto, moniales 
accedere nequeunt. 

61 .. - III. Duobus modis lex clausurae violari pOiest: aut 
pel' mdebltum egressul11. 1110nialium e septis monasterii, 
~,uocu~lque !:'~et~xtu, etlm~l ad breve tempus factum (can. 
(HH), aut pel :naebltum mgressum cujuscumque alius 
1wrSL'lW.v sme hcentia Sanctae Sedis. 

]0. Egl'essus e monasterio sine licentia SanCiae Sedis 
lllomahous, post professionem, licet solummodo in casu 

immme1:tls periculi mortis vel aline; gravis simi mali. 
Ho? penculum, .si tempus suppetat, ab Ordinario loci 
:SCrIpto recognoscl debet (can. 601). 

a). Talia pel'icula sunt : incendium, inundatio, ruina 
fabr1C3.e, terrores b~lli, invasio militum. et cctera hujus. 
mo~. ~adem pro,:"em1'e yossunt eHam ex parte cujusdam 
1110mails, exe:uph. gratia, dementia periculosa affectilG 

,aut :110rbo epldelmco labol'antis, quo in casu hujusmodi 
1110malls e clausura recedere debet, ut incolumitati reli. 

. cOI~mu.nitatis . consulatnr. Si tnmen tempus per. 
111lttat, Ordlll,:rI:1S lOCI, a moninlibus rogatus, pel'iculum 
et causam sufficlGntcm egl'cdiendi e clausur;l scripto reco. 
enos cere debet. 

" b) Sine licenti~ Sancta? Sedis ergo non poteF;t 1110nialis 
ab U~l~ 111onaste1'l0 ad allU~, etiam njllsdem Ordinis, nee 
ad bl ~ve te~pus, transfern; nee exire causa novae fun. 
,dat1Ol1ls. :~clendae; nec ut exel'ceat lUunus abbatissae 
seu antlsLlt~e aut maglstl'ae novitial'um; nec ad curan. 
dam Yalet~dtnem; nec ad invigilandul11 aedificationi novi 
:n~n~stem. Q~l.ae tamel~ Iicentiae ~ ~acra Congl'egationc, 
JustlS de caU"IS et debltls praescnptls conditionibus, con. 
cedl solent. ' 

. c) Si supra tectm::l monastel'ii sit ambulacrum, a.d 
• lllnd acceder~ momales Dotel'Unt, dummodo cratibus 
,undequaque nte protegatul'. 

d) Cum saepissime necessitas adsit, ut moniales 
tel' de.corem domus Dei, per seipsas in ecclesia ' 
ea fa.clant, quae l'equil'untur ut semper debiti, munditie 
et mtOl'(J resplendent, et pl'aecipue in f:,,;ti;; 
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(Convenienti ornatu decoretur, Sanda Sedes, pro. 
tcriis id petentilms, antistitae fac~ltateln e~:le~dlt 
',nandi relisl.'iosas, quotquot vldeamur neees8ar:ae, 
'" - U 0 t' 1 sia ef haec omnll1O tempore quo nen,o es 111 eee e," . 
ll~anet, in eam deseendere possint, nt ~a omma 
quae ad eultnm eeclesiae ejusqu~ mnndltl.el?-

e) Quamvis adspirantes ad habitum rellglO:um, 

stnl 'lt-IIn perao'unt lege clausnrae teneantm (can. po, c .lD , u • S • S d' 
:; 3)" tamen libere et absque licenha .. al1CLae e IS 

~l1onasterio egredi possyn:t quand~ ~d sd.~~~lu~ 
eas rerlire aut a supenol'lbus dll111ttl. eontll"oat , et 
de novitiis dieendum, aut de p.rofessls yot~r.um . 
riOl:um (lUando votit expiravermt, vel legItlme 
fuerint. 

62. _ 20 1ng1'eSS1!S in monastcriun~ sine venia 
Sedis yi can. 600, sequentibus pe~'sol1ls llc~t 

a) Ordinario loci au~ .supe~'lOl'l re2iul~n '. 
visitantibus. vel aliis YIsltatonbus ab IPSIS delegatis 
clausUl'am ingredi dumtaxat in:~12cctiol1l:S, ea:18a,,, ca 
ut nllUS sa.ltem clericus yel rehglOsus Vll n1cllm ,1e 
eos comiietur (can. GOO, 10

). • 

b) Peo soh igitlll' visit:~t~i.one .local! pera~,cn~:)< 
daUSUi'am ingrcdi licd. '\ ISltatlO z;er~onalts eALI,L 
ram ad crates fieri debet. Nec Ordlll~no ~ut., 

1 -' 'llit "I'Sl't'ltO)'I' extra actnm YlsltatlOlll" rcgu af'l L " , ."l ~- , 

officii cl:msuram ingredi fas est. .. 
c) C,msa explorationis, ql:ae ~mte y~st~tlOne.m_, et 

(lue profcssionom ab Orelma:'l0 10c,1, ,.el. ,eJlh . 
,. ,,' , -llCt l1ec non pro eledlOnc ,1Lhstltcle, 
11e, I llC" ' . d' db. 
loci aut Gins delegatus clausuram lllgrc I non e e, 
50G, 2; 552, Z ..' . 

el) yestitloui ycl professlOlll mOl1lallU~l 
vel iilius sacerdos praesit, noque IPSIS clausUI al~ 
ncque posturanti aut professurae ex :a ogre.dl " 

e) Visitator ingressurus claus~ll'~m lllSp.~CtlOllls 
ab uno saltem cler~co. vel rehgl?SO, etIL1~11 
ma,tur,w aetatis C01l11tal'l debet, .qm toto tCl1.pore, 
monasterio moratur, ab eo non dlsceclat.. " 

f) COl1fcssaril~s vel :Iui ejus vices gcnt: l:ot~s" cum 
bitis cautelis, mgrecll clausuram ad 111l11lstr anda 
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Illenta infirmis aut ad aelsistendum morientibus (can. 600, 
')0) Haec faeultas resnicit confcssarium ordinarium mo­
~a~terii.vel qui ejus vices geTit, quibus ex c. 514,52, com­
petit administratio saeramentorum et adsistentia morien­
tibus in monasteriis monialium; in horum dcfectu alim~ 
etiam saeerdos clausuram ingredi potest. 

g) Ad excipiendas confessiones aegi'otantium ingredi 
clausuram potest, quoties requiratur, non solum confes­
sarins ordinarius, seel etiam extl'aordinarius vel adjunctus 
aut confessarius quilibet a grayiter aegrotantc accersitus, 
de quo in c. 533 fit senno. 

h) Debitae cautelae adhibendaepro Communione admi­
nistranda in decreto Saerae Congregationis de Religiosis 
1 septembris 1912 exhibentur : <L Oportet ut quatuor reli­
giosae maturae aetatis, si fieri possit, ab ingressu in elan-
8uram usque ad cgressum sacerelotem comitentur, qui 
sacram pyxidem, aliquas eonsecratas partieulas continen­
tem, defene, sacram communionem administrare, reverti 
ad eeclesiam, eamdemqne sacram pyxidem rep onere 
debet, scrvatis rubrieis a Rituali Romano pro communi one 
intirmorum statutis. » 

i) Pro confessione excipienda sequentes cautelae prae­
scribuntur: duae moniales confcssarillm ad cellam intir­
mae comitelltur ihique ante ostium cellae apertum ex­
pectent, dum confessionem audit, ut redcuntem ad 
monasterii jalluam iterum comitari possint. 

k) Quaneloeumque saeerdotem ad supradicta ministeria 
obcunda clausuram ingreeli contingat, finito ipso minis­
terio statim e monasterio egredi debet. 

I) Si verbum Dei monialibus ad crates commode prae­
dicaI'i non potest, S. Seelis licentia exquirencla est, quae, 
si graves adsint rationes, eam denegcll'e non solet, ut p1'ae­
dicatores clausuram ingredi et in choro sive in capitulo 
praedieare valeant, scrvatis tamen animaelversionibus 
et cautelis pro ingressu eonfessarii supra descriptis. 

m) Possunt clausuram ingredi qui supremum actn 
tenent populorum principatum eorumquc nxores cum 
comitatu; item Sanctae Romanae Ecclesiae Carelinales 
(can. 600, 30 ). 

n) Antistitac cst, adhibitis debitis cautelis, ingressum 
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pennittere :nedicis, chil'urgis, aliisque quorum opera 
.necessaria, impetrata prius saltem habituali 
'ab Ordinario loci; si vero necessitas urge at, llec 
suppetat adnrobationem petendi, haec jure supponitur 
600,40 ), 

Antistita ergo, facultate hac ipsa lege a Sancta 
tributa, potest omnibus personis, quorum, opera 

HlOnasterii necessaria ingressum p 
t:lnlen ab Ol"iinario loc.i habitualen1 

tionen1 obtinere debet. Hine 118l1venit, ut 11loniales in 
cujuslibet anni in libro apposito recenseant 

omne8, quorum opera. ut plurimum, in monasterio, vel 
vel in officillis intra septa monasterii "iiis, 

anno, occurret (medicos, aut alios ad infirm arum 
lleEl operarios pro horto, pro cella v 
stabulis opifices et alias lmjusmodi personas); quem 
Ordinario pro ilIa habituali a.dprobatione obtinend," 
ficribendum praesentent. Si vero in aliquo casu extraordi. 
nario necessitas monasterii ingrediel1di urgeat, nec tempus 
suppetat adprobationem ab Ordinario petendi, haec appro. 
batio jure praesumitm, id est ipsa lex hanc praesumptionem 
r[ltam habet. 

p) Al1tistitae antem lnjungitur in oHmibus casibus 
adJlibere cautelas. Quae quidem cautelae ill hoc consis­

inn1 quod personae ingredientes, ex assnmptis certis in. 
jorm",tionibus, "int optimae famae ac moribus praestantes, 
" duabus monialibus, ex graviol'ibus, ad locum ubi eorum 
opera requiritur, comitentur, nec ulli moniali permittatur 
hnjusmodi personas alloqui praeter eos !l"las cum ilIis de 
eorum officiis debent. 

IV. Claves diu 
::mtistitam, qm18 ilIas tr[ldet 1l1'JllJ,tLllJ 

opus fuerit. 
Quod si antistita vel quaclibot ali", personam quamcnm, 

que sine lsgitima licentia in monastsrium introduceret, vel 
"alum admitteret, non tantum graviter pee caret, sed etiam 

facto excommunicationem Sedi Apostolicae simpliciter 
},P·~0T'Y.~t;-n11 incnrreret (enn. 1°). 

AJspirontes ad habitum religiosum chmsuram ingl'ediul1' 
tnr de licentia Ordinarii. 

Pnelhs tnnel1 edncCli;ionis eaURO vel alia eti"m pic, eaUS3 
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il1 monasteriul11 adm,ittere, absque S. Seelis licentia, non 
lieet. 

63. - V. In callow/oria, quo intr" lirnites a 
Constitutionibus uniuscujusque pl'8escriptos, 
e:s:ternas personas recipere possunt. clnae cleb('nt esse crates, 
inter se spatio eirciter viginti c.entinletrofUIl1 distantes atque 
Inuro infIxae, itcL ut aperiri nequeal1t. Si Constituiiones id 
uermittant, in collocutorio etiam rota esse potest. Quo yero 
;.d cetera omnia quae colJocutorium respiciunt, praecipue 
circa continuam, yigilantiam de iis qua.e ibi fiunt aut di­
.cuntur, Constitutiones uniuseujusque monasterii exacte 
observentur. 

VI. Clausuramonialiull1, etsi regularibussubjectarnl11, 
(ploael ejus accuratam ohsen-antiam, sub Yigilantia est Or­
dinarii loci, qui potesi delinquentes contra cam, regulari­
bus yiris non exceptis, poenis quoque ac censuris corrigere 
1)ost delictum ei_cocrcere ne eam violent. Etiam superiori 
~egulari . custodia clausurae monialium sibi subjectarum 
commissa. est, qui monialcs aut alios suos subditos, sf 
quid hac in 1'0 deliquerint, poenis quoque punire potest 
(can. (03). 

64. - B. Obl~I5'ation du C1W:lll' (c. 610, § 2). - Vi 
hujus canonis, Missa officio diGi respondens debet ce­
lebrari non tantum in religionibus regularium et mo­
nialium vota sollemnia habentium, sed etiam in do­
mibus religiosarum vota simplicia lubentium, quibus 
ex Constitutionibus a Sancta Serle appl'obatis est 
obligatio chori. Com. Int., 20 mai 1923, A. A. S., XVI, 
113-11!1. 

C. Droit de quater (c. 62:1, § i). - Hie textus intel­
ligendus est de l'eligiosis mendicantibus stricto sensu 
dictis et non de illis qui latiori sensu tales appellan­
tur, uti sunt Fratres. Ordinis Praedicatorum. Com. Int., 
IG oct. :1\119, A. A. S., XI, 473, 

65. - 10° Dupassage fA un autre institut 
(CC. 632-(36). 
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C. 632. - lVIoniales monasteriorum in quibus 
dumtaxat simplicia emittuntur juxta c. 488, 7° 
decr. S. C. de Rel., 23 jun. 19231' e proprio ad 
hujusmodi monasterium sui juris et ejusdem 
transire nequeunt sola Ordinarii vel 
auctoritate, et servetur c. 632. 

Eaedem moniales ab Ordinario vel Ordinariis e 
prio ad aliud monasterium, uti supra, de ipsarum 
utriusque communitatis consensu, tl'ansferri n<""fll~",' 
ne ad tempus quidem, ita ut in novo monasterio, 
ibidem commorantur, juribus gaudere et officiis 
vale ant ut moniales de familia, sine praevia 
Sedis licentia. C. de Hel., 26 juin-9 nov. 1926, A. 
S., XVIII, 490. 

C. 634. - SufYl'agium Capituli in admittendo 
gioso, de quo in c. 634, ad professionem 
aut simplicem pel'petuam, habet vim deliberativam, 
non tantum consultivam. Com. Int., 14 jul. 1922, 
A. S., XIV, 528. 

66. - 110 De la sortie d'un institut 
(cc.637-6[15). 

a) Heligiosus qui saecularizationis indultum aut 
plicium votorum dispensationem impetravit, 
primum aut alteram recusal'e, cum a locali 
ejusdem notitiam accipit, quam vis Superior 
in scriptis jam exsecutoriale decretum rescl'ipti 
rit ad normam can. 56, dummodo Superiores 
rationes in contrarium non habeant, quo in casu 
Sacram Congregationem referant. C. de Re1., 6 
1922, A. A. 5., XIV, 501. 

b) Can. 640, § 1, comprehendit omnes qui ~n."f'll1.nc 
::,ationis indultum bbtinuerunt sive a Sede Ap 
sive ab Ordinario loci. Com. Int., 12 nov. 
A. A. S., XIV, 662. 
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c) Qui indultum exclaustrationis ab Ordinario loci 
t, tenentur conditionibus appositis in can. 

salva Ordinariipotestate concedendi exclaustrato 
ob rationes particulares facultatem retinendi habitum 
religiosum. Com. Int., 12nov.1922, A. A. S., XIV, 662. 

d) Heligio in qua dos non pertingit ad rationabilem 
subsidii caritativi aestimationem, non liberatur ab 
o1l1ni obligatione erga Religiosam discedentem (quavis 
de causa, c. 551), sed e contrario tenetur supplere id 
quod, juxta c. 643, § 2, defuerit ad aequum subsidium 
caritativum constituendum. Facto verbo cum Sanctis­
simo. C. de Rel., 2 mart. 1924, A. A. S., XVI, 165-16G. 

e) Voir au c. 10 1a reponse 4. 

67. - 12° Renvoi des religieux (cc. 646-672\. 
a) Voir au c. 10, 1a reponse 1. J 

b) In dimissione alumnorum qui vota emiserunt sub 
11M vel simili conditione (in quibusdam Institutis votis 
apposita) {( donec in congregatione vivam » ita ut 
alumnus sive sponte discedat, sive a Superioribus di­
mittatur, ipso facto a votis libel' evadat, serventur 
canones 646, 647 et 6.48 de dimissione religiosorum qui 
vota temporanea enllserunt, et non can. 649 sqq. de 
dirnissione corum qui vota perpetua emiserunt. Com. 
Int., l er mars 1921, A. A. 5., XIII, 177. 

c) Tempus utile ad interponendum recursum quoad 
.affectum sllspensivum de quo in c. 647, § 2, est decem 

ab intimatione decreti reliO'ioso dimisso facta " , juxta normam traditam in similibus casibus. ut can. 
1465, § 1, et 2155, §§ 1, 2. C. de Hel., 20 j~l. 1923, 
A. A. S., XV, 457. 

Ut autem omnis ambigenui locus tollatur tam circa ior­
minum hujuscemodi, quam circa ea quae exinue sequuntur. 
haec Sacra Congrogatio 8cquentia prao oeulis habenda et 
servanda animadvertit : 
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1. Recursnm contra dimissionis decretum 
pot est vel immediate per epistolam ael S. C. 

mittendam, vel mediate, videlicet per eum 
decretum sibi communicavit. 

2. Ad interpositi recurs us probationem requiritur et . 
fieit vcl authenticum documentum vel saltern duorum 

hominum testimonium. 
Tempus utile decem dierum ab intimatione 

facta supputandum erit ad norm am can. 34, § 3, 
3, (,t ta ut non currat si dimissus l'ecuGcndijus ignol'et, 
ager'e non valeat juxta dispositiones can. 35: 
e;~perlit ut Superior de praerlicto jure et de ' 
ris dimissum edoeeat in actu ipso intim.ationis. 

"1. Hecursus utili tempore interpositus effectum 
,"u~pensiyum ; ideoque, donee decretum rlimissionis a 

de Heligiosis confirmetur, ac de facta 
Superior dimittens, authentico Saerae VVH"'U:;'~", 

tiollis documento, edoceatur, dimj~sionis decretum 
sOl'titur effectum; et cxecutioni dcmandari nequit. 

5. Pendente recursu, dimissus adhnc est R 
ideoque eisdem ac ceteri tenetur oblig'ationibus et POtl 
juri bus, et eodem prorsus modo ac ante dimissionem. Qua­
propter in domo religiosa commorandi jus et obligationem 
habet, et sub Superiorum obedientia manere debet, 
praescripto can. 2243, § 2. 

d) l'rofessus votorum simplicium in Ordine ve 
Cong'regatione, qui durante trienno amens evaserit, 
judicio medicorum etiam insanabiliter, non potest, 
fin ito triennio, ad suos vel ad saeculum remitti, 
debet in Religione retineri. Religiosus pl'aedictus 
tinet ad Religionem in eo statu in quo erat 
mente captus est, et Religio tenetur erga 
eadem officia ad quae tunc tenebatur. Cong. 
5 febI'. 1925, A. A. S., XVII, 107. 

68. - 13° Societes religieuses 
\,cc. 673-(81). 

a) Societatibus cleriealibus sine votis applicantul' 
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2386, 2387, 2389, quatenus sodales vitam commu­
a!5a~t; c: 2410, quat~n?s societas privilegio gau­

deat dlmlSSOrlaS concedendl ad Ordines suis subditis: 
. E.~rs c. ~411, salvis quoad reliqua constitutio~ 

• j1,lS applwatur etiam c. 2413. Com. Int., 2-3 jun. 
A. A. S., X, 347. 

b) In dimissione sodalium, 8i vinculum quo adstrin­
guntur sodales Societatis sine votis est temporale, 
serventu~ ~anones 646, 647 et 648, qui agunt de dimis­
sione rehglOsorum qui vota temporaria emiserunt; si 
s~t perpe~u~m, servent~r canones 649 sqq. de dimis­
Slone rehglOsorum qUI vota perpetua nuneuparunt. 
Com. I~t., l er mars 1921, A. A. S., XUI,177. 

c) VOIr aux ce. 505; 1406, § 1, n. 9. 
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• , 682-72::;',1" Des lal.ques (CC, 

9 _ Apres deux canons preliminaires sur 
6 . , 'ral Ie Code traite longuement 

la'iques en gene , , , 1 ( fiX''l-tiHHI 
't' s de fideles soit en genera cc. 

asSOCla IOn "d 
't en particulier : twrs-or res, a 

SOL • l 700 7')5) On 
confreries, pieuses unIons cc. - d ' 1 

ex ose succinct de ces canons ans ~s 
un f'. ~ .' Dideles Tiers-Ordres, du Dlr;/,HJlul'INH .. 

Con, reI leS) 1'" Z. ' 
, des connaissances re 19wuses. 

pratlqgUeespe' cial on consultera ceux que nous indi 
ouvra r" 1 t en Ius loin a propoS des Indu gences, e 
rotll~ p 1 Lorne n de BimINGER. II est cons acre 
cu ter e " (' 80 

, _ Conf!.,'e','z'es et pie uses assoczatwns )U-
eutler aux " 'I d't '11' - ) ~t constitue Ie commentaire Ie p us e al • e 
488 p~,. 5 I 'P' • -Ordt'e de Saint-Franr;OlS, Dc lalClS. ur e 1 lei S , 

f' r e il existe une petite etude canomque 
~~rpl.c~:E~~' traduite par Ie P. I?ghels yn-8° de 71 
,q I' es imprimerie 5.-Fran<;iOls, 1920), . 
lha tn , '1 t sout a SIg 
~. ' decisions romames seu omen 
lI01S d' . R me quels 
1 Un eveque ayant deman e a o. . 

. , les Conferences de Samt-Vzncent 
ses pouVOlrs sur '. 1 C regation 
P I elablies dans' son dlOceso, a ong 

C
au 

'1 maintenu l'autouomie de ces groupe onCl e a \ 
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lares recommandes pal' l'Eglise, ll1ais l10n eng-es par 
elle. L'eveque n'a sur eux que Ie droit ot Ie devoir 
genera~ de vigila,nce, en, vertu duquel il r:eut ,et d?i~ 
veiller a ce quer18n ne s y fasse de contl'alre a 1a tel 
et a Ia morale, corriger et reprimer les alms qui s'y 
produiraient. Les considerants de cette decision 
f13nov.1920) sont tres interessants a etudiel'. A. A, 5., 
\ XIII, 135-144, 

Confer-entiae Vincentianae Bunt associaiio pia non eccle­
siatica, cui non possunt applicari canone,s Codicis, qui 
8ITunt de associationibus quae, per erectionem allctoritatis 
e~clesiasticae, vere ecclesiastieae :fiunt. 

At etiam associationes non ec:clesiasticae subsunt vigilan­
tiae Episeopi, praesertim si opus quod aggrediuntUl' 
Episeopi jurisdictioni sit obnoxiull1, v, g" quoad instruc­
tionem religiosam in sehola impertiendam (ex Yotl) consul­
toris). 

2. C. 702-706. -- Les scapulaires des Tiers-Or­
dres ne peuvent pas etre remplaces pal' des ll18dailles. 
Toutes les concessions contraires a cette decision 
(25 mars 1922) ant ete revoquees par eIle. 

3, C. 71.i, § 2, - Vi hujus cano11is locorul11 Ordinarii 
non stricte tenentur erig-ere in qualibet paroeeia con­

l'llJ,Lal,t!I,U S5. 5acrall1enti; ejus loco pors,sunt, seeun­
Ut!')Ul.HUl"l·a adjuncta, instituere piall1 unionem vel 

"\JUO-H.o.O'v,u S5. 5acramenti. 
Archiconfraternitati 55. 5acraEnenti in Urbe erectae 

jure aggTegatae sunt tantum confraternitates 5S. 
proprie dictae, non etiall1 piae uniones 

sodalitates S5. 5acramenti. 
Com, Int., 6 mars 1927, A, A, 5., XIX, 161. 

POUR ETUOlER LE CO j)E. 8 



LIVRE TROISIEME 

DES CHOSES 

SallS ce terme tres general, apres quelques canons 
preIiminaires sur Ia simonie (cc. 726-730), Ie Code 

en six parties: des Sacrements et des Sacra­
(cc. 731-1153) ; des lieux et des temps sacres 

1154-1254); du cuIte divin (cc. 1255-1321); da 
ecclesiastique (cc. 1322-1408); des benefices 

autres institutions ecclesiastiques non collegiales 
ICC. 1409-1494) ; en fin des biens temporels de I'Eglise 
, 1A95-1551). 

PREMIERE PARTIE 

Des Sa.cren'l.ents et 
Sa. cral:n.en. ta ux. 

70. - Lo traite des Sacrements, par lequel s'ouvro 
livre III du Code, a ete l'objet de nombreuses pu­

. Nous nous bornerons aciter comme travail 
e Ie Tractatus canonico-moralis de Sacra-

de F.-M. CAPPELLO, 3 in-8° de xXIII-696, 896, 
pp., Turin, Marietti, 1921-1923 (Sacrements 
, Bapteme, Confirmation, Eucharistic, Pe-
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. . " n lui reste encore a pUblier l' 
mtence, Mar~agelo r !2e partie du 20 vol.), 
dre et l'Extreme- nc lOn , docteur en 

1 b teme E. LANcRENoN, 
. Sur e ~ up ;8.131i6 un Petit traite dl~ 

cme et preLre, a I, E T't Spes. 1925) qUl rendra 
(in-So de 32 pp., Parls, U,I, , ' ux sa 
plus grand se~vi~e a~x mededclU~~!.a Une de do 

"1 t prlllClpa,ement es bl" 
a, qUi 1 es ) 't' soutenue et pu lee (' 8° dA 148 D, a e e 2~ 
torat\lU-., vIr· de Washington, en 19 0, 
l'U111Verslte cat 10 lque '. S onsors at 
R -J KEARNEY sur les parra,l:1S. F d . . 
.. . S J a publie un etu e 
L. HONORE, ." . (' 80 de xXl-160 pp., 

1 0 Secret de la ConfesslOn \ll1- "- 0 Cap 
Jv , 19')4) et A. TEETAERT" " 

ges, Beyaert, , ~ .' 1 . e sur La confession aux 
excellente ~?n,~gralP 1: depuis Ie vm

e 
siecle dal's l EgHse atlne, q

lles " 2 ,Bruges 
e ('n 8° de XXVIII-51 pp., , 

qu'au XIV ,I - eches a fait l'objet d'une 
1926). La reserv~ ~e;'bniversite de Washington, 
soutenue en 1.92 a. d Cases (in-80 de 104 p.), 
E.-V. DARGIN, ReseT re O· S A. De 

1 d N FARRUGIA, . • , d'un opuscu eel IC.. . 1') de 73 p .. Turin, 
. . "eSerratlOne, 111- ~ " , • 

consczentwe I • demptoriste a reedlte, 
rietti, 1922. E. BnAHM'~~vail a reci~ De 
l'adaplant au Code, son.t I". PP e 5" ed. in-80 

". eccatorUln In con, esszon , , 
(')oluntalla P 'J " ,. S -Alphonse, 1924. ~ Esschen L1)1 aine , 1 
!;lo p" , d P' itence Ie Code et es A sacrament e en, L' 

u fon des Indulgences. a 
rattachent 1a ques I , r L F ANFANI, De 

' 't' exposee pa. . . 
canomque a e ~ 6 d 150 P Turin, MarIettl, .. ')e 'd m-l e ., 
gentlls, ~ e ",. tresol' des indulgences, 
J. LAcAu, Preczeu,]; , . ')4' F -E 

30'-) Turin, MarIettI, 19~) " . 0 d 1 
XVI- '± I·,.. Indulgences, 1l1-8 e 
General leglslat~on a,n, r ue 1924. Le 
W h' ton Umverslte catho lq ). . d 

as mg , ... l'usage du semmalre e 
tus de indulgentlls, a. . d t 't de 1903 vient 
dont la troisieme edltIOn a al , 
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(Tt1Jlv".v. •• refondu par M. Ie chanoine Goug-nard, pro­
de morale speciale au grand seminaire de Ma­

lines (in-SO de 274 p.) Malines, Dessain, 1926), Cet 
ouvrage est remarquable de c1arte et de precision. La 
partie g-ene:ale est s~ffis~nte, sans etre tr8~ developpee 
(p. 1-55) : 1 auteur y etudIe la nature des Indulg-ences, 
leurs especes, ceux qui peuvent les conceder, leur ces­
sation, et les conditions requises pour les gagneI'. Le 
:rcste du volume passe en revue les principales indul­
gen~e~ U,ubile, chem.in de .la croix, autel privi,Iegie, 
benedICtwns apostohques, Indulgences apostohques, 
chapelets divers et Hosaire, Scapulaires, Indulgence 
de la Portioncule, Prieres et pratiques indulgenciees), 
et y insere tout un traite (p, 116-178) Sur les Associa­
tions pieuses (Tiers-Ordrcs, Confreries, Archiconfre_ 
ries, Pieuses Unions), Sans eire aussi complet que 
J'encyc1opedie de Beringer, co manuel tres exact et 
trcs pratique est appele a rendre de grands services. 
Cest presque Ie meme plan gu'a suivi Paul FEROX­

VRAU, dans Son Petit traite pratique des Indulgences) 
in-SO de 146 p., Paris, Bonne Presse, 1925. Com

me j)'est avant tout un traite pratique, 1a doctI"ine s'y 
trouve tres brievement exposee, mais eIle est Sure et 

. aux meilIeures sources. Les tres nombreux 
", .. ~ .. ,.~ .. ts que contient ce traite sur les indul. 

particulieres et les Pieuses Unions seront tres 
aux lecteurs, comme aussi les tableaux mis en 

'ce (indulgences plenicres gu'on peut gagncl' 
les jours ou une I'ois PQr semaine; indulgences 

faciles a gagner au CaUl'S de chaque jour­
adresses utHes). Voyez aussi dans Ie f)ictiol1-
prali'que des COl1naissances religiellses les ar­
Confre'l'ies, Indulgences, Jubile, etc, II a ete 

pUblie une nouvelle edition fl'angaise du 
d ouvrage de P. BERIXGEn, Les Indulgences, revu 
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par Ie P. Steinen. CeUe traduction, faite par 
Ph. Mazoyer, a ete approuvee par un decret de la 
nitencerie « quae hoc opus approbavit et, quoad I 
gentias inibi relatas, authenticum recognovit » : 2 
80 de vm-640 et 488 pp., Paris, Lethielleux, 1925. 
iubiIes de 1925 et de 1926 ont donne lieu a de 
'breux ouvrages parmi lesquels il suffira de 
ncr, parce qu'il a une valeur durable, H. TH 
The roman Jubilee, History and ceremonial, in-8° 
206 p., Londres, Sands, 1925. 

Sur l'Eucharistie, nous signalons, au point de 
Dratiaue, la hrochure du P. GERBER, La 
~hari~tie, in-12 de 200 p., Paris, Tequi, 1925; et 
tout Ie travail plus considerahle du chanoine 
L'Ellcharistie, in-12 de 328 p., Paris, Gahalda, 
AUK honoraires de messes 1 ont ete consacres 
ouvrages: J.~B. FERRERES, S. J., Las misas 
segun la disciplina rigente, in-12 de 347 p., 
Razon y Fe, 1923; etC.-F. KELLER, 1l1ass stipends, 
de 168 p., Washington, Universite catholique, 

Le Sacrement de l'Orura a ete etudie, au 
vue historique, par J. Tn.ERoNT, L' Ol'dre et les 
dinations, in-12de vlII-274 pp., Paris, Gabalda, 
N, HILLING, suivant la methode allemande, en a 
au debut de son Personenl'echt : et il semble bien 
pratiquement il y ait avantage a joindre au traite 
Clercs cette etude de l'Ordination, et aussi celIe 
Seminaires, comme a rattacher l'etude des !:5e:ne1lCl 
celIe des Offices. 

Sur Ie droit matrimonial, nons aVOHS de 

1. La nature juridique des honorail'es des lllesses a ete 
coup etudiee, it 1'occasion du jlJysteriwn tidei du P. de la 
et surtout de l'Esquisse de la (oi (p. 111-251) du I11Enne 
Voir egalement V. DEL GIUDICE, Stipel/clia JiisSCi.rurn, 
;:0"7 p., Rome, Athenaeum, 1922. 
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et excellentes etudes e' , . "aans toute 1 1 fraw;;ais: Ie petit r~s 'd . s les lang-nes, En 
i11al'iage (in-i6delv_84

ume 
pe ~. JO:fBA,RT, S. J., Le 

plus developpe de P DP,P" , arrs, Teqm, 1925); celui 
I~ • LRIEUX, Le , d. '/ 

, ue lln-12 de Vllr-i'76 . e,~ '--VI OLD 

4.924); et enfin l'ou'-l'a d' pPP., Pans, Gabalda. 
. • ryO e F . . 

riage chretien (PI'inc·b~ G', OURNERET, Le ma-
", \ IpesUlde PI' " .~ lall'e},3c ed .. in-8° a'e xx _ 'u.,,, . aLlque, liormll-

o • , XII-'fi /. I-'P P , B 1921. En latin. NT F ~ J ., arlS, eauchesnc. 
'.. '". ARRUGIA 0 C; A • . 

llwet causis matril]1 ".,' . "-'. L1., De lllatl'lfllO-
. . • onWtlOUs in-i') d -TUl'm, Marietti 19')[,.j , ~ e VIII-06[. pp., 

• , ~~, LL DE S~mT De I" matrllllOnio 1 4e ed . 'd ' ~, SpOl1sa lDus eE . ,., In~LfO e XLV 8~O 
Beyaert, 1923' P CH "'"' ,1- '± pp., Bru.'.res. , ~ . ftLTIE:\' D . u • 

VJII-332 pp., Metz 1927 ., e matrzmonio, in-SO de 
mentionne au n 6 'E 0 11' et surtout ,VERNZ-VIDAL. 

. , n a emand' J L . 
driss des Eherechts 3e 'd :. IN}'i'ElJORN, Grwz-
.Paderborn S I" . ' 1 e., 1n-12 ae xv-450 PI) , c 10nm.Q' 1 1922' T ., 
Ellerecht llach .Ie v,; d ' H. SCHAEFER. Va" u'ln va .' , . "" 
in-So de XII-344 "ex JUrz~ canonici, 9- ed .. 
19?4' F S.. pp" Munchel1-m_ YV. AschendoI>"" 
~, • CHONSTEINElI, Grund,.' .' . ", 

Eherechts Wien 1:7' I ISS des /(atholischef1 
, J ,\.Ire 1. 192'"' NT H .. 

1t,71erecht des Codex: . .' ,0: .1. ILLING, Vas 
Freiburg-in_B., J. ~~~~anomcl)1ll-8°devm_176pp., 
01t 't" . e, 1927. Des 'nono' h' 
1 e e ecrltes : sUr l' A h .. 1 grap lee 

G empec ement de r t (l\!f "1 eschichte des RA h·.I, ap" '1. If ITTE-
17 ~ W llluenusses d 'E 'f.:" Z . 
l~anollischen Recht' . e,. ntl uIlrun,:"" 

P sell Gratlan 111-8° d . pp., aderborn S"h'" I ' e XII· .. 
d .., v OilIng'l 1924) BU 1 '1" u mariao'e (I R D' ,r a ce eura-

o " OSS1, e celebratione matrimollil 
1. Esperons que ron pub!' 

rera, comme pou' 1 '0 • '. ' une traductioll fronca' 1 es edItIOns pre. 
ell eXlste une traductl'O" an") " Ise de ce remarquable tr"I'tn 1: 

,- 0' alse pa" '"V D " ~. H .. and Marriage :;, 8; ,I,. ORELL et A. 
, ~ Ill- de XX" 31 1925, _ A ~ S .. A-VlI!- 0 et vIlI-375 ';J' 

. D.c. I :UET a e' 1 1-'_1" 
Lovanienses deux a 't: I . gaJement donne au:.: 

d ~ ·1 Ie os llnpo"t, • . , ue u manage" R" • an,s SU!' la le·;'j·,_ 
m re E ' i~~;UlO1'e8 var:iationes et conti'~-

"4, p. 558-579' )) C' o~ 
, .LJ • ')'{-Q---,. 
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/u:t:ta Codicem juris canonici, in-So de 186 p., Ro 
Pustet,1924), sur Ie divorce (N.-G. JONESCO, Le 
Force dans l'E'glise ortlwdo.x·c, in-So de 167 p., 
Les Presses uaiversitaires, 1025; J. LECLERCQ, 
maria,Gre ciFil at 1e dil'orce, in-12 de 48 p., . u.~vU'''''.­
De'wit, 1824; G. KrsELSTEIN, A. propos dll dU,Jorce 
vit, in-SO de 29 p., Liege, Dessain, 1923), sur les 
riages mixtcs !:\1.-V.KELLY et J.-B. GENIESSE, E . 
antidotum ad matl'imonia llli:t:ta praecafJenda, Ill-8' 
ue 78 '}.. Rome. Pustet 1923\;" sur l'em 

t - -
d'impuissance (G. ARE:\"DT, Circa control'ersam 
ditatem matrimonii (aminae recisae, in-SO de VIII';: 

104pp., Rome, Pnstet, 1923), etc. Les questions cano­
niques oceupent nne grande place dans C. LEFEBVRE 
COlU'S de doctorat sur l'111:stoire dfl drod 

in-SO de XH-~22 PI'!., l)aris J Recuei.l j 1 
Voir aussi F. DEo"r, Del matrimonio, in-SO de 455 p. 
Turin, Unionc tip. editrice Torinese, 1926 ('-'U'1l1l11tl.ll" 

tuire sur Ie Code civil italien. Aperc:;us histori 
et comparaison avec les dispositions du droit 
nique); FR •. TlUEllS, Praktisches Handlmch des 
ienden Kanonisclwn Eherechts in Vergleichung 
dem deutschen st([ailichen Eherecht, flir 

und Juristen, I Teil, in-8° de 208 p., Breslau, 
Schesische Volhzeitung, 1925; WLAD. ABRAHAM, 

conclusion dll mariage dans le droit polonais 
nzz'tlf (en polonais), in-SO de 475 p., L'",-o\\", 1925 : 
volume cst Ie tome IX des etudes sur l'histoire 
droit polonais editees sous 1a direction d'Osw. B 
A. HOSAM13EllT, La 'lel1ve en droit canoniquej 
XIV" s .. in-SO de xvm-2'l9 pp., Paris, Dalloz, 1923. 

Sur l'administl'ation des sacrements aux 
non cutholiaucs : J.-L. KING: The administration 
the sacrame~lts to dying non catlwlic's~ in-8° de 134 
"VV ashington, Universite catholique, 1924. 

TITRE I 

Dn bapteme (ce. 737.779). 

a. 756. - Voir au c. 9S. 

n. - 1° Parrains de baptt'hne (cc. 762-7691.­
Deux questions posees a Rome' par l'archev~que 
d'Utrpf'I,'t 1 " 8 ccl-ob f, 92 f. • " I . 

,,'..1V ""j 4'-1 II ,_ re J.. '±, au SIlJet C CS IJarr OlllF; 

de bapteme, ont amene 1a Congregation des Sacre­
a envoyer sur cette question a tous les Ordi­

naires une tres importante instruction (25 nov. 1925). 
« Elle commence pal' exposer l'antiquite et la saintete 
de cet usage de donner des parrains dans Ia reception 
des sacrements de bapteme et de confirmation. Elle 

,,'rlIlJL,''''lJl'''. les oblig~tions des parrains qui sont, aupres 
1 Eglrse et de DIeu, les garants des enfants qu'ils 

.. aux s~cl'ements. Hepondants des pro­
qU:lls ont fmtes au nom de ces enfants lors de 

re,ee~tio~ du bapteme, ils doivent se preoccuper de 
realIsatIOn de ces promesses, et iIs n'ont pas de 

. moyen pour arriver a ce but que de vemer, 
dMaut des parents, a l'instruction chretienne des 

C'est lil une obligation qu'ils contractent, et 
Ie Catechisme du Concile de Trente, soit Ie 

mO~ltre.nt, par les termes qu'ils emploient, que 
obhgatlOn est serieuse et grave. » (Ami du 

1925, p. 168.) La Congregation, en rePOl1-
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dant aux questions po sees !, declare condamnable 
coutume en vertu de laquelle, si Ie parrain n 
pas au bapteme, les parents designent pour Ie 
placer une autre personne, sans que Ie parrain 
mandat expres de Ie rem placer au parrain ainsi 
titue. CeUe coutume ne pcrmet pas de connaltre 
certitude Ie vrai parrain, et fait que Ie cure ne 
pas se rendre compte si les personnes qu'on lui 
sente comme parrains sont dans les conditions 
lues par Ie Code. Du reste, en paraissant reduire 
r61e du parrain a un simple rite, elle ne lui donne 
une idee hicn pi'ofende 4es obligations reeHes 

1. Yoici Ie texte de la supplique de l'archevequc 
" Ex call. 765, ll. 5, ut quis sit baptismi 
baptizandum in actu b30ptismi per se vel per np"~,,,,,,,tA 
pJlysice ten eat auttangat, yel statim levet, seu 
sacra fonte, aut de manibus baptizantis; et ex can. 768 
cum baptizato contrahit spiritualem cognationem, 
ouidcm ex can. 1079 matrimonium irritat. Jamvero. uti 
lios moris est, qui patrinurn agere vult, nemini . 
eonfert expressum, sed, nisi ]lcr se officio illo 

baptizans vel baptizalldi parente, 
ut pro patrino absente) agat. )) Et yoici 

les re130nses de 180 Congregation: " 1. Ex tali 
13atrinus absens contrahit cognation em. spiritualem 
exoritm impedimentum can. 1079, 8i patrinus, 
hujusmodi consuetudinem, eidem sese conformare intendit, 
aliunde patrinus ipse esse possit ad norm8om can. 765. 
2. Attml1en praedicta consuetudo est reprobanda : a) 
indubit2"nter constare debet patl'inum in facie Ecclesiae 
prlum munus suseepis.se, quod per dictam 
m::met incertul11 et 2cequivocum; b) quia patrinus SUUl11 

snscipere debet cum dena notitia et conscientia inde 
. ad l11elltem C3.11. 769, quod excludere 

consuetudo, q uippc redigit patrini 
quem dam illanem ritum; quia ex tali recepto 
fClcultas fere demitur parocho conditiones explorandi, 
can. ';65 et 766 requiruntur, ut quis valide et Ii cite 
munus suscipiat. - His oculis habitis, instructio 
RmiS Ordinariis loco rum 

PARRAINS DE BAPTElVIE. 123 

graves qu'il contracte. En terminant, l'instnwt:oa 
. fait ressortir l'importance et l'utilite pratique, sur­
tout de nos jours, de cette institution des parrains, 
obliges de veiller a I'illstruction chretienne et a let 
bonne education de leurs filleuls. C. de Sac1'., 
25 nov. 1925, A. A. S., XVIII, 43-47. 

Equidem ill spirituali homini:; 
per baptismum, ex yetustissimo 
adhibentm" qui a scccrarnm rerum scriptoribus suscep 

vel spon~o7'es,. seu fideJussores Bunt appellati, 
horumque mentlO pnmis religiol:is christianae saeculis 
.jam habetur, ut penes Tertullianum, De baptismo) cap. 18. 
Cum enim ex baptismo vita spiritualis incipiat et confir­
l11atione perficiatur, Eccle:iia jam e l'el11otiore aetate baD­
tizantem vel confirmantem nee nOll patrinum. etmatrinail1 
habuit tamquam parentes spirituales baptizati vel conll}'­
mati; unde nomen patrini et m'ltrimce. Qua ex spirituali 
cognatione consequens fuit processu temporis, ut inductum 
sit impedimentum matrimonium dirimens; idque reli­
giose exc.epit lex Justinianea (1. 26, Cod. "F, 4), h-anc red­
dens ratlOnem ; ({ quum nihil alilld sic inducere 
paternam affectiollel11 et 111l})tiarul11 prohibitionem 
quam hujusmodi nexus per quem, Deo mediante, anima~ 
eorum copulatae Runt. )) Et ex hodierni nostri Codicis 
praescripto yi ce. 768, 797 cognationis spiritualis institutum 
in sua substantia perseverat immutatum; yernm hodie 
~utatur .ejus .effectl~s, quia cognatio tantum quae ex bap­
tIsmo ontur Impedul1entum secumfert dirimens matri­

(c. 1079), idemque arctioribus limitibus cons-

Porro Ecc!esia, pro diver.sa temporum conditione, 
impedimentum ob spiritualem cognationem constitu­

>tulll, diversis limitibus con,tringere duxit; nihilominu8 
Decretales HR. Pontifie1ll11, Instructione:i a ConcilEs et a 
Sarris Congregationibus cditae id unum consianter 
docent, llempe studium) quo Eeclesia semper cnravit, ut 

• patrmorum munus f;211cte suscipiatur, eorumdemque obli-
gationes fideliter explcantur. . 

Compertum est enim qua.m arctis vinculis e1: officiis 



DU BAPTElIf!ij. 

patrini ac filioli inter se devinciant~lr. Ait Nico~aus 
~ Ita diligere debet homo eum qm se suscepIt de 
fonte, sicut patl'em » (c. 1, C. XXX, q. 3). Ac veteres 
canones obligationes patrinorum ita diserte 
« Vos ante o;Unia. tam mulieres quam viros, qui filios 
baptismo suscepistis, ~~neo, ut -:10:~ cognosc~t~s . 
sores apud Deum exstltlsse pro 111Is, quos VISI estls 
sacra fonte suscipere. Ideo semper eos admonete, ut casti­
tatcm custodiant, justitiam diligant, cal'itatem teneant. 
Ante omnia Symbolum et Orationem Dominicam et 
ipsi tenete, 'et illis, quos excepistis, ostendite )} (c. 
D. IV, De consecr.). 

Ecdesia nempe indesinenter mOlluit 
edixit eosdem teneri ad religiosam filioli 
S. C. S. O. explicavit die 9 dec. 1745, ad Mission. 
ex origine et natura patrin~~ .. simul referens dOf'n"n',n, 
D. Thomae : « Spiritualis rege11eratio quae fit per 
mum, quodammodo similis est genera,tioni carnali 
('uemadmodum in gencratlOne carnall parvulus 
1 ' . ' 
natus indiget nutrice et paedagogo, Ita quoque 111 

ratione spirituali oportet ut aliquis sit, qui funga 
nutricis et paedagogi, filium suum spiritual em 
in iis quae pertinent ad fidem et vitam 
(S. Th., p. III, quaest. 57, art. 7). Item in aliis 
nibus ejusdem S. C., ut mense januario 176~, .ad 
mission. Tripol., ac die 15 sept. 1869, ad Admll1lstra 
A post. Perthen. 

Et quemadmodum Catechismus Concilii 
districte commonefacit : « Universe susceptores 
cogitent se hac potissimum lege obstrictos esse» (part. 
cap. II,n. 28), ita Codex juris canoilici I?ravissimis 
de obligationibus patl'inOfUm quoad baptlsmum 
« Patrinorum est, ex suscepto munere, spiritua1em 
perpetno sibi commel1datum habere, atque in iis quae 
chl'istianae vitae institutionem spectant, curare 
ut IHe tal em in tota vita se praebeat, qualem 
esse sollemni caeremonia spoponderunt » (can. 
Atque in Rituali Romano, Huper ad normam Codicis 
modato, iisdem verbis officia patrinorum inculcantur 
]latrinis, n. 88, tit. II, c. I). 
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Quod i1utem ad Confirmation em spectat, in Pontificali 
RoUlano ita edicitur : « Pontifex patrino et matrinae 
annuntiat quod instruant filium suum bonis moribus, 
quod fugiat mala et faciat bona, et doceant eum Creao in 
fjeum et Pater noster, et Ave lIIaria, quoniam ad hoc sunt 
obligati » (tit. De confirmanais). Et Codex juris canonici, 
.call. 797 : «Patrinns obligatione tenetur confirmatum 
perpetuo sibi commendatum habendi ejusque christianam 
educationem curandi. » 

Quapropter semper Ecclesia prohibuit ne ad patrini 
lllunus admittantm, qui ejus obligationes implere fideliter 
!lalint, aut sedulo non possint; et Codex juris canonici 
conditiones distincte enumeravit ad munus illud [yalide et] 
Jieite suseipiendum requisitas, scil. pro baptismo can. 7G5 
ct 7G5 quae item recolul1tur in Rituali Rom., 1. c,) un. 3;)-36; 
aC pro eonfirmatione can. 795 et 796. 

Quodvero ad quaestiones propositas a R. P. D. Archie­
piscopo Ultrajecten. attinet, etiam Synodus provo D­
trajectensis anna 18G5 habita, vehementer conquereba­
tur quod nimis leyiter et negligenter patrini munus sus­
ciperetm et perageretm, ita arguens,: « Hoc officium 
nimium negligenter ha.betm nostris diebus, deque eo 
yix cogitant sive ii quibus patrini inducendi cma esc, sive 
iis qui sanctam hanc curationem in se suscipiunt. » Et 
Catechismus COl1cilii Tridentini graviter ita hunc morem 
reprehendit : « Hoc munus adeo negligcnter in Ecclesia 
tractatur, ut nudum tantum hujus functionis nomen 
relictum sit, quid autem sancti in eo contineatur, ne sus­
picari quidem homines videantur » (1. c., n. 28). Qui C011-

temptus ecclesiasticae disciplinae hodierno tempore eo 
magis est deplorandus, quo graviol> urget necessitas chris­
tianae fidelium institutionis. 

Quamobrem Emi Patres Cardinales Sacrae hujus Con­
gregationis de disciplina Sacramentorum, cum ad propo­
sita dubia responderint, ex relata agendi ratione cognatio­
nem spiritualem contrahi, ut supra scriptum est, <writer 
insimul improbarunt expositam consuetudinem, et ratio­
nes ad rem spectantes in vulgus edi jusserunt lnstruc-
tione scilicet adjecta, ut nempe gravitas muneris patrini 
et obligationum ejus fidelibus sedulo explicetur, ab iisque 
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intimius co;nlOscatnr, cum praesertim Codex leges 
in b'~ptismo dise1'te tulerit, lib. III, part. I, tit. 

cap. IV, quae in Rituali Romano denuo recensentur, 
pro confirmationc, tit. II, cap. IV. 

Etenim prouti llcmo a parocho proprio est 
dus ad patrini munns, qui conditionibus ad 
aut licitam, hujus muneris susceptionem requisitis 
praes1at, ita quoties in sacramenti collatione quis 
partes expleat non suo nornine. sed alterius 
determinatae personae nomine ejnsque mandato, 
modi mandatum sen mandantis volnntas legitime 
tur oportet, videlicet per idoneos testes aut per ~n'n;".+", •• 

ae legitimum docnmentum. nisi aliunde intentio 
danti~ sit certo et indubitanter parocho proprio 
vel confirmandi explorata, adeo ut parochiIs in, 
queat an designatns patrinus polleat qualitatibus 
requisitis, atque in libris, ubi ad tramitem ss. 
ei'£ notanda sacramenti collatio, inscribatur nomen 

tum mandantis, qui se quidem patrini munns 
legalibus effectibus suscepisse scire 

I-lisce praecipue de rationilms hic Sacer Orelo 
dam cen8uit consuetudinem quae, etsi recte 
mandatum dumtaxat generaliter praesumptum 

Id denique animadvertendum est, nempe pa 
munus suapte natura, ad laicos pertinere; quare in 
chismo Tridentino, 1. c., 11. 26, praecipitur, accurate 
pastoribus et a sacris concionatoribus efficiendum esse, ut 
,'ideles inteUigant quae potissimum ad illud rite explepc 
dum sint necessaria. Prae primis explicare oportet 
causa. fuerit cur po"trini ndhibeantur, quaeque sint 
eorum, quid(lue ah illis e;,:igatur; quae maxime i 
sacramenti colbtione opus est explanari, tum 
omnibus, tum illis pnl8C'ipne qui hoc munus suscipiunt. 

lllud peculiariter cst yalde inculcandum, 
esse, ex fidejussoris munere suscepto, spiritualis filii 
tianam institution em curare (cc. 769, 797, 1335), 

sibi commendaimn habere; unde eruitur 
tum dedeceat ut, qui 
professus cst, illum 
telam suam recepit, 

se alterins paedagogum et IJl1.M\jU<Oll1 

quem semel in fidem et 
donee illum opera et praesidio 
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intellexerit (Catee/!. Trid. eod' 1 1'1· ')8) Q d',., . . ,. ., . - . ',uo I,lb-
nostns temponbus urFenrlnm 8"t qUI"n'Is fi" _ , . " 0 ~. - ,) ) l , u8;S et-

l~lagIs p~rlc!ltalltur, cum ipsi ullandocue 
gravlUm OmClOmm obliti, clll'istic111ae liberor{1l11 
ha~d sedu10 incumbant; proindeque pairino­

rum opera dI!lgentms est impendenda « ne a nlunere 
cujus nOI:=te~ et sigl:mm retinetUl' moribus, observanti~ 
eJ(11let chrrstlanae cantatis, quae illnel instituit et commen, 
dai » (Ex Conc. Provo Pragen., a. 

Quae dum recoluntur gravissima documenta, adnotare 
quo~ tam ~lobilis, excellel1s et emcax visa est 

. ' hl~Ju~modI. institutio de patrinis, ut passim in 
ciVlhbus natlOl1lbus mducti sint lJatrinatus seu p'l'roll0'''S 
_ " '. (l utlL., 
velutl pro puens, qUI scholis incumbant, aut e scholLs 
djscesS,er~~lt; uno. verbo, pro omnibus fere lmjusmodi 
n8cessItaLIbus, qmbus pa,rentes aut im;i civiles 1--OO'l'Stl'c'lIS 

_ '. 1 J. HUb ad" 

haud satrs P:'OSpICere valeant; sed cum fides christiana 
frigescat, .ho~Ie despicitll~> ve~ pan-I fit sanctus patrirl:ltus 

EcclesIC1 Jam pndem Il1stltutu~, et ex adverso stucliosc 
datur opera laicis institutionibu,;, At hoc inC'ommodUlll 
tam. grave tamque probro~nm pro chl'istianis viris e medio 
pemtns tollendum est, et menti S:lnct,w matris Ecclesiae 
obs.e~uendum cum id in saluiem quoque ipFiius consortii 
ciVIlls vertat. 

C. 768. - Voir au c. 10, reponse 3. 

72. - 2° Lieu du bapteme (ce. 773-776). 

•. C' ~74. - ~: Ber:e~ictio sacri fontis fieri potest 
e.lam III paroeells fihalIbus, servatis Missalis rom ani 
rubricis. Tolerari non pOLest consuetudo benedicel1di 
aquam baptismalem semel in anno, seu sabbato sancto 

. , omissa henedictionc in pervigilio Pente­
C. Conc., 10 jun. 1922, A. A. S., XV, 2251. 

Can. 774, § 1, ita intelligendus est ut ecclesia 
quae jus fontis habet cumulativum cum aliis totius 

1. • I~l casu non vcrificabantur illae peculiares circumstantiae 
alIaS S. Co~gregationi majorem suascnmt indulgentiam ,,: 

S.UlTOIU, op, cll. (n. 5), p. 4'7. 
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civitatis ecclesEs paroecialibus, illud obtineat 
prae ecclesiis paroecialibus noviter in civitate 
cum fonte baptisma1i. At jus fontis cumulativum 
posterum obtineri nequit ex consuetudine, quae 
l'uptela dicenda est. 

Ecclesia vero quae ante Codicis promulga' 
habebatjus fontis exc1usivum prae aliis ecc1esiis 
cialihus, post Codicis promulgationem erectoque 
iisdem ecc1esiis fonte ad praescriptum citati V<U.<VlllS 

nonnisi jus cumulativum obtinet salvo 
can. '778. Com. Int., 12 nov. 1022, A. A. S., XIV, 

C. 776. - Lne reponse de 1a Congregation 
Sacrements du 22 juillet 1925 declare que l'.eveque 
Ie droit d'autoriser, dans un cas extraordinaire, 
baptfime solennel a domicile, lorsqne l'enfant ne 
pas sans grave inconvenient ou danger etre 
l'eglise : c'est a l'eveque de juger en conscience 
chaque cas si les circonstances sont assez graves 
legitimer cette permission. 

Est juri confo1'mo quod, si infans non versatur in 
culo mortis, sed sine poriculo ad ecclesiam ad 
can. 775 transferri nequit, Ordinarius, vi can. 776, S 
n. 2, pel'mittere potest « pro suo prudenti arbitrio 
consc.iontia, j,usia ac rationabili de causa, in aliquo 
oxtraordinario » quod domi baptismus solemniter 
trotu!'; aestimare autem casus extraordinarii 
est remissum prudentiao et conscientiae ipsius 
in singulis casibus. C. de Sacr., 22 jul. 1925, A. 
XVlI, 452. 

73. - 3° Actes de bapteme (c. 777, § 2). 
adnotatione baptismi illegitimis collati, nomina 
rentum ita inserenda sunt ut omnis infamiae 
occasio. In casibus vero particularibus, FOI"""",,,rl, 

est ad C. Concilii. Com. Int., 14 jut 1922,A. A. 
XIV, 528. 

, TITRE II 

De la Confirmation (ceo 780-800). 

C. 798. - Voir une d' .. 
libro conjirmatorum) renduee~lslon .p~rticuIiere (de 
~ong. du C0!lcile, A. A. S. X~ 8 feVrIer 191~ par la 
t10n reprOdUlte plus haut (~ 71280-284, et l'lllstruc­
baptemQ et de confirmat' . ) surles parrains de IOn. 

tITRE III 

De I'Euchal'istie (cc. 801-869). 

CHAPITRE PREMIER 

Du Sacrifice de I M 
a esse (cc. 802-844). 

ARTICLE Ier - Du • 
. pretre celebrant (ce. 803-813). 

74. - Le jeftne eucharisti 
Une tres importante lettre ~ue (c. 808). _ 
22 mars 1923 (A A S X du Samt-Office, en date 

. '.., V, 151-:152) . d' 
.V·Ul1j'iiU .. 8S a queUes conditi m lque aux 

pretre celebrant s tons PQurra etre accordee 
, ur out en Ca db' 

tardives, la dispense d' s e mage Ou de 
communique a cet eifet ~~eune e~charistique, et 
les cas urgents.. POUVolrs necessaires 
POUR ETUDIER LE CODE. 

I) 
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o time novit Amplitudo tua qu.a . d!ligClltissir:1a 

Ie tm ecclesiasticam jejunii eucharls.ilCl, prae:ser.tlm 
'It%inet ad sacerdotes saerosanctum r.hssae sacrIfiClUl:l 

b
' ·t 's s'mcta haec Apostolica Sedes semper t~lta 

ra UIO, ' . t . b 'el'vantla 
nec dubitandum quin et m pos erum eJus 0 s . 
r:ttim urgeri debeat. Sed ne forte ex lege ' , 
, l' Corpori Christi debitum praestatnr obsequmm, 

rea 1 '. I d t 'mentum 
Christi mysticum seu ammarum,sa us e, rI .. 

haec Sacra CongregatlO SanetJ Offic1l, ex 
Suprema, . ~, 'b 

er endens muititudinem offielOrum qm us , . 
~ie£us festis incumberedebent ad commISsum s.lbI 
salutari pabulo enutriendum; et q.u0d O~t cle~1 ~nnenn+n"; 

It ' ex eis sanctae Missae celebratlOnem I.era1e 
mu I. . 'l d' 'f ad'tu 'd e non raro in locls onge ISS I IS, . I "Ulll1vlllUlllS 

~n~~~menti aeris temperie divexatis" v~l III al~ls COIl,t rar·n 

t 10COI'lll"1 adJ'unctis', decrevlt III certls caslbus rerum e", ,. .. I 
. b determinatis conditionibus eamdem JeJu~J.l,I egem 
~u portunas dispensationes ,:"liqua ex parte mlt:gare. 

p Quoties igitnr sacerdotes, Juxta can. 801,2, lIiIssam 
die iterar.e aut etiam tardiore hora,ad Sacr~m 
dere necesse habeant; si quidem sIlle gray: ~amno 

haristici leO'em, vel infirmae valetudIll:s 
cue b . 't .. I b lIasve propter nimium sacri mmIS er1l a orem, a 

b
'l s causas ad rigorem servare nequeant; ""1eU,,,e 
1 e, d'" 'b 'lIm Congregationi locorum Or marn,omm us reI 

dili enter expositis, rec~m'er~ p,oterunt, 9uae ?ro 
t teg casuum (sive cum smgulls Ipsamet dlspensando, 
a d vera ac probata necessitas id omnino suadeat, 

quan 0 . d' .. t 'b d ) 
tuales quoque facuitates iPSIS Or IllarIIS 1'1 uel~ 0 
tune providebit, Quae quidem facultates pro casIbus , 

t
';b in quibus tempus non suppetat recurrendl 
lOll us, ' I'd' 't duntur S, Sedem, jam ex nunc Amp ItU 1:11 . ~ae eonce , ' 

te ipsnm, graviter onerata conscIer:t~a, ~xe:cendas . 
tamen sub conditionibus, ut nOl1mSI ahqUl~ per 
potns, exclnsis inebriantibus, sum ere per~l.lttatur; 
citeI' scandalum removeatur; ':"C quamprlmum S, 
de concessa dispensatione certI?r fiat. , 

Gravissimae demum hujl1s 1e?1~ relaxatlOl~em solum 
cedendani esse scias, quum splrltuale fideh~m 
exigat, non vero ob privatam ipsius sacerdotls il,nrotioni 

aut utilitateIIl, 
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.2. Sacerdotes dispensati a jejunio eucharistico ante 
"P."~,,,~~m Missam, sumere possunt ablutionem in 
prima. S. 0., 2 maii 1923, A. A. S., XV, 585. 

ART. II. - Rites et ceremonies. 

75.-iO Pain et vin de messe (c.815). - a) 
Une reponse de 1a Congregation des Sacrements a 
rappele l'obligation de renouveler frequemment les 
saintes especes, et de ne faire consacrer que des hosties 
de fabrication recente, et non des hosHes faites depuis 
deuX ou trois mois (7 dec. 1918). Voir au c. 1272. 

Servetur pracscriptum Ritualis Romani (tit. IV c. I) et 
Codicis juris canonici (ce, 815 et 1272), Propter ~aximam 
:Intern quae debetur reverentiam erga SS, Eucharistiae 
Sacramentum, mandat haec S. Congregatio ut in cunctis 
ecclesiasticis ~io:?esium ephemeridibus datum responsnm 
edatur, . quo facIhus ommbus pates cat et ah iis, ad quos 
spectat, fideliter ac religiose servetnr. A, A, S., XI, 8. 

b) In sacrificio missae adhiberi potest vinum ex 
musto, sulphurato par additionem anhydridis sulphu­
rosae vel metabisulphiti potassici. S. 0.,2 aug, 1922, 
Archiv, 1922, p. 155. 

76. - 20 Observation des ruhriques (c. 8:18). 
c.:.-A. Pretres quasi-aveugles. - Une instruction de la 

. des Rites a precise les regles a suivre 
pretres autorises, pour la faiblesse de leur vue. 

. dire ordinairement la messe de Beataou de RequieJl; 
112janv. 1921). Ces pretres peuvent dire trois messes 
Ie jour de Noel et Ie 2 novembre (26 janv. 1920). 

Sacerdos caecutiens, seu tali visivae potentiae de­
sive accidentaliter sive habituaIiter, laborans 

legere non possitnisi typos valda crassos, a Summa 
seu Sacra Rituum Congregatione, nisi Epis-
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Apostolica facuItate fuerit munitus, 
~::~ obtinere potest celebrandi, j~xta norm~s 

, t' s exponendas aut mlssam votlvam 
rlUS aeeura IU '.' 
beata Maria Virgine, aut l\hssa~" quam voc~nt, 
"d' Defunetorum - Condltlones vero m tl lanam . , t 

modi privilegii instrument? app~slt~e non s~n . 
ritualitatis et styli, sed obhgatorlae m consel:ntla. 

• "1 gr'o dl'catur . dummodo OratOl non Si lU prlvl e " 
omnino caecus et interea plane caecus evadat, 
celebrando Missam abstinere debet, donee no.vum 
dultum impetraverit; eoque obte.nto, sub s:ravl 
assistentia uti alterius saeerdotls, qu~mvis fo~te 
obligatio in indulto nonexpresse fuerit apposlta. 

I _ REGULAE CIRCA }!ISSAM VOTIVAM DE BEATA 
, MARlA VIRGINE. 

10 Quae Missa votiva de beata lYlm',ia Vir~ine sit " 
1. Caecutiens dispensatus dicat ~hssam mt;,r vot! 

beata Maria Virgine assignatas quwtam, quo, IS 

pore, t t' ' ivae ut 2 Si vero tantae adhuc est po en l~e VIS 
os~it etiam alias quatu,or ~Iissas vO~lVas" de beata 

~il' ine in lIIissali caecutlentlUm pro dlver~~tate T 
exs~antes, facultas ei sit easdem celebrare Juxta ~"'Y1n'Wll 

di;!r~::~~~ Missa vativa de beata Maria Virgine sit 

cenda. 'V" d' ci potest 1 Missa votiva de beata Mana lrgme 1, , . 

" t mpore' dici vero debet. omnibus et smg;ulls 
annl e, III" fd'anae D , 'bus non permittantul' lssae quo 1 I . 

m q~l xta Calend«rium Ecclesiae in qua sac,el'~os 
r~lm JU 1 b t, salVI'S tamen privilegiis ulterlOrlbus tlens ce e ra , ' , 
Missas Defunctol'um infr« num, II exposltls, 

2. In triduo sacro Majoris H~bdo~nadae Sacel'dos 

t ' mnino a celebrando abstll1cblt, 
,lens 0 , 't d' re potest 3. In Festo Nativitatis DOmllll res Ice . 

3Q Qua ritu sit celebranda. 
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1. Si Missa votiva de beata Maria Virgine celebretur pro 
gravi et publica simul causa, a Sacerdote caecutiente 

dicuntur unica Oratio, Gloria in excelsis, Credo, 
'cn.,na"flT'W in tone solemni, Ite lJlissa est, et ultimum Evan­

, Joannis In pr'incipio, etsi a Sacerdotibus non 
tis facienda esset illa die commemoratio, vel di­

ab Ordinario imperata, vel dicendum in fine 
Officii commemorati, juxta Rubricas, 

2, In omnibus aliis casibus : a) Dicitur GlO1'ia in excel­
; quandocumque dicendum est in ~Iissa diei currentis, 

Calendarium Ecclesiae in qua ~1issa celebratur; - in 
ordinationis sacerdotalis; - infra Octavas, 

ces, beatae Mariae Virginis, juxta Calendarium 
qua l\Iissa celebratur; - in sabbato. 

b) Orationes quod attinet, haec-observanda sunt : secunda 
tertia Oratio non adduntur,quandocumque Orationes de 

Tempore excluduntur a ritu Missae diei currentis, juxta 
Calendarium Ecclesiae in qua ~Iissa celebratur; secus tres 
IUt;itllLltL Orationes, et quidem secunda de Spiritu Sancto, 
tertia contra persecutores Ecclesiae vel pro Papa, 

e) Credo dicitul' : quandocumque dicendum est in I1Iissa 
diei occurrentis, juxta Calendal'ium Ecclesiae in qua lVIissa 
Qelebratur; - in jubilaeo propriae ordihationis sacel'do­
talis. 

rl) In Praefatione dicitur et te in veneratione, praeterquam 
Festis et per Octavas, etiam simplices, beatae Mariae 

in quibus Praefatio dicitur perinde ac si Missa de 
vel de Octava celebraretur, 

Ultimum Evangelium semper est S, Joannis In prin-

In Oratoriis privatis, Calendarium proprium Celebran­
tenet locum Calendarii Ecclesiae in qua Missa celebratur 

etiam circa l\1issam Defunctorum servabitur. 

II. - RUBRICAE CIRCA MISSA1f DEFUNCTORUM. 

1. Loco Missae votivae de beata Maria Virgine, Sacerdos 
celebrare potest Missam quotidianam Defuncto­
vel sine cantu, ad normam Rubricarum de Mis­

juxta Calendarium Ecclesiae in qua ce-
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2. Hanc Missam celebrat etiam {et quidem tel' si 
rit) in Commemoratione OmniU1~ Fideli~lm lJefUIlct()rUm 
in qua tamen unam tantum OratlOnem dlcet, 
lium; servata (si bis vel tel' hac die celeb.ret) vUUtSl,Hll; 

tione Benedicti Papae XV Incruentum Altans 
cujus vigore unam tantummodo Missa:n cuicumque 
luerit applicare et pro ea stipem perClpere .valeat : 
yero Missas. nulla stipe percepta, pro ommbus 
defunctis et ad mentem Summi Pontificis, prout ceteri 
cerdotes, applicet. . 

3. Unica Oratio in hac IIIissa dicitur, qU<LUUlJt;Cl1Wjll" 
haec l\fissa quotidiana locum teneat Missae in 
tantum Oratio, juxta Rubricas, dici debeat. Secus 
tem Orationes dicantur ; prima tamen et secunda 
yariari poterunt juxta peculiarem intentionem et 
tionem l\1issae. 

4. Ad Sequentiam Dies irae Sacerdos caecutiens n 
tonetur. Attamen si IIIissam cantet, licet ipse Seq 
non legat, Chorus eam cantare non omittat. C. Rit., 12 
1921, A. A. S., XIII, 154-156. 

b) Sacerdos qui ob debilitatem visus aliamve 
causam ex Indulto Sedis Apostolicae celebrat 
ex missis votivis aut missam quotidianam 
rum, potest in die Commemorationis Omnium 
torum tel' Sacrum facere, eamdem Defunctorum 
sam quotidianam repetendo. - Idem Sacerdos 
pariter ex Apostolicae Sedis lndulto Miss~m D 
votivam aut aliam votivam celebrat, valet m 
die Nativitatis Domini eamdem prorsus missam te 
cere. - De cetero serventur tum constitutio 
lica Incruentum altaris Sacrijicium, 10 aug. 
tum Rubricae ac Decreta dies Nativitatis D 
Commemorationis Omnium 
picientibus. C. Rit., 26 janv. 1920, A. A. S., XII, 

7'1. - B. Rubriques diverses. - La CQutume 
messes dialoguees, portee a Rome, n'y a pas 
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damnee : mais Rome a attire l'attention de l'eveque 
consultant sur les inconvenients possibles de ectte 
pratique nouvelle et a interdit en tous cas la recitation 
a ha~te voix par les fideles de ce que Ie pretre doit dire 
8. VOIX basse (4 aout 1922). Pour les sonneries de la 
messe, la Congregation des Rites a declare obIiga­
toires meme aux messes chantees et aux messes ponti­
ficales celles du Sanctus et de l'Elevation, et tres utile 
(maxime expedit) celIe de l'Hanc igitur~ que la prati­
que commune observe, bien qu'eUe ne soit pas pres­
crite par les Rubriques. Le Souverain Pontife a 
approuve cette reponse (25 oct. 1922). 

I. An liceat coetui fidelium adstanti sacrificio l\Iissae. 
sin1UI et conjunctim respondere, loco ministri, sacerdoti 
celebrant~? -: Quae per se licent non semper expediunt ob 
inconvementIa quae facile orientUl:, sicut in casu prae­
sertim ob perturbationes quas sacerdotes celebra~tes et 
fideles adstantes cxperiri possunt' cum detrimento sacrae 
actionis et rubricarum. Quapropter expedit ut servetur 
pra~is communis, uti in simili casu pluries responsum est. 
C. RIt., 4 aug. 1922, A. A. S., XIV, 505. 

2. NOll probandus.est usus quo fideles Sacro adstantes, 
elata voc~ l~gant Secreta, Canonem, atque ipsa verba 
~on~ecratlOlUs,. quae, paucissimis in Canone verbis excep­
tIS, Juxta R~b~lcas secreto. dici debent ab ipso sacerdote ; 
noque permlttl potes~ fidehbus adstantibus quod a Rubricis 
vetItum. est sacerdotlbus celebrantibus, qui Canonis verba 
S~CJ'eto dl~un.t, ut sacris mysteriis major reverentia conci­
hetul', et m Ipsa mysteria fidelium venel'atio modestia et 
devotio augeantur; ideoque mos enuntiatus, t~nquam abu­

reprobandus est, et, sicubi introductus 'est omnino 
amoveatur. C. Rit., 4 aug. 1922, A. A. 5., XIV, 505. 

3. Ru~ricae quae in Ritu celebl'andi Missam, tit. VII, 
n. 8 et tit. VIII, n. 6, praescribunt ministro pulsal'e cam­
panulam ad Sanctus et ad elevationem Hostiae et Calicis, 
post consecrationem, applicandae sunt etiam ad Missas 
solemnes seu cantatas et pontificales, quacmvis circa cnm-
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panulam pulsandam Missale, Romanum in ~itatis titulis 
Ceremonialc Episcoporum, lib. II, cap. 8, sIlent, 

Si usus ex toto vel ex parte contrarius, in aliqua 
Collegiat~, Cathedral~ et P~triarchali, aliis9-ue 
oratoriis hucusque viguent, eadem ecciesia seu 
amodo se conformet communi praxi et enuntiatae HU.un"."c 

I'um interpretationi; nisi, loco campanulae, alterum et 
O'ruum signum adhibeat. Insuper ad removendum, 
tum fieri potest, inconveniens quo aliqui de 
de propinquo in te~plo si~t~nt sine attenti?ne ac 
tia etiam adJpraeclpuas dIvlllorum 'my~terlOrun: a.v'"LVll"~ 
maxime expedit, ut paulo ante consecratlOnem al:quod 
panulae detur ~ignum, juxta comm,:n~m ':5cleslarum 
xim. C. Rit., :boct, 1922, A, A. S., XI\,5;)/, 

4. Voir au c. 1264, ~ 2. 

Awr. Ill. - Temps et lieu 

78. - 10 Heure de la messe (c. 82i).­
les Congres eucharistiques, de nombreux pri 
ont ete accordes par Ie bref du 7 mars 1924, 
entre aut res d'y dire une messe a partir de 
les autres messes ne devant commencer qu'une 
cette messe terminee, ou a partir d'une heure. 
22 avril suivant, Rome a declare qu'elle 
a certaines conditions, et a partir seulement 
minuit et demi, la celebration de messes dans 
taines autres solennites extraordinaires. 

a) Si, alicujus eucharistici convent~s ten;pore, 
tum Sacramentum, uti mos est, publIce adorandum 
tot am noctem exponatur,largimur ut una missa a 
!locte litari possit, in qua fas sit omnibus ad~tantibus 
sacram synaxim accedere; sacerdotes, qUI 
llUjusl110di adorationi interfuel'~nt, prima, q~am 
ravimus, lVIissa expleta, vel prIma post medIam, . 
hora transacta, Sacrum peragere queant; clerIC! 
omnes in Sacris Ordinibus constituti, 
qui ad Horas canonicas recitandas teneantur, 
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1l0l;W.,.HU,V, praesentes, eademperdurante, loco Officii pro­
prii OffiCIUm de Sanctissimo Sacramento reeitare valeant. 
13ref du 7 mars 1924, A. A. S., XVI, 156. 

b) R,elate ~d alias h:ljUS ,generis petitiones (i. e. Missam 
mandl me~la nocte m triduanis supplicationibus ad ho­
norem SSml Sacramenti, occasione sacrarum missionum 
at, i~ genera" in aliql!a alia. extraordinaria solemnitate): 
gratIa ?OnCedI potent a S. Cong. de Sacramentis sub 
sequentIbus conditionibus : 1. tantummodo in casibus 
extraordinariis; 2. initium lIJissae celebrandae ne fiat 
. dimidiam horam post mediam noctem' 3. sacrae 

snpplicationes perdurent spatio eirciter triu~ horarum: 
4. remoto semper quocumque irreverentiae periculo: 

de Sacr., 22 avril 1924, A. A. S., XVII, 101. 

Cette d~rniere reponse est suivie d'un long 90tul1Z 
consultons (p. 101-106) ou est bien exposee, histori­
quement et canoniquement, toute In question de 1'heure 
dela celebration. 

79. :- 20 Messes en dehors des eglises et 
oratOlres (c. 822). - Une lettre du 26 juillet 1924 
precise a que~les condit~ons les Ordinaires (d'Italie) 
peuvent autOrIser les messes en plein air, et deux 
reponses de la Commission du Code (24 nov. 1918 et 
i6 oct. 19i9) declarent quele canon 822, permettant aux 
Ordinaires d'autoriser exceptionnellemcnt la C{)lebra­
non de la messe dans une maison particuIiere, doit 
. preteI' strictement. Ceci doit s'entendre meme 

la celEibration de Ia n~esse dans une chapelle 
''''UlGl1.''. en presence du corps d'un defunt. Sur ce 

point, on s'en tiendra desormais aux regles 
precises donnees Ie 3 mai 1926 par Ia Congre­

des sacrements. 

Facultas celebrandi Missam in domo privata est ab 
ad normam can. 822, S 4, restrictive interpre­

Com. Int., 16 oct. 1919, A. A. S., XI, 478. 
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2. Meme reponse, it la date du 24 novembre 1918, 
Archiv., 1919, p.63. . . 

3. De la lettre du 26 juillet 1924 aux Ordmaires d 
A. A. S., XVI, 370) detachox:s seul.emen: ce~ deux 

. . IJassages: « Le facolta deglI Ordmal'l al "p,o·n~n.Lo 
cipaux . 't 
sono assai limitate, non potendosi eser~I arB se 
qualche caso straordinario, ne sen~a gmsta e 
vole causa, laqllale deve ess~r~ Ul1lcamente 
altissime ragioni del culto dlvmo e .a1 bene 
dei fideli. Giova poi inculc~r~ e pratIcare con 
severitit queste norme discIp1marr per e1evare e 
care i1 sentimento religioso del popolo. 

« E quindi fuor di dubio che nOl~ si avrebbe 1a 
giusta e ragionevo1e voluta dal cItat~ can. 
celebrazione della Messa fuori della chIesa fosse 
in occasione di commemoraz~o?i pr?fane. 0 per 
"isa1t 0 a feste di carattere pOlrtiCO : III tall . 
1a ee1ebrazione della meRsa fuoridella ehiesa 
vietata in modo assoluto da1 eitato ?an. 822 .. Mo~to 
poi questa vale se si trattasse d~ c.ele?raZlOl1l . 
quali, per la 101'0 stessa natura, si IllSIllUl ~lcunebe 
superstizioso 0 di perieoloso al retto sentI~er:to 
gioso 0 alla purezza della ~ede nel popolo erIs~Iano. 
solo, in questi easi, non SI da:-ebbe la eau~a glUsta 
Codiee ma assai faeilemente 81 potrebbe dare 
a deviazioni della sana disciplina del. ~ult? 
In questi easi l' Ordinario del luogo. aVVISI gh 
ehe non e nelle sue faeoltl!. di adenre alla dOI?a:1da, 
se i riehiedenti insistessero invoean~o s-peeiah . 
di luogo, di tempo 0 di persone, eglr avra eura d1 
mettere 1a petizione a questa Saer?,. 
S,wramenti, alIa quale spetta la deelslOne . 

4. Ordinarius, vi c. 822, § 4, non potest per~l1lttere 
celebrationem domi praesente cada:vere m loco 
camera ardente nisi agatur de casu ahquo 
exstante justa et rationabili causa: et ~ummodo 
expositio fiat servato debito:decore, ~c .1~ eode:u ~~co 
adsit quod sit alienum asanctitate diVIlll Sacrlficll. 

Casus autem extraordinarius babetur, ynaque 
ct rationabilis causa, occasione obitus EpISC{)Pl """irl"nt.: 
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1 seu loc.i Ordinar~i, aut personae e principe familia, aut aliter 
in.sigms ob menta ~t ben~fa~ta in Eccl.esiam vel in rempu-
bllcam, :relob mUl1lfiCentissimas elargltiones in pauperes et 
egenos; Itemque personae hujusmodi privilegio Apostolico 
jam.ornatae;. dummodo semper debitae exsequiae explean­
tnr III ecclesia. 

Tunc Ordinarius permittere poterit unius aut alterius 
I1Hssae, sed non plus quam trium Missarum celebrationem : 

'abrogato indult? Sacl:ae Rituum Con?r.egationis diei 29 aprilis 
1894 et contral'llS qmbuscumque mlJ1Ime obstantibus; {acto 
verbo cum SSmo. 

C. ~e ~ac:-:, 3 mai 1926,A . A. S., XVIII, 388. Cette reponse 
.est SUlVle d'lmportantes Annotationes empruntees aux rap-
ports des consulteurs (p. 389-391). . 

ARTlQLE IV. - Des honoraires de messes (ce. 824-844). 

80: - Plusieul's causes de Ia Congregation du 
Concde (10 nov. 1917, 15 juin 1918, 10 janv. et 8 mai 
1920, 19 fev., 16 avril et 9 juill. 1921, etc.) concernent 
les honoraires de messes. Nous attirons surtout l'at­
tent ion sur deux points. L'Ordinaire du lieu, en vertu 
d'un indult apostolique, peut obliger les pretres qui 
binent, ou ceux qui ont eM dispenses d'appliquer Ia 
messe pro populo~ it verser l'honoraire' de cette 
messe a l'reuvre pie favorisee par l'indult (8 mai 
1920); lorsque l'Eveque interdit de transmettre hors 
du diocese des honoraires de messes, cette interdic­
tion doit s'entendre non pas des messes dont les pre­
tres ont Ia libre disposition, mais des messes fondees, 
ou des messes ad instal" manllalium, ou des messes 
manuelles donnees intuitu causae piae (19 feY. 1921). 

C. 824. - Per can. 824, § 2, abrogata censeri 
d~bent ea, quae S. C. ConciHistatuerat, sub die 
15 oct. 1915 in resp. ad III, de retributione non reci-
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pienda, ne ratione quidem extrinseci incommodi, . 
secunda et tertia Missa in die Commemorationis 
omnium fidelium defunctorum. Com. Int. Prf;l.eses, 
13 dec. 1923, A. A. S., XVI, 116. 

C. 828. - 1. Submovenda est prudenteI' ab Ordi •. 
nario praxis componendi, consentientibus oblatoribus, 
duas vel plures intentiones Missarum cantatarum, 
ita ut una tantummodo Missa cantata celebretur 
intentionem omnium simul oblatorum, ceterae vero 
Missae, item ad omnium simul intentionem, legendae 
tradantur sacerdotibus exteris. C. Cone., 9 jul. 1921, 
A. A. S., XIII, 504. 

2. Submovenda est prudenteI' ab Ordinario praxis 
ita conjungendi, oblatoribus consentientibus, duas vel 
pIures Missas cantatas, ut una tantum Missa cantetur 
cum majore sollemnitate ad intentionem omnium simul· 
oblatorum ac pro ea stipendiulfl juxta taxam dioece­
sanam percipiatur : reliqua vera stipendiorum pars 
pro piis operibus impendatur. C. Cone., 9 jul. 1921, 
A. A. S., XIII, 504. 

3. In utroque casu, mens est, ut ad norman can. 
836 C. J. C. fideles moneantur per tabellam insacrario 
loco patenti positam, non omnes Missas cantatas 
effiuentem eorum numerum in ecclesia paro~ciali 
oolebrari posse, sed alibi superextantes mitti pro 
bratione. C. Cone., 9 julii 1921, A. A. S., xm, 504. 

C. 838. - Prohihitio Concilii provincialis, 
rum eleemosynas extra dioecesim mittendi 
consensu Ordinarii loci, sustinetur post Cvu.v",m, 
quoad Missas fundatas vel ad instal' manualium 
manuales datas intuitu causae piae; in 
servandus est can.S38. C. Cone., 19febr. 1921, A.A. 
XIII,230. 
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~. 840. - 1. Loci Ordinarius, vi indlilti apostolici, 
adlgere .valet presbyteros ut miss am binatam vel pro 
populo dlspens~tam applicent in favorem piae causae. 
C. Cone:_ 8 mal 1920, A. A. S., XII, 536. 

~. EPI~COpUS P~derbornensis super eleemosynam 

.Mlssae b.matae SUlS saeerdotibus sequentem deci . _ 
d d t S · d' SlO nem e 1 : « 1 wbus festivis abrog t' . 

1 . a IS exeqmae 
vo nuptla~ fiunt et parochus Missam exequialem vel 
p~o spon.sIs celeb rare debet, stipendium usitatum pro 
Mlssa prIvata tan tum nobis tradendum est. . . 

l '" '. , In omm-
bus a us caslbus vero stipendmm integrum . . SlVe manu 
oblatum slve ex fun~atione statum nobis transmit-
tendum est ll, et petIit, ut S. Sades eandem appro­
baret. Quae resolvit ; Decisionem Episcopi prob . . . l' . d' arl, 
niSI mora 1 eertitu me constet, excessum communis 
ele~mosynae oblatum fuisse intuitu personae vel ob 
m~J~rem laborem aut incommodum; uti resolutum 
fUlt III Lugdunen. H. S. C. die 31 jan. 1880. C. Cone 
10 nov. 1917, A. A. S., X, 368. 'j 

?, Non potest tolerari quod favore Causae Piae 
eXlgatur eleemosyna taxae dioecesanae dumt t 

I ' t II' aXa , re 10 0 eape amae reditu taxam excedente d t A I' . sacer 0 
e~ posto lCO mdulto ~issam iteranti, vel pro populo 
dlspensatam celebrant! si leuitl'me Sl't d . 

,'l:J eSlgnata 
e~eemosyna : ea emm tota cedere debet favore Caus 
PIae, sal.va tamen O:dinarii facultate aliquid assignan~~ 
sacerdotl celebrantl, ratione incommodi e1 1 b . 

S · . l ' v a orIS . 
. l vero e eemosyna non sit leuitime st t t J! 

C '. l:J a u a, !aVOre 
ausae Plae cedIt dumtaxat eleelTIOsyna t d' . axae lOe-

,cesanae, facta Item Ordinario facuItate l' 'd t . . 'd' a lqm n-
e~ em sacerdotl celebranti ratione incommodi 

vellaborl.s. C, .Conc., 8 mai 1920, A. A. S., XII, 536. 
, . 4 .. ~n dlOecesl N., ex antiqua consuetudine, parochi 
VlCarns cooperatoribus menstruam merced em 50 

solvunt, imposita vicariis obIigatione appli-
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candi missam quotidie ad intentione~ parochi 
sibi retinet stipendia missae, non consldera~a summa 
ad quam haec revera per mensem ascendermt. Haec 
consuetudo taleral'i potest; mens tamen Congo 
« quod Administrator Apostolicus operam n~vet. ut 
in praxi ponatur statutum dioecesanum Vi cUJUS 
parochi cooperatoribu~ ~uis ~ercede~ solv~nt ~5 POll" 
darum, adjecto quotldle ~lssae stlpendlO 
juxta taxam, ita ut honorarmm menstruu~ 1>u.u'UJ14l1.t!;; 

50 ponderum coaequetur». C. Cone., 10 Jan. 
A. A. S., XII, 70-73. . 

5. In dioecesi N., cum certa sollemmta:e 
l\1issae novenariae et tricenariae (~rego~la~ae) 
brantur, pro quibus majus stipendmm trlb~ltur. 
stipendium integre dandum. est celebrant!, ~t 
potest retineri a1iq~a pars .m ~avorem eccleslae 
ut celebrans stipendmm ordmarl~m. tantum 
Mens Cong. fuit ut in casu exterlOrlS SOl.leJ!llDlitSltiS 
l\dissarum celebratione vel quando hae c.,oIDlmilttEllltll1l'") 
loco funeris, Episcopus praefigat modlCam 
non autem ex eleemosynis Missarum d.eslIlIDleDLl1am.L 
in compensationem pro parochis et rec~orlhus, 
super hoc oblatoribus. C. Conc., 16 avrll 1921, A. A 
XIII,534. 

CHAPlTRE n 

Du Sacrement de l'Eucharistie (co. 845-8(9). 

Si. - C. 854. - Pueri, qui etsi septimum 
annum non dum expleverint, tamen ob aetatem 
cretionis, seu usum rationis, ad prim an: . 
nem admissi jam fuerint, tenenturne duphCl 
confessionis saltem semel in anno et \.AU'IU' ........... '" 
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semel in anno, saltem Paschate? _ R. Affirmative 
Com. T I?t. (Praeses), 2 janv. 1918, Archiv, 1918: 

p. 62. '011' dans la meme revue (1920, p. 68) une 
reponse analogue du 24 fey. 1920. 

c. 8~5. - Quaedam mulier, quae cum propinquo 
in pubhco concubinatu vivebat, a confessario reU­
gi?so ab~olu~ione accepta ad sacram synaxim admissa 
{Ult, sed lllS.C~O parocho ecclesiae, qui rationem confes­

agendl Improbavit et rem ad Ordinarium retulit 
Qui .statuit, mulierem non ad sac ram communionel~ 
admlttendam esse, nisi prius a propinquo separata 
ess~t et scandalum juxta ?ormam can. 855 reparasset. 
HUlC d.ecreto. non acqUlescens religiosus S. Sedi 
sequ~ntla dubla proposuit : I. Supposita emendationc 
et dlfficuItate .separationis, potestne Episeopus et 
debet ho~ propmquos eoncubinarios prohibere, ne ad 
CommunlOnem aceedant, donee separentur, ut scan­
dalum .reparent.: aut potius exigere debet scandaIi 
reparatl~nem aho praedicto modo (publica menstrua 
co.m~Ulll~?e per annu!ll' quin separentur). II. Quid 
MlsslOnarll facere possmt etdebeant in similibus casi­
hus. - R. ?tandum judicio Ordinarii. C. Cone., 1.8 nov. 
1922, Archlv, 1923, p. 162. 

C. 866. - En Orient, les Orientaux sont tenus de 
faire 1a comm~nio~ pascale dans leur propre rite et 
ne peuvent satlsfalre au precepte pascal en commu_ 

au rite latin. Cela resulte d'une declaration 
."Al~H"He de 1a Congo de rEg-lise Orientale, en date du 

1922, pubIiee par l'Ami du Clerge
7 

1924, 

dum communionem admi­
(ad normam lib. 2,c. 29, 
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n 5, Cael'emonialis episcoporum) manum sive 
l~m ad osculum praebere, sed o.sc:Uu~. manus 
annuli remittendum est prudent! JUdICIO 
C. nit., 8 mai 1925, A. A. S., XVII, 265. 

C 867 § 4. - Vi hujus canonis at absque 
dult~ Ap~stolico Communio dist.ribui potest 
tibus in Missa, quae celeb:at.ur in nocte N 
Domini in ecclesiis paroemahbus. et ~.on c.".'w ... , .... 

otiescumque judicio saltern Ordmarll adslt 
~iS causa id faciendi. Com. Int. Praeses, 
let 1919, Ami du Clerge, 1924, p. 294. 

TITRE IV 

De Ia Penitence (ee. 870-936). 

_10 Juridiction du confesseur (cc. 872-
- La juridiction necessaire a l'administration 
Penitence ne peut pas etre deleguee par tous 
qui ont juridiction ordinaire ou dehlguee ad 

eausarUlll (cures, vicaires, etc.), mais 
par l'Ordinaire du lieu (16 oct. 1919). Le 

relatif a la cessation de la reserve ne s'ap­
qu'a la reserve du peeke (reserve a l'Ordi­

ou au Saint-Siege) et non a lareserve de la 
(10 nov. 1925). Une autre reponse concerne 

nfession au cours d'un voyage en mer ou aux 
(20 mai 1923). 

§ i. - Parochi, Vicarii parochorum, 
sacerdotes ad universitatem causarum dele­

non possunt sacerdotibus sive soecularibus, 
religiosis delegare jurisdictionem ad confes­

recipiendas, ne quidem iisdem jam appro­
'jurisdictionem extendere ultra fines loci vel 

, intra quos ad normam c. 878, § 1, fuerit 
, sed ad id egent speciaIi facuItate seu 

Ordinarii loci. Com. Int., 16 oct. 1919, 
. S., XI, 477. 

POUR ETUDlER LE CODE. 10 
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. 2 _ Adverbium obiter ita 
C. 883, ~ . d 'te praeditus facultate 

d t t sacer os r1 . . 
um es u . ) audiendi confesswnes, 

§ 1 ejusden: c~noms t maneat terram adire ihique 
quoties ~avls m pO~l u confessi~nes excipere 
in ecclesla ,:e1 sace 0 e valide ac licite 
qui confiter1 peta?bt , eOo~a~nario loci reservatis, 

tiam a caS1 us 1 vere, e. r intearos duos ge tres 
integrum dzem, (Jel pe t> t. item si ad 
'. "n portu manea , - , 

8i tamdm naVIS 1 navem relinquere deb 
. osequendum unam h Iter pI'. d t si in portu anc 

lteram conscen a , 1 
ut a d beat. _ non tamen u tra 
tamdiu expe~tar~ e f 'l~ adiri possit. Com. 
si loci Ordmarms aCl XVI 114 
20 mai 11)23, A. A. S., , . 

t 2 - Ad normam hujus 
C. 893, §§ i e .' ervationibus loci in quo 

Peregrinus tenetur les , S XII. 575. 
C lnt '>4 nov. 1920, A. h..., ' om. .., ~ 

. '''alio de qua hic 
C 900. - Quae9ls res.el y , • 

. . ccatl et non etlam .. oO'PT"'" 

est tantum ratwne pe , hic canon non agit 
ratione .censurae. Ind~upe~.' tantum sed etiam 

f ab Or marns , 
reservat~one a Sancta Sede statuta. Com. Int., 
reserva lOne 
1925, A. A. S., XVII, 583. 

C. 906. - Voir aU c. 854. 

, nse relative au confessionnaI 
2° Reio _ Hic canon est servandus non 

909, § ) . d generaliter pro 
mulieribus tantum, se. udiendi confes 
tibus uti forma proprIa a nl'.~m;cr 

1 .. t publicis oratoriis, firmo tamen 
:~~~~:1~ ;. Com. Int., 24 noV. 1920, A. 

570. 
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83. - 3° Documents relatifs aux; indul­
gences en general (cc. 911-936). 

C. 922. - Lorsqu'une fete it Iaquelle est aUacMe 
une indulgence est transferee accidentellement et sans 
allcune solennite exterieure, !'indulgence ne cesse pas, 
1llaiS elle reste fixee au jour de l'incidence, ce jour 
fut-iI Ie Vendredi-Saint. 

Cum festum, cui adnexa sit aliqua Indulgentia., legitime 
~tlidem transfertur, sed ad tempus tantummodo et absque 
solemnitate ac externa celebratione, indulgentia non cessat 
sed manet diei affixa etiam cum festum transfertur ob oc­
enrsum feriae VI in Parasceve. Poenit., 18 febr, Hl21, A. 
A. S., XIII, 165. 

C. 924. - D'une reponse de Ia Penitencerie (18 
fev. 1921), il resulte que les indulgences attachees aux 
chapelets et autres objets de piete sont bien des indul­
gences reelles, et que 1'on peut par suite donner, pre­
tj3r, reprendre cesobjets (mais non les vendre) sans 
gue ces indulgences disparaissent. 

Les chapelets en verre ou crista! plein peuvent re­
Ies indulgences apostoIiques et les autres indul­
(Pen., 21 dec. 192~. 

1. Can. 924, S 2, juxta quem indulgentiae coronis aliisve 
rebus adnexae tunc tantum cessant, cum coronae aliaeve l'es 

desinant esse vel vendantur, abrogavit decr. Alexan­
Pp. VII, a Benedicto Pp. XV, 5 sept. 1914 confirmatum, 
expresse declarabatur, indulgentias vulgo apostolicas 

aliisve rebus sic adnecti, ut ne transeant personam 
pro qui bus benedictae fuerint, vel quibus ab isti~ 

prima vice distributae. Poenit., 18 febr: 1921, A. A. 
XIII, 164. 
In monito 11. 1 praeposito elencho InduIgentiarllm 

carum (17 fev. 1922, A. A. S., XIV, 143) ita legi­
Res aptae ad recipiendam benedictionem pro in­

apostolicis lucrandis, sunt!tantummodo Coronae-
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Rosaria, Cruces, Crucifh.i, parvae Statuae, 
dummodo non sint ex stanno, plumbo, vitro 
materia qU3e facile confringi vel eonsumi possit '. 
in allato Monito ita in genere et simpliciter statuitur 
ronis quae sunt ex vitro, intelligi debet ad tramitem 
Congo Ind., 29 fevr. 18'20, ad 2, nempe : ditari n()"~l11" 
dulgentiis etsi ex vitro sen erystallo eonfectae, 
globuli sint ex vitj'osolido atque compacta. Poenit., 21 
1925, A. A. 5., XVIII, 24. 

C. 925. - Les chretiens des rites orientaux 
vent gagner toutes les indulgences concedees par 
cret general du Souverain Pontife. Pen., 7 juil. 191 
A. A. S., IX, 399. 

C.930. - Le canon 930 n'a pas supprime 
gence de l'autel privilegie pour les agonisants : 
une indulgence qui s'applique aux vivants per 
absolutionis, et lorsque Ie pretre celebre pour 
agonisants, il n'a pas a determiner celui auquel 
applique l'indulgence pleniere (S. 0., 9 nov. 
Archiv, 1923, p. 156). Par contre, l'indulgence de 
privilegie pour les defunts, s'appliquant per 
sutfragii, ne doit etre appliquee qu'a un seul 
lors meme que 1a messe serait dHe pour 
(Pen., 6 juil. 1917, A. A. S., IX, 440). 

C. 933. - Le catalogue des Indulgences 
ques, sous Ie Pontificat de Pie XI, a ete 
fevrier 1922 (A. A. S., XIV, 143), et une declaration 
14 juin 1922, a precise que ces indulgences 
S6 cumuler avec d'autres, malgre Ie canon 933. 

Per declarationem in monito n. 4 praeposito elencho 
dulgentiarum Apostolicarum, reipsa cautum est ut uno 
demque ex operibus recensitis plures indulgentiae 
tive acquiri possint. Poenit., 14 juin 1922, A. A. S., XIV, 
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C. 934, § 3. - 1. L'addition ' 
ve Maria, de quelques m t .' ~pres Jesus, dans 

. g. que vous avez concu m? S IndIquant Ie mystere 
··t '. ., IS au monde ) e A h ral en prInCIpe de gagner 1 . d '" mpec e-
(27 jui1. 1920), mais BenoIt;~ 1(~2 ~Igences ciu Rosaire 

tous les Heux QU cet us g Janv. 192.1) a etendu . a e seraH en . 
accorde a certains pa . vigueur un in-

Mr:meltt:Hlt de gagner mem~SaFar PIe. IX en 1859 et 
A.S., XIII, 163-164). Voir or~ les Indulgences (A. 
tion des Litanies de laSaint pVo~r e chant et la recita-

2 L f e lerge au ca 12-
. a ormule (de Leon XIII) de i n,on. 09. 

humain au Sacre' C a consecratIOn du - alUr a 't' I' . 
. liee par Pie XI (Hit., 17 oct. 1925.

e
; egeren;ent modi-

A la place des Gentils en ,;.' A. S., XVII, 541). 
menti~nne nommement les id~:~~:al, Ie nouveau texte 
!lne prIere fort touch ante (s ecial s et les .musulmans ; 
quand on la recite a part) y ~ ete .em~lU,t 1l1dulgenciee 
version des Juifs Le n lnseree pOur la Con-
bI" . ouveau texte est d' . 

() Igatolre; il devra etre r' 't' esormalS 
I' d em e, avec les litanies du 

. e Jour e Ia fete du Ch' H' 
contre, la consecration du g h . rlst- 01. Par 
. . ve Ie jour de La fete e~:e S um~m est des?rmais 

ce Jour-la, on devra em 1 acre-Co:mr : S1 on la 
, 28 avri11926. A A sP °XYleX~ la nouvelle formlile 

, . . .,.( ,319). 

C. 936. - Les indulgences ui . 
corporel accompagnant les p .. ~ eXigent un acte 
'. rJeres IV 0' sig d . 

genufIexlon) peuvent etre ga n" o' ne e Cr?l:-
ne peuvent faire ces actes g e~s .par les mutzles 
prieres. ' en remtant seulement 

Ben. XV concedere dignatus e . . 
Iucrandis recitatio pI" st ut Indulgenhas pro 
. ecum una cum al' 

, quem mutilati era . lqUO corporis 
valeant fusis dumtaxatp/ 'b gere Impares sunt, isti 

A. 8., IX, 539, eel HR. Poelllt., 22ort. 1917; 
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> 1 s indulgences attachEies ala 
Pour gag,ner

t
, e du Sacre-Creur l'intronisation 

de l'Intromsa IOn " '1 
. non a l'eglise, mais a domlCl e et en , 

se fa~~~re suivant la f~rmule approuve~ par PIe 
du p . e du pretre est jugee impossIble par 
la presenc . l' sans 

. . 1 ceremonie pourra aVOlr leu 
~::~~d~lgences qui lui sont attacMes (Pen., 1

0r 

1918, A. A, S., X, 154), 

84. - 4° De quelques indulge~ces en 

l
' 1 Nons ne ferons que mentlOnner les 

eu ter. - . .' . r-. 
ments relatifs au jubde de 1920 • 

. . 1 finUa Dei misericordia, 29 mai 1924 . 
Const:tntlOl1 t ~ XVI 209-215) : bulle d'indiction dll 

Apostol'lcae Se IS, , . ~ juill 1924 (A. A. 
bile; constitution Ex qu,o Pdrle~U;~:h~lgenc~s et de 
XVI 305-308) : suspellslOll , .' S' 
- '. d' t l'anllee sainte; constrtutlOn 1 

POllVOU'S man S XVI 309-317) : CV1H)"Mll 
l' 15 juill 1924 (A. A.., , 

a taS~UVOifS a~x penitenciers et a, d'.autr~s .coDcles~eu 
de p t't tion Apostolico "}Junerl, 30 JUlIL 1 
Rome' cons 1 u dOd 1 ences S XVI 316-320): concession es 111 u g. ' 

0' ? 0 et autres personnes empechees 
auX rehgleusdes MOta 'de la Penitencerie (en 21 
T) me 0 enfin es Onl f 0 d 
hO 0' les confesseurs doivent alfe e 
su: l'usage que d'tions requises pour gagner Ie 
VOll'S et les con 1 7 344) 
31 juillet 1924 CA. A, S., XVI, 33 - . 

C . b'l' a 13M etendu a l'univers entier pour 
e ~u 1~ e26 par la constitution Ser'latoris du 25 

l'annee v , 
1925 (A. A. S., XVII, 611.-618). . 

D . dulgences privileges, mdults et 
2. eS m '.. 1'."" O'r'p';t, 

ont ete accordes a ceux qm assIstent aux 
charistiques, ou s'occupent d~ leur 
dll 7 11'larS 1924, A. A. S., XV , . . . > ..' 

. T ges et indulgen.ces ont ete accordesa 
Des prl\n e . ., N t Dame 
ses reuvres ou con£r61'1613 (V. g. l' 0 re- . 

~:nne :Mort, de Tinchebray, 22 mars 1918 i Ia 
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'tnU'''.'''I5'VV'', 10 mai 8t 11 juin 1918; l'Association Pro 
,UnJ'llllu;e et Ecclesia, de Chambery, 8 juin 1918; Saint­

Jesus de Prague, 22 juillet 1918; l'Association 
Notre-Dame du SaIut, 23 janvier 1919; la Pieuse Union 
edt! Trepas de Saint Joseph, 29 juin 1923; l'Union 
Apostolique, 17 avril 1921 ; la Propagation de la Foi, 
.21) fev. et 25 mars 1924, etc.). 

3. De nombreuses prieres ont ete indulgenciees (v. g, 
Sacre de Jesus, protegez nos familles, 16 juin 

1918; une priiwe au Christ, Roi Universel, 21 fevr. 
i923; une priere pour les missions, 1.8 mai 1926, etc.), 

4. Une indulgence pIeniere toties quoties a ate accor­
..dee pour la visite du Sanctuaire de la Portioncule, 
dans Ia basilique Sainte-Marie des Anges, it Assise 
(i6 avril 1921), et un decret de la Penitencerie a deter-

. avec precision a queUes conditions pouvait et1'e 
et gagnee en dehors d'Assise ~'indulgence 

.dite de la Portioncule (10 juil. 1924). 

1. Ut veneratio, qua Assisiense de P61'tiuncula Sacel1um 
prosequuntur, nihil unquam capiat detri~~nti, 
etiam cotidie magis augeatur, in nufta ~cl\sia 

hulJoque oratorio, vel Franciscalis cujuslibet InstiJ;uti,i!quod • 
it memorato Sacello minus distet quam infra n. V praescri­
hitur, haec Indulgentia altere die mensis augusti Iu~rifiE'4~ 

queat, etsi id antehac licnit, nisi ab iis i;ant~n" • 
ecclesiae vel oratorio continentem incolant, 

tamBn aut physice aut moraliter impediantur quo­
ad idBm Portiunculae Sacellum se conferant. 

.. Perpetuae hujus Indulgentiac concessioncs, adhuc 
modo factae, integrae in posterum sunt, ca tamen 

ut normae, hoc decreto futuris concessionibus 
lV\i'''a .... wc', statutae, omnino serventur, si earn unice exci­

quae ad distantiam pertinet. 
III. Indulta, omnia temporal'ia, scilicet aut ad certum 

aut si.ne die aut ad beneplacitum a quovis legitime 
iude a die XXia meusis decembris vertente anna 

habeantur ac cessent. Quodsi nova in futurum 
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indulta alicunde postulari contingat, libelli, 
Poenitentiariam mittendi, ratio non habebitur, nisi 
narius loci preces commendet omnibusque perpensis 
vera concessionis opportunitate atque utilitate testificetnr'. 

IV. Si qmndo privilegium hujus Indulgentiae largieu_ 
dum sit, aedes sacrae praeferantur, quae B. lIfariaeVir_ 
gil1i Angelorum vel Francisco Assisiensi dicatae sint 
in quibl~S aliqua sedem habeat e Confraternitatibus sera_ 
phicis; quae aedes sicubi desint, templa cathedralia vel 
parochialia ceteris plerumque anteponantur. 

V. Ecclesiae vel publica oratoria ut pri vilegio hoc locn, 
pletentur, distent oportet tria, ut vocant, chilometra ab. 
aliis ecclesiis vel oratoriis quae ad aliquem 
Ordinem pertineant aut eodem privilegio fruantur. 

VI. Si qua peculiari de causa haec Indulgentia semipu_ 
bEcis oratoriis concedenda videatur, eadem unquam ne 
faveat nisi communitati vel coetui fidelium, in cuju" 
commodum oratoria illa erE'cta sint. 

VII. Ordinariis locorum, parochis et ipsis rectoribus. 
c.edium sacrarum, in quibus privilegium insit, 
csto, si quidem justis de causis id expedire judicarint, pro 
altero mcnsis augusti die, qui dominicus non sit, substi. 
tuendi, ad Indulgentiam lucrandam, diem 
proXime insequentem. 

I{{II;'In iisdem ecclesiis vel oratoriis, quamdiu, ex 
scripto, invisentibus, Indulgentiae acquirendae 
libus patebunt, tamdiu Reliquiae S. Francisci "",~,"~i''''~l 
~el B. tlariae Virginis, aut saltem Imago vel statua 
dem Sancti vel B. Mariae Virginis Angelorum, 
lidelium propositae maneant. Publicae praeterea 
ibidem pro Summo Pontifice universaque militanti E 
pro haeresum exstirpatione peccatorumque con 
pro pace et concordia omnium populorum, Deo 
antu!', quo tempore id fieri opportunius videbitur; 
i8te ritus, praemissis tum B. Mariae Virginis 
Seraphici Patriarchae invocatione, tum Litaniis :'I<l.n!'.trlf'nn 

Eucharistica benedictione absolvatur. 
IX. Qui Indulgentiam Portiunculae lucl'ari 

admissa sua confiteatur, ab iisque, si opus sit, ab 
sacra de altari lihet; eccle~iam vel oratorium, 
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ditata, invisat, precesque ad mentem Summi Pontificis de 
wore fundat, ldest saltem sexies Pater Ave et Glo'" . 

aCluaque " . , 1 ~a In 
~!l1 . earu~ vIsltatlOnum, quas ad indulgentiam 
lte~um lterumque. lmpetrandam rite peragat. 

X. Altero menSIS augusti die vel clie d .. . . . . ...' Omll11CO proxlme 
lllsequentl, condlclOlllbus superiore 11. IX statutis eos 
qU?qu~ st~re oportet, si v?lint Indulgentiae compotes fieri ~ 
qUI rehqms per annum d18bus eo fruuntur indulto ut soI~ 
sex Pater, Ave et Glo~ia recitatione, praeter alia~, etia'll 
portJUnculae Indulgentlam lucrari queant. Poenit.. 10 . I 
1924, A. A. S., XVI, 345-347. ' .lu . 

. 5. Un ~ref d~ .4 septe~b~e 1927 accorde pour tou­
Jours, aux condItIOns ordmalres une indulgence I' " '. ' p e-
m,ere totles quotzes, a tous les fideles qui reciteront 
devotement ~n chapelet, c'est-a.-dire Ie tiers du rosaire, 
devant Ie Samt Sacrement soit expose soit conserve 
dans Ie tabernacle. 

6. Po~r le~ indulgences du chemin de la Croix, voir 
au c. 1209, reponse 5. . 
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De l'(wdl'e (cc. 948-iOll). 

85. _ C. 955. - Les privileges accordes a certains 
colleges ou seminaires de faire ordonner leurs eleves 
sans lettres dimissoriales ont ete abroges par 1a Consis­
toriale Ie 6 novembre 1920 : ceUe mesure a laisse 
intacts les privileges des colleges ou seminaires de 
Missions dependant de 1a Propagande. A. A. S., XIII, 
259. 

C. 956. - L Ad incardinationem clerici ex facto 
tonsurae satis est, ex can. 111, § 2, propositum sese 
mancipandi servitio et obedientiae Ordinarii dioecesis 
pro qua promovetur : adeo ut, ex can. 956, super­
fluum sit juramentum stabilitatis et, absque formali 
excardinatione, de qua in can. 113 et 969, ad aliam 
dioecesim transire sic tonsuratus nequeat. Quod 
apprime congruit primaevae Ecclesiae disciplinae, vi 
cujus, teste Emo Gasparri (De sacra ordinat., n, 802), 
quilibet Episcopus erat « proprius » pro ordina­
tfone laiGi, idest poterat laicum cujuscumque dioe~ 
cesis ordinal'e, et ordinatus ita perpetuo ecclesiiLe 
ordinantis adscribebatur, ut non posset ad aliam 
dioecesim transire aut sine ejus licentia ab aUo Epis­
copo ad altiores ordines promoreri. C. Cone., 10 mart. 
1923 (exo;voto Consultoris), A. A. S., XVI, 54. V 
aux cc. 111·H7. 

INOARDINATION PAR LA TONSURE 155 

2. Episcopus proprius pro ordinatione illorum qui 
nul!u~ domicilium. ha~ent (c. 956), est Episcopus 
loCI l.n quo fit ordmatlO, modo tamen ordinandus 
praevle acquirat domicilium cum juramento ad nor­
roam canonis 956. Com. Int., 3 aug. 1919 (non publiee 
aUX Acta) . 

. 3. m,e qui , or~inatur a proprio Episcopo servitio 
alms dlOecesls, ll1cardinatur huic alii dioecesi juxta 
canonem 111, § 2, et non dioecesi proprii Episcopijuxta 
canonem 969, § 2. Cette reponse ICom. Int. 3 aout 
19:1.9) n'a pas ete publiee aux A.cta i. Pour 1a ~oncilier 
avec Ie, c. 969, § 2, on doit dire que celui qui est 
ordonne par son propre eve que , mais pour Ie service 
d'un autre diocese, appartient ex tunc, conformement 
au canon 111, § 2, par Ie fait meme de l'ordination a 
ce dernier diocese, sans qu'il soit besoin ensuite'de 
pro ceder it son excardinatiol1. C'est donc seulement 
da~s Ie cas OU l'incardination it un autre diocese est 
prevue comme future, et non actuellement realisee 
da~s l'ordil1ation, que s'applique Ie canon 969, § 2. 
VOIr au c. 111. 

C. 969, § 2. - Voir au c. 956. 

.86. - .C .. 976. - C. de Religiosis, in concedendis 
dlS?ensat1Ol1lbus super curriculo studiorum, ad prae­
ScrIpt~m . c. 976, § 2 ad sacros Ordines suscipiendos 
praemlttendo, de mandato Pij XI sequentes conditiones 
apponere consuevit. « Sacrae Theologiae operam 
scdul~ dar.e per,?'ant, saltern usque dum pl'aescriptum 
quadrl~nl1lUrn rlt? ~om~le~tur, vetito int~rim quocum­
q~e al1lmaruI? mll1lsterlO, 1d est ne destil1entur concio­
mbus habendls aut audiendis confessionibus aut exte-

1. Onlatrouve d~u' '" " D T 1""0'" .-, 
d I 

'" "W> JV. H. " v%, p. 3,1, corrune reponse 
e a C. de Saer" du 17 aOllt 1919. 
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rioribus Relig'ionis muniis; super quibus Superior.um 
eonseientia graviter onerat~ remane~t »... SanctI~as' 
sna die 23 oct. 1n3 declaravit et statl1lt : omnes et sm, 
gulas facuItates se?" dispensationes hac super re post 
Codicis promulgatlOnem quomo~ocumque. obtenta~, 
e\iam immediate a Summo PontIfice vel vl:ae VOCIS 
oraculo vel per rescriptum ejusdem manu slgnatu:n, 
conditionibus supra enunciatis s~besse, easque SUbl~-_ 
telligendas esse, nisi expresse CIS d~rogatu~ fuerlt. 
C. de Rel., 27 oct. 1923, A. A. S., XV, 549-500. 

C 984 n. 2. - 1. Ob rescissionem integrae 
man~s de~terae, non habetur aliquod impedimentum a 
quo dispensari non possit ratione collationis sacramenti 
Ordinis. S. 0., 14 jan. 1918, A. A. S., XIlI, p. 437. 

A la suite de cet avis du Saint-Office, la Congo des 
Sacrements a accorde la dispense de l'irregularite 
a uu clerc ampute a la guerre de lamain et du poigrtet 
droits (1 jul. 1918) « dummodo ,?-bsit ~u?dcumque 
irreverentiae periculum erga SS. EucharlstIam, n~lla 
habeatur fidelium admiratio, et alia serventur de Jure 
servanda I). A. A. S., XIII, 437. 

2. Le 12 nov. 1919, dispense a Me accordee a un 
religieux assomptionist~. so~rd-muet de ~ette. irregu­
larite a la condition qu 11 dise la messe a VOIX basse 
et pas en public (Actes de Benoit X V, Paris, Bonne 
Presse, t. III, p. 208). . 

3. Le P. Vermeersch dit aussi que Benoit XV a dIS­
pense un aveugle : ({ dispensationem ant~ ordine~ 
majores antea nunquam conce~sam Benedlctus XV 
semel concessit ». II, p. 147. VOlr au c. 818. 

C. 984:, u. 5. - Voir au c. 6, la reponse 5. 

C. 987, u. !. - Au sujet ~e l'irregularite ~es fils 
d'heretiques, certains canomstes ont eru VOIr une 
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contradiction entre deux reponses de la Commission 
interpretant Ie canon 987. Mais ces deux reponses se 
concilient parfaitement : la premiere affirme que par 
parentes il faut entendre Ie pere et Ia mere, de sorte 
que l'enfant est irregulier si son pere ou sa mere sont 
heretiques; la seconde affirme que pal' filii il faut 

. entendre seulement les enfants, et non les petits-
enfants, meme (contrairenlent a l'ancien droit) dans la 
ligne paternelle (16 oct. 1919 et 14 juill. 1922). 

1. Ad normamcan. 987, impeditis adnumerandus 
est is, cujus pater vel mater tantum est acatholicus, 
alter parens catholicus. Idque etiam in casu, quo 
matrimonium cum dispensatione legitime contractum 
fuerit. Com. Int., 16 oct. 1919, A. A. S., XI,478. 

2. Nomine filiorum, de quibus in can. 987, n. 1, 
intelligendi sunt tantummodo descendentes. in linea 
paterna usque ad primum gradum. Com. Int., 14 jul. 
1922, A. A. S., XIV, 528. 

C. 987, n. 5. -Adsensum can. 987, n. 5, impediti 
censendi sunt qui ad militiain forsan vocabuntur, sed 
de facto nondum sunt vocati, vel quia aetate impares 
sunt, vel quia, examine recte peracto, ad tempus 
inhabiles sunt declarati. Com. Int., 2-3 jun. 1918, A. 
A. S., X, 344. 

C. 996. - Voir au C. 459. 



TITRE VII 

Du IUal'ia,ge (ce. 1012-1143). 

87. _ Comme il fallait s'y attendre, c'est sur Ie 
sacrement de mariage et la legislation qui Ie concerne 
que les Congregations (Saint-Office, Sacrements), 
Tribunaux (Rote) et la Commission d'interpretation 
ont eu a donner Ie plus grand nombre de solutions. n 
nous est impossible de les indiquer toutes. ~ne :ePOnS(; 
du 3 juin 1918 a confirme que les/ianf~~lles IllJus~e. 
ment rompueS ne donnaient plus heu qu a ~ne actl~Il 
en dommages-interets, qu~ est du ress~r~ so~t des trl­
bunaux civils, soit des trlbunaux eccleslastlque~. La 
cure ne doit pas traiter comme pecheur.j> publIcs en , 
refusant d'assister a lenr mariage, ceux qui ne veulant 
pas se laisser instruire de, la doctrine chretienne, 
(2 juin 1918). Le canon 1023, §.2, prescrivant d'en 
referer a l'Ordinaire toutes les fOlS que les futurs ont 
sejourne plus de six mois en dehors de la localite 
rage de puberte, est difficile a observer. ~ans la . 
tique : et cependant Rome en a rappele 1 
(3 juin 1918; 6 fev. :I.~20),' Aussi devon~-nous ~~gnalel.'? 
un indult accorde au dIOcese de Cambral (12 mal 1925) , 
n'obligeant Ie cure a en referer a l'eveque que s'il y 
doute ou souPQon sur l'existence'd'un empechemenL 
Pour les dispenses de mariage~ ~~ns les. cas . 
Ie recours a l'Ordinaire est cense ImpossIble, S1 on 
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peut que lui telt~graphier ou lui telephoner (12 nov. 
1~22) i et on .doit ~onsiderer qu'il y a cas urgent meme 
51 de mauvalse fOl les futurs n'ont pas revele a temps 
l'empechement en question (ler mars 1921), Pour 
ehaque empechement, les traites recents De JJ1atrimo­
nio (v. g. Desmet, Wernz-Vidal) font connaltre en 
detailles reponses de Rome et les points encore con­
traverses. C'est it eux qu'H faudra recourir egalement 
paul' apprecier sainement les vices du consentement 
If I' . \ a Ie, cramte, erreur, condition). Deux series de 
reponse.s (14 juill. 1922 et 20 mai 1923) ont regIe bien 
des. ~o~nts concer~a~t l' assist.an?e des cures (ou 
aS51mll~s) e~ ~es VlCaIreS parOlsslaux aux mariages, 
e~ la ~ece~slte po~r les autres pretres d'une delega­
tIOn tres determmee, conformement au canon 1096. Le 
10 novembre. 1925, !a Commission a rappele que 
pour les marlages mlxtes, ce n'est pas seulement la 
masse pro sponso et sponsa, qui est interdite, mais 
toute autre messe qui pourrait etra consideree etant 
d~n~ees ~escirconstances, comme Ie complement de la 
ceremome. :?ur 1a messe pro sponsis. voir S C 
Rit.,14juin 1918. " . 

II ne nous reste it signaler que deux documents de 
la Congregation des Sacrements : une instruction du 
4 juillet 1921 sur les precautions it prendre pour s'as­
surer de l'etat libre des conjoints, surtout s'ils viennent 
de pays lointains, et sur Ie certificat de mariage a 
envoyer au cure du bapteme; et une autre du 7 mai 
1923 sur les proces de non-consommation devant les 
officialites . diocesaines, Cette derniere instruction 
occupe 48 pages des Acta (XV, 389-436). Nous citons 
Ie decret qui la precede aux cc. 1970 et suiv. 

C. iOH). - Voir au c. 1970. 

C. !O!7. - Las Fianc;aillas. - 1. Non am-
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pHus admittitur actio de justa causa 
sponsalium; actio vero reparationis damno rum nOIf 
suspendit matrimonii celebrationem, et proinde si quia: 
reclamet jus suum ex sponsalibus valide contr~ctis 
contra partem initurammatrimonium cum alio, rna,,: 
trimonium non erit suspendendum. Com. Int., 3 juillc 
1918, A. A. S., X, 345. 

2. Actio reparationis damnorum, de qua in can. 1017, 
§ 3, est mixti fori. Com. Int., 3 jun. 1918, A. A. S., X, 
345. 

3. Voir au c. 10, la reponse ~. 

CHAPITRE I 

Les preliminaires du mariage (cc. 1019-1034). 

88. - C. !020. - a) Si sponsa vel sponsus inve­
niantur ignari doctrinae christianae, parochus servet 
praescriptum can. 1020, § 2; et dum ea peragit quae 
Codex peragenda praescrihit, sponsos ignorantes se­
dulo edoceat prima saltern doctrinae christianae e1e­
menta: quod si renuant, non est locus eos respuendi 
a matrimonio, ad normam can. 1066. Com. Int, 
2-3 jun. 1918, A. A. S., X, 345. 

b) Instructio C. de Sacr. super probatione 
liberi ac denuntiatione initi matrimonii. C. de Sacr., 
4 jul.1921, A. A. S., XIII, 348·349. 

Iterum conquesti sunt haut pauci Ordinarii 
quod parochi, praesertim in exteris dissitisque rej:no.ll!O'us· 
ad quas frequenter demigrant e; Europa opifices, 
aliquando matrimoniis assistant, quin praescripta 
tum de statu libertatis tum de initi matrimonii 
Hone rite serventur; ex quo fit ut non raro novum 
fas attentetur matrimonium ab iis qUi adhllc priore 
adstringuntur, 
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Ad llUjnsn~odi malum praecavendum, quo sacra familiae 
. Jura pessumdantul', parentes vinculis dam,na-

.' , Illaqueantur, et. filii perversionis periculo facile 
obJlcnmtur, !taec .Sacra Congregatio de Disciplina Sacra­
Jflentorum dIe 6 mensis martii anni Hen 1 Instructionem 

. .. .dedit quae in Commentario Officiali Acta Apos= 
toltcae Sedzs, vol. HI, pag. 102 sub die 15 ejusdem men­
sis evulgata est. 

Verum ne quis, in negotio tam gravi huic Instructiol1i 
aliqnid a ~odice juris canonici derogatu'm esse pntet, Emi 
J:atres hUJus. Sacrae Congregationis in generali conventu 
d!e.26 mens is. j~mi~ cnrrentis anni habito, earn, ipsillS Co­
dlCIS 'praescr~ptlOll1bus suffultam, O~dinariis iterum se­
quentIs tenons dandam censuerunt. 

1. Ordinarii in parochorum memoriam revocar~ sata­
ga~t hand l~cere .ipsis adstare matrimonio, ne praetextu 
qmdem et mtentlOn: avertendi fideles a turpi concubi­
n~t!l. aut 'p:aecav~ndl ~c~ndalum conjugii, quod vocant, 
CIVIlIs, l1lS1 constIto inbI legitime de libero statu contra­
henti,?-m, servat!~ dejure servandis (can. 1020 et 1097, § I 
Cod. Jur. can.), ndemque moneantur ne omittant, ad no1'­
mam can. 1021, baptismi testimonium a contrahentibus 
exigere si hic in alia paroecia fuerit coltatus. 

2. Vi can. 1103, S 2, parochus qui matrimonio interfuit ad 
pllrochum baptismi transmittere festinet initi contradtus 
demmtiationemqnae, ut praescripta ejusdem cailonis rite 
serventur; contineat o~ortet conjugum eorumque paren­
tum nomma et agnomma, aetatem contrahentium locum 
diemque lluptiarum, testium pariter nomina et ag~omina 
denique ipsum parochi nomen et agnomen una cum paro: 
chiali sigillo. 

Accurate a,?-cem edoceatur de paroecia, de dioecesi, ac 
COllJUgU:n loco; c.eteraque alia serventur quae ad 

per pubhcos portItores tuto transmittenda perti-

3. Quo sec~lriu:s sive testimon!um de statu libero a pa­
. nuptunentmm habeatur, SIve denuntiatio de secuto 

ad parochum bapt.ismi perve111at, parochi haec 
jlilJl!taHct. petant vel transnllttant per callceHariam <Yrdi-

POUR ETUDIER LE CODE, 
11 
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4. Id autem perp.enda~: P matrimonia quasi vagorum 
modi opificum em1gran lUm, -bus J'uxta can. 1032, paro-

. h' benda esse qc.l , . bOd' matrimoma a '. , debitam licentwm a r 1-
chus assistere non ,debet ms~ d vagis non agatur, tamen 
nario loci obtinuert~. Quo~ s;an~es abest dubium de existen­
difficulter quoad. a110s e~lg ,t an 1031 SIn. 3, parochus 

t, Ideoque JUx ac .. , , 0 d' , 
tia impedime~ t, . .," ne uit inconsulto r t.nano ;,. 
eorwn 1natrunonw ad~tster;:escr; to can. 1023, S 2. Hlsce de. 
habito etiam prae ocuhs pr . ';bet et mandat ut parocht 
causis haec Sacra. Congrega~~o J gitur in hac Instructione 
matrimoniisfidelmm de qm us a essitatis seu potissimum' 

't t excepto casU nec 
non aSSlS an '., sulto Ordinario loci.. . 
periculo mortis, :ncon dhibitis etiam caute11s de 9-u~bus 

5 Si forte aCCldat ut, a . ecipienda denuntlatlOne 
• . t" parochus m r 1" in n. 1, bap lsml. utrum contrahentium a llS nup- .. 

matrimonii comp~l'lat alte~e~ quantocius signific~bit pe.!;, 
tiis jam esse all:gat~::n, h contra fas attentatl matrl­
cancellariam Ordmarll paroc 0 

monii. . '·lent ut haec praescripta reli~ 
6 Ordinarii sedulo advlgl . 1 tores si quos repererint, 

. t horumque vlO a, . . 
giose serven ur, adhibitis etiam, 81 opus 
~ t ad officium revocare, ,. 
curen .' 
canonicis sanctlOmbus. 

C i 023. -1. Si pars, post adeptam pube:-
89. - . sex menses commorata 

tatem, pl11;s ~uam l::itis oris, a quibus ut uo. . ..,.,'''"' 

in longlsslmls et. l'b tatis status longius 
regularis attestatlO 1 er t matrimonii 

. 't n cum tamen urgea ." 
reqUlrl u:' . d f -'udicio Ordmarll 
res remlttltur pru en 1 J

1 
. alias fUJUo..,lV'." 

. nto supp etorlO, 
excluso ]urame 1023 
praescribere potest ad norSma~4,..can. , 

2 3' n 1918, A, A. " 0, 
Int., - JU '" • mandatum generale 

2 An OrdmarlUs per 'b 
. 't t parochi ab omm us 

scribere pOS~l u. 10n § 2 juramentum 
'b de qUlbus m c. "'" ' .' tl us, . . necessarium SIt m 
tatu Ubero eXlgant, qum R 

s . I . d Ordinarium recurrere. - . 
casU partlcu arl a 
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vetur praescriptum Codicis. C. de Saer., 6 fev. 1920, 
Archiv, 1920, p. 28. 

3. Indult du 12 mai 1925 Ii l'archeveque de Cam­
brai (Semaine religieuse de Cambrai, 13juin 1925). 

In nostra dioecesi, sive ob facilitatem et frequentiam 
itinerum, sive propter transmigrationes quas laboris aut 
militiae neeessitas imponit, multi B juvenibus nub ere 
cupientibus per sex menses post pubertatem in divers is 
locis commorati sunt. Dnde fit ut publicationes eorum 
matrimoniis praeviae in sat multis parochiis fieri debeant 
et recipiendi sacramenti difficultas augeatur. 

His rationibus moti ac muneri pastorali vias explanare 
optantes, ad S. Sedem recurrimus, humiliter petentes 
easdem nobis facultates con cedi quae in hac re BelgH 
dioecesibus collatae sunt. 

Per indu1tum datum Romae, die 12 maE 1925, S. Con­
gl'egatio de Sacramentis precibus nostris annuit. Qua­
propter juris communis derogationem obtentam hodie 
nostrae dioecesis parochis notam facere laetamur. 

De matrimoniorum publicationibus, S. Congregatio, si 
altera vel ambae partes in alio vel aliis locis extra paroe­
ciam per sex menses post pubertatem commorati sunt, 
sequent em regulam proponit : 

« Parochi est, in singulis casibus diligenter investigare 
an ali quod matrimonii ce1ebrationi obsistat. Quod si, facta 
inquisitione, ipsi constat, per documenta publica, sive 
ecclesiastica sive civilia, per privata documenta vel tes­
timonia fide digna, una cum affirmatione jurata ipsorum 
contrahentium, nihil matrimonio obstare ac praesertim 

liberos esse, parochus non tenetur rem Ordi· 
exponere, nec publicationes in aliena paroecia 

sunt. Si vero, post diligentem investigationem, 
vel suspicio sit de existenti impedimento, Ordi­
consulat ejusque praecepta sequatur .• 

4. An vidua ad solum celebrandum matrimonium 
admitti posset, si per matrimonium 

ineundum pensionem militarem amitteret. - R. 
esse recedendum a praxi S. Congregationis ideo- . 



que amissionen: pension.is non esse. caus.~msuffici~l\~ 
tem permittendl celebratlOnem matrlmonll ~bsqUi;l 1'1tU. 
civili. Quod si allae habentur circumstantlae, roelli'_ . 
rendum in singulis casibus. Sanctissimus resol'q'" 
tionem confirmavit. Agitur de causa ex quadam 
dioecesi italica oriunda. C. de Sacr.am., 2 juli 1917. 

Archiv, 1923, p. 158. 

C. i031-1.032. - Voir au 0'; 1020. 

CHAPITRE II 

Des empechements en general (cc. '1035-Hl57). 

90. - C. 1044. - In casibus, de quibus irican. 
1044 et 1045, § 3, censendllm est Ordinarium adiri non 
posse, sisolum per litteras id sit impossibile, 
fieri possit per telegl'aphum vel telephonum. 
Int., 12 nov. 1922, A. A. S., XIV, 662. 

C. i045. - Ad normam can. 1045, § 1, 
quoties impedimentum detegalur cu;n ia;Jn, 
sunt parata ad nuptias non debet mtelhgl. 
sensu, scilicet, quod impedimentum antea OlllDlfil); 

iO'notum fuerit et tunc resciatur, sed hoc sensu 
o . . . 

ligenda est, quod,. quamvlS antea. ?ogmtum, . 
solum tamen impedImentum ad notltlam paroch: 
Ordinarii delatum sit. Com. Int., i mart. 1921, A. 

S., XIII, 178. 

C. ~053. - Voir au 0.1970. 

DES EM.pMHEMENTS PROHIBANTS. 

CHAPITRE III 

Des empechements prohibants (cc. 1058-10(6). 

c .. 1059. - Voir Ia 10i frangaise du 19 juin 1923. 
reproduite au Code civil, art. 333-370. « Art. 354. L~ 
lllariage est prohibe entre l'adoptant, l'adopte et ses 
descendal:t~; entre l'adopte et Ie conjoint de l'adop­
tan~; et re~lproquement entre l'adoptant et Ie conjoint 
de 1 ado pte ; entre les enfants adoptifs du meme indi­
vid~; ~ntre l'adopte et les enfants qui pourraient sur­
vemI' a l'adoptant. )) D'apres l'avis Ie plus commun 
des auteurs, l'empechement est simplement prohibitif. 

C. 1060-:1064. - Si cautiones a muliere infideli 
s?ri~to exigi nequeant, viva saltem voce exigantur. 
Slqu.ldem noque hoc obtineri que at; remittitur pru­
dentIae. et conscientiae uniuscujnsque Vicariorum 
apostohcorum, indicare in singulis casibus an cau­
.tiones ipsae aequipollenter contineantur sive in seria 
mulieris promissione amplectendi catholicam fidem 
sive in ejus adscriptione inter catechumenas siv~ 
demum in legi?u~ vel moribus populi, qui l~ullam 
concedunt mullerl potestatem circa reliQ'iosam prolis 
d 

. ~ 
e . ucatIOnem, sed haec a sola viri voluntate dependet· 
r ' lr:na t~men. ?mnibus hisce in. casibus obligatione 
eXlgeudl cClutlOnes a parte catholica et non conce· 
dendi dispensationem nisi moralis' habeatur certitudo 
?e ipsa~>um implemento. S.O., 5 apr. 1918. Cette 
lUstructlOn concerne Ia Chine et n'a pas ece publiee 

A.cta. ~ Voir aussi au c. 1102. 

C. :1066. - Voir au c. 1(}2Q. 
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CHAPITRE IV 

Des empechements dirimants (ce. 1067-1080). 

C. 1.06S. - Ex muitis decisionibus S. Rotae 'v. g. 
Decisiones, t. IX (1917), caus. 4, 16, 17) colligitul' 
solam impotentiam seminandi intra vaginam, sive 
impossibilitas sit ex parte viri sive sit ex parte 
mulieris, modo sit antecedens et perpetua, consti.., 
tuere impedimentum certum. 

C. 1.069. - Voir au c.1020, et ditierentes decisions 
de morte praesumpta conjugis (v. g. 18 nov. 1920, 
A. A. 5., XIV, 96-97). 

In easu praesumptae mortis eonjugis, si eonjux superstes 
voluerit ad novas nuptias transire, Ordinarius canonicas 
iuquisitiones facere debet adnormam Instructionis S. Officii 
a. 1868, ilfatrimonii vinculo. Si, peractis enunciatis 
tioniblIg, judicium sibi ef'formare non valeat, quo 
ad alias nuptias permittere que at, tunc omnia acta ad 
de Sacramentis mittat. C. de Sacr., 18 nov. H)20, A. A. 
XIV,9G-97. 

C. i070, § i. -1. n resulte d'une reponse 
Office communiquee par la Propagande Ie lor avril 
(Ami du Clerge, 1925, p. 408) qu'un enfant, 
en danger de mort par un mMecin caUI."JLf.UUf<. 

l'insu des parents paZens, est baptise dans 
catholique et par suite soumis a l'empechement 
disparite de cuIte. 

2. l\Iutatum est jus vems, ita ut in novo jure 
extra Ecclesiam catholicam baptizati et 
eamdem COl1versi, etiam sine dispensatione, 
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contrahunt. matrimonium cum parte non baptizata. C 
Prop., 26 fev. 1924 (reponse particuliere non publiee aux 
Acta). 

~. iO?~. - Si copula illicita et occulta praeces­
serit n~tlVl~atem nubendae, quare dubitari possit an 
haec fiha SIt vel soror alterius partis, ad norm am can. 
1076, § 3 agendum est. Com. Int., 2-3 jun. 1918 
A. A. 5., X, 346. ' 

C. i079. - Voir au c. 10, reponse 3. 

C. iOSO. - Voir au c. 1059. 

CHAPITRE V 

Du consentement matrimonial (ce. 1081-1093). 

9f. - C. i082. - 1. Ut matrimonium valeat suf­
ficit ut utraque pars haec intelligere. valeat salt~m in 
conr~so, nempe ilud consortium perpetuum et exclusi­
vu~ mstitu~ndum esse in ordine ad filios procreandos, 

. qum noverit ea quae spectant ad naturam modumque 
generationis. Rot., 29 nov. 1919, A. A. S., XII, 56. 

2. Voir les differentes causes OU la nullite du ma­
riage a ete demandee pour folie (v. g'. Rot., 7 janv. 
19:1.8, A.A.S., X, 517-526; Rot., 23 dec. 1918, A.A. 5., 
XU, 338-344). 

C. :1.084-:1086. - Voir entre autres la cause jugee 
it la Rote Ie 27 juillet 1917, A. A. 5., X, 2:1.5-221. 

C. :1.087. - Voir, entre autres, les causes jugees a 
la Rote Ie 5 juin 1917, A. A. 5., X, 158-169; Ie 16 aout 
1917, A. A. 5., X, 291-297; Ie 21 dee. 1917, A. A. 5., X, 

, etc., etc. 
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C. :1092. - Voir, entre autres, les. causes juge\'i,s.:. 
mmI'ssion speciale de cardmaux Ie 2. aout par une co A 

1918, A. A. S., X, 388-390; par la Rote, Ie 11. aout 1921, 
A. A. S., XIV, 512-523. 

CHAPITRE VI 

De la forme de la celebration du mal'iage 
(ee. 1094-1103), 

92. - C. :1095, § i. - 1. Vicariu.~ substitut~s (de 
. 465 § 4) potest]'Jost Ordinarll approbatlOnem 

quo m c. , .. . 11 r 't t' 
1· 't et valide assist ere matrimonns, Sl nu a 1ml a 10 
ICI e d'" b t' apposita fuerit i non tamen ante Or marn appro a 10-

ne~. Idem vicarius (substitutu~) p:~ro:hi religiosi id 
potest post appr~b~tione~ . O~dll1arll, IlCet ante appro-
bationem SuperlOris rehglOs l . • 

3. Vicarius, seu sacerdos supplen~, de. ~uo 111 c, 465, 
§ 5, id potest ante approbatione~ Ord~narll; quoadusq~e 
O d' . CUI' significata fUlt designatlO sacerdotls r marlUs, . • 1 
supplentis, aliter non statuerlt. Com. Int., 14 JU, 
1922, A. A. S., XIV, 527-528. 

4. Voir au c. 1102, reponse2. 

C. 1.095, § 2. - 1. Vicarius oeconomus 
constitutus in paroecia vacante .(ad no~man: ceo 4 . 
473) potest licentiam assiste~dl n:atrrmomo dare Sll'" 
cerdoti determinato ad matrlmOUlum _. 

2. Item,' vicarius sllbstitlltuS) de quo. c'. 46~, § 4, 
Ordinarii approbationem, si nuUam hmltatlOnem 
dinarius apposuerit; .. . 

3. Item, picarills (sllbstitlltus) parockt rel~glOSt 
Ordinarii approhationem, sed ante approbatlOnem 
perioris religiosi ; 
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4. Item vicarius seu sacenlos 8uppl(f}'ts, de quo in 
C. 465, § 5, ante Ordinarii approbationem, quoadusque 
ordinarius cui significata fuit designatio sacerdotis 
supplentis aliter non statuerit. 

5. De yicario acijutore parochi imparis suis ll1uniis 
rite oheundis, servetur C. 475, § 2. 

6. De vicario cooperatore, inscio parocho, servetur 
c. 476, § 6. Com. Int., 20 mai 1923, A. A. S.) XVI, 
114. 

C. 1096. - Sacerdos non est ad normam hujus ca-
110nis determinatus, si parochus Superiori monasterii 
in casu particulari declaret se ad matrimonium proxi­
ma Dominica in ecclesia filiali celebrandum delegare 
ali quem sacerdotem religiosnm qui a SuperiQre se­
quentibus diebus ad Missam die dominica ibi cele­
brandam deputabitur. Com. InL, 20 mai 1(}'23, A. A. 
S., XVI, 115. 

C.1097. - Voir au C. 1020. 

C. :l098. - Ad valide et liGite matrimonium coram 
solis testibus contrahendum non sufficit factum ab­
sentiae parochi, sed requiritur etiam moralis certitudo 
ex notorio vel ex inquisitione, parochum per mensem 
negue haberi ueque adiri posse sine gravi incommodo. 
Com. Int., 10 noy. 1925, A. A. S., XVII, 583. 

C. 1099. - Constitutio « Provida » die 18 jan. 1906, 
tanquam lex particularis praescripto can. 1099 oppo­
sita, jam ad normam can. 6, n. 1 abrogata est, et non 
tanquam priyilegium yel indultum ad normam can. 

integra manet. Com. Int., 30 maI'!. 1918, Archiv, 
61. 

C. U.02, § 2. - 1. In matrimoniis mixtis, praeter 
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Missam pro sponsis, prohibetur e~iam ~lia mis~a, Heat 
privata, si haec Missa ex reru~ adJune~ls h~b~rl possit 
uti complementum coeremomae matrlmomahs. 
Int., 10 nov. 1925, A. A. S., XVII, 583. . 

2. In excipiendo con sensu sacerdos, qUI Cl.Ul~l;';'HI.Ce_: 
lebrationi matrimonii inter eatholicum et aeatho1icum~ 
debet servare in omnibus praeseriptiones Codicis. 
Hine sacerdos his matrimoniis adsistere nequit nisi, 
pl'aestitis cautio?ibus, o~t~nt~ fuerit ~ispe?sa~io super: 
impedimento mlxtae rehgLOUls aut dlsparltatls cult~s 
ad normam can. 1060 et 1061; consensus vero requl­
rendus est ad normam can. 11.02 et 1095. t:ontr'arillfl': 
S. Sedis praescriptiones atque contraria indulta pel' 
ipsum Codicem Jur. Can. abrogata sunt. S. 0.,26 Mv. 
1919, Arehiv, 1920, p.28. 

Q. BOa. - Voir au e. :1020. 

CHAPITRE VIII 

Du temps et du lieu de la celebration 
(cc. lI08-ll09). 

Q. i 1.08. - 1. Si Ordinarius, ex facultate sibi • 
per can.' 1108, benedictione~ . nuptialem p~rm.ittat 
Nativitate Domini aut DomlUlCa Resurrec~lOms, 
orationi Missae 'de Festo commemoratlOnem 
sponsis addere sub unica conclusione, quanquam 
festa· sicut alia fusta Epiphaniae, Pentecotes, 
Trinitatis et Corporis Christi, nullam aliam UnlUl'I.J.UI!I~. 
admittant. C. Rit., 14jun. 1918, A. A. S., X, 332. 

2. Si Ordinarius ex justa causa (dr. can. 1 
permiserit tempore clauso so~lemnem belle.' i.ll\::L1U

1
U 

nuptiarum, Missa quoque votlVa pro sponsls 
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poterit, exceptis tamen dominicis, festis de praecepto 
etiam I et II dassis, octavis privilegiatis primi et 
seeundi ordinis, feriis privHegiatis et vigilia Nativi­
taiis Domini. C. Rit., 14 jun. 1918, A. A. S., X, 332. 

3. Non Heet legere missam votivam pro sponsis 
in vigiIiis privilegiatis extra tempus clausum occur­
rentibus, nempe Pentecostes et Epiphaniae. C. Rit., 
14jun. 19i8, A. A. S., X, 332. 

4. ~n novissima editione Ritualis Romani (:1925) 
invenmntur in appendice : a) Benedictio nuptialis 
extra Missam danda ex apostolieo indulto, quando 
Missa non dicitur : b) Preces recitandae extra Missam 
super conjuges ex apostolico indulto, quando bene­
dictio nuptialis non permittitur. 

CHAPITRE X 

De la separation des epOUK 

(cc.11l8-1I32). 

C. iU9. - Voir au c. :1970. - Pius XI de facto 
dissolvit matrimonium valide contractum inter perso­
nam baptizatam (in haeresi) et personam infidel em : 
v. g., 10 jUil. 1924 (Ami du Clerge, 1925, p. 409); 
5 nov. 1924 (Ecclesiastical Repiew,1925, p. 188). 



TITRE. VIII 

Des SaCNlmeutaux (cc. 1144-1153). 

Sur les Sacramentaux, voir J.-L. PASCHANG, The 
Sacramentals, in-SO de 129 p., Washington, Unive:r­
site catholique, 1920. 

93. - Aprils les Sacrements, Ie Code traite des 
Sacramentaux. La Congregation des Rites, appli­
quant Ie canon 1149, a permis d'admett~e l~s c~techu..; 
mEmes a l'imposition des c,endres, a la distnbutlOn des. 
cierges (Ie 2 fevrier) et des Rameaux, 8 mars 1919. 
Elle a permis de faire l'imposition des cendres Ie 
premier dimanche de Careme, apres la messe, au en. 
dehors de 1a messe, pourvu que Ie rite de la benedic" 
tion (et Russi de l'imposition) ait eM a.ccompli Ie mer .. 
credi des Cendres c(mfQrm~lnent au Missel Romain 
(30juin :1922; l er fev. 1924). 

1. Benedictiones imprimis impel'tiendae catholicis ' 
juxta can. ll49 Codicis, dari quoque POSSU:lt catechu.~enis, 
inteUigi debent etiam de sacramen~alrbus. pUb~l~IS ao 
proinde admitti possunt catechumem ad 
cinerum, traditionem candelarum et palmarum. C. 
8 mart. 1919, A. A. S., XI, 144. 

2. Consuetudo, vigens in nonnullis sive piarum 
sive par@Bciarum eccles~is, .imponendi fideli~us, . 
Dominica quadragesimalr, cmeres praecedentr Fer:a 
Cinerum benedictos, permitti potest dummodo Pena 
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Cin"rUlll l~itU~ bened.ictionis et impositiollis cinerUTll ex­
pIetus fuent,. Juxta Missale Homanum, et Dominica prima 
in Quadrageslma post expletam ]\Iissam aut extra Miss am 
fiat impo~it~o ~orundem cinerum. C. Rit., 30 junii 1922, 

. A.A. S., XIii, 4/1. 

. 3. E~de~ per~issio .valet, juxta prudens Ordinarii judi­
CIum III sIllguhs caslbus, etiam pro oratoriis Piarum 
IJnionum seu Congregationum vel saceHis ruralibus 
aliisque u~i . per<1:gantur exerciti~ pro opificibus, ut iideu{ 
oIUnes faclllUs CIlleres recipiant et non c1lt'eant hoc tam 
peruti~i sa,cramentali : servato tenore decreti diei 30 jun. 
1922. C. HIt., l~rf:v.1924, A. A. S., XVI, 102. 

4. ~ro benedlctlOne, ~andelarum in festo S. Blasii (3 fev.), 
et pl~ earum apposrt.lOne sub mento gutturis cujusvis 
b~ned:cendoru~, adh.rbeatur ubique oratio et formula 
Rltualrs Romam. C. RIt., ler fev. 1924, A. A. S., XVI, 102. 

De nouvelles benedictions ont ete approuvees : aero­
planes etautres machines v01antes i24 mars 11:)20), 
bibliotheque et archives (23 juilI.1924), sismographe 
(23 nov. 1924), etc. On les trouvera toutes inserees 
dans 1a nouvelle edition du Rituel (10 juin 1925). Le 
9 decembre 1925 a ete approuvee une benediction des 
roses en 'l'honneur de sainte Therese de l'Enfant-Jesus. 
On trouvera egalement dans la derIli~re edition du 
Rituel une for mule abrt5gee pour rosarier les chapelets 
(23 nov. :1918). Voir aussi :mx cc. i:l.97 sq., et 1233, §2. 



SECONDE PARTIE 

Des lieux et te:r.npS sacres 
(ec. 1154-1254). 

J A 0' REILLY Ecclesiastical se-MONOGAPRHIES. - .- . , U" . 
, . 80 d 129 pp. Washington, lllverslte 

Pultul'e, In- e , D I . .. 
. 1923' MATT. A CORONATA, e OClS et 

cathohque, ' 'f . M 
'bilS sacris in-8° de xlx·340 pp., urm, a-temporl ., . 

rietti, 1922. . 

94. _ 1° Eglises at oratoires (cc. 1161-1196). 

C. H.7i. - Voir au c. 1274, § 1, reponse 1. 

C ii84. - Dubitari non potest. quir: Ecclesi~e 
'.. t t de lods vel sedihbus m eccleslls 

ornl1mo JUs compe a d 11 d' . 
. . d' V ir 1a cause Paderbornen., U ee'1 
Judtean 1. 0 A S XIII. 262-268. Voir aussi 
1920 (C. Cene.), A. ." . 
au c. 1553. 

20 A~tels (cc. 1197-1202). - Le 9 septembre 
1a Congo des Rites a approuve deux formul.~s h,."cpp,·!'l 

our 1a consecration d'un autel: la preml~r? pour 
p . t' d'un autel fixe dont la table a ete 
CODsecra lOn ( 1200 § i)' 1a 
tanernent separee de son support c. ',u' 
conde, pour celle d'un autel fixe ou dune 
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sacroo execres par suite de cassure enorme ou reU­
ques enlevees, ou casSure ou enlevem~nt du cou­

. verele du sepulcre (c. 1200, § 2,1° et 2°), A. A. S., 
XII, 449-453. On trouvera ces formules dans Iii. der­
niere edition du Rituel (1925). 

95. - 36 Sepulture eccIesiastique (cc. 1203-
1242). 

C. :1203. - Une instruction du Saint-Office, du 
19 juin 1926, a condamne de nouveau 1a cremation. 
A. A. S., XVIII; 282-283. 

Cadaverum cremationis praxi nonnullis in regionibus, 
posthabitis iteratis Sedis Apostolicae in contrarium decla­
.rationibus atque ordinationibus, in dies, ut relatum est, 
invalescente, ne tam gravis abusus, ubi jam obtinuit, 
confirmetur aliove extendatur, Suprema haec Sacra Congre­
gatio Sancti Officii muneris sui esse ducit locorum per 
orbem Ordinariorum hac super re attention em denuo 
instantiusque, probante SSmo Domino Nostro, cxcitare. 

Et primo quidem, quum non pauci, etiam inter catho­
licos, barbarum hunc morem, nedum christianae sed et 
naturalis erga defunctorum corpora pietatis sensui cons­
tantique EccIesiae, inde a primis ejus initiis, disciplinae 
plane repugnantem, veluti unum e potioribus hodierni, ut 
aiunt, civiliis progressus scientiaeque valetudinis tuendae 
meritis celebrare non dubitentj haec eadem Sacra Congre­
gatio christiani gl'egis Pastores quam vehementissime 
hortatur ut concreditas sibi oves omllimodis edocendas 

hoc reapse consilio a christiani nominis hostibus 
cremationem laudari ac propagari nt, animis 

consideratione speque corporum resurrectionis 
aversis, materialismo sternatur via. Quamvis 

crematio, quippe non absolute mala, in 
rerum adjunctis, ex certa gravique boni 

e, permitti queat et revera permittatur, 
tamen ac vel uti ex regula ordinaria eidern 
favorem praestare, impium et scandalosum 

graviter illicitum esse nemo non videtj meri" 



toque pI'oinde 'a Summis POlltifieibus pluries, llilvissimte 
vero per recens editum Codicem juris canonici (c. 1203; 51) 
reprobatam fuisse ac repl'Ob3ri. 

Ex quo etiam patet quod, etsi juxtadeel'etum diei 15 de, 
cembl'is 1886 (Collect. P. F., n. 1665) Ecclesiae ritus et 
suffragia non inhibeantur « quoties agatur de iis quorum 
corpora non propria ipsorum sed aliena voluntate crema_ 
tioni subjiciUl1h~r)), qnum tamen id (ut in ipso decreta 
expresse adnotatur) eatenus val ere tenendum sit, quatetiUs· 
per opportunam declarationem « crematiol1(.m non propria 
defuncti sed aliena voluntate electam fuisse » scandalum 
efficaciter removeri queat, sicubi specialia rerum tempo­
rumque adjuncta. id sperare non sinant, funerum eccie­
siasticorum hoc quoque in casu prohibitionem integram 
man ere dubitari nOll potest. 

Valde autem longe a veritate abesse, evidenter, dicenai 
sunt qui, ex speciosa ratione quod aliquem religionis 
Rctum defunctus, dum viveret, exercere solitus esset vel 
quod ultimo vitae momento pravam voluntatem forte 
retractare potuerit, licitum censent exsequias ecclesiastieas 
eidem, praesente cadavere, de more persolvere,. licet hoc 
postea, ex propria ipsius defuncti dispositione, sit igni 
tradendum. Quum enim de hac conjectata retractatiollO 
nihil certo constare queat, nullam ipsius in foro externo 
ratlonem haberi posse palam est. 

Vix vero notatu dignum videtlll', omnibus hisce in 
sibus in quibus non licet pro defuncto funebria ecelesias· 
tiea celebral'e, ne licere quidem ejus cineres . 
ecclesiastica donare vel quomodocumque in co 
benedicto asservare; sed ad praescl'iptum canonis 
separato loco esse l'eponendos. Quodsi forte civilis 
auctoritas, Ecclesia infensa, vi contrarium exigat, ne 
sint sacerdotes ad quos speetat, qua par est animi 
dine, huic apertae Ecclesia~, jurium violationi "h"id""o 

eroissaque congrua protestatione, ab oroni 
terventu. Tum, data occasione, praestanti 
ac sublimem ecclesiasticae sepulturaB ;;~~;1l1,11t;"'iL.uJIlt 
privatim seu publice praedicare ne cessent, ut 
Ecclesiae intentiollBll apprimBedocti, a cremationis 
tate deter:reantul'. 
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. . ~t quonimn, denique haec . '. ' 
vmbus unitis, haud fa~ile eri~~ma ad optatUlll finem, nisi 
Congregationis ut divers e~ucere, mens est Sacrae 
S . arum rBglOnum I' . acrorum Antistites SI' . d ecc eSIasticarum . " quan 0 res . d . 
pflUm l\fetropoIitam convenie . I . eXIgat, penes pro-
cntiant, statuant qUI'd adl'e nte~, IllSImul exquirant, dis-.'. ' mmagI8 t . . judicavennt· et de COI1S'I'" oppor unum III Domino 
.. , , I llS nac 81 . 
de~ue ~orum exequutione atque ff, lper 1'e simui initis 
demde ll1formimt. e eetu Sanctam Sedem 

C. i204. - Voir au c 1215 . . . , reponse 2. 

C.1205. - II n'est pas def d' . 
Jampes allumees sur les • len u d entretemr des 
t "' C" sepu tures dans I • 
Ieres. . Rlt., 30 oct. 1922 A A T ,..es Clme-

, . . S., XIV, 098. 

C. i205, § 2. - 1. Sepultur fid'r 
obtinet in ecc1esia subter ale I~m quae locum 

. I' ranea, quae SIt ve t 
prle ecc eSIa, divino cultui dd' re e pro-
in ecclesia in sensu c. 12;5 t~a, ~ensenda est facta 
1919, A. A. S., XI, 478. ' . om. Int., 16 oct. 

2. Ad normam can. 1450 § 1 . .. 
cryptis divino cultui dest·'· t: m eccles lIS earumque 

b 1 . ma IS non Hcet 
ta u as cum mscriptionibus et " apponere 
defunctorum quorum Cor " ~omlillbus fidelium 
nee, juxta c;n. 1205 § 2 p~ra l~lbl. tumulata non sunt, 
20 oct. 1922, A. A. S., xiv.u~~.al'l pOSsunt. C. Rit., 

Ce texte, bien interpret6 ne cond 
contenant les nom; d ldamne pas les 

d'h es so ats morts 
. onnenI'. « Dans l'erection de ces a? 
mtervenu aUCUl1e pensee d' d' plaques, II 

y .... ',...,l'UU aucune idee de :rn rOlt de ~atronage 
famille' ilniy' gI~rlOle pour farre valoir 

, . a ill statues ill port 't d 
au Clerge 1922 p i>-9') Oral S es morts. » 

sur lesqu"els s';pp~ie°l'i 't r/e ~ont lit l~s seuls 
C 1450 § 1 EneI' IctlOn sUsdlte : aa 
. ,. n tout cas l'ind'g t' 

POUR ETUDIER LE CODE. ,1 na IOn que 
12 
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souleverait dans toutes nos paroisses l'enliwement 
des plaques est certainement un motif suffisant de 
tohlrer cet usage qui, bien compris, merite une appro~ 
bation positive. 

96. - C. 1.21.5-i242. - Au sujet des funerailles 
Rome a insisre sur l'obligation de faire Ia ceremoni~ 
it l'eglise, malgre les eoutumes eontraires (Cone., 
24 nov. 1918; Com. Int., 16 oct. 1919). S'il Y a impos_ 
sibilite d'y transporter Ie corps, on doit avertir les 
familIes que Ia ceremonia (avec Messe et absoute) peut 
se faire etiam praesente moraliter cadayere (C. Rit .. 
28 fev. 1920). Ce n'est pas aux heritiers, ni aux parents; 
a moins d'un mandat donne par Ie dMunt, de faire 
l'election de sepulture; Ie cure de Ia paroisse du defunt 
peut s'y opposer, et s'iI y consent, il garde ses droits 
ala quarte funeraire (Conc., 9 juill. 1921). S'il s'agif 
de reinhumer un corps, pour lequel Ia ceremonie a 
deja eu lieu, aucun droit special n'appartient au cure 
du defunt (Conc., 12 janv. 1924) :a cette messe de 
reinhumation, Ia Congregation des Rites (16 juin 1922) 
a etendu les privileges des messes anniversaires. Pour 
les mala des decedes dans un hOpital, un conflit de 
juridietion peut s'elever entre l'aumonier (ou Ie cure 
du lieu) et Ie cure du domicile du decunt : on trouvera. 
les principes de solution dans une cause jugee par 1a. 
Rote Ie 25 fevrier 1919. Depuis Ie Code, Ie cure du 
quasi· domicile a les memes droits que aelui du domi­
cile (Conc., 9 juin 1923). 
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2. Quamvis in translatione cd' . 
locum sepulturae sacrl' r't a avens de uno 1Il alium 
dh · " 1 us nOll 'b a lberi possunt imo d t' praescrl antuI', tamen , ece eos adhib' . 

non agatur de I'itu exequiarum ~l'l; quo m casu, CUm 
praescripta can: 1215 et propne. diCtO, nOll urgent 
ecclesiasticam de qll<1 l'n soq" lquao pnmam sepulturam . , , can ')04 ' . 
translatlOnem eadaveris ja I' -,' reSplClllllt, non vero 
A. A. S., XVI 188-191' C' m mmah. C. Cone., 12 jan. 1924 

, . anone8 en' 1215 ' sepulturam eeclesiasticam seu s'tri' :m sqq.primam 
can. 1204, respiciunt non vero ' It ete sU~ptam) de qua in 
cadaveris jam humati ClI ~ eram, 1. e. translation em 
, !' m sacl'lS eaerem " 
1U a lam sepulturam. _ De lit la lib . onllS ~c I'itibus, 
leurs morts ramenes du front d f . erte .des familles, pour 
par qui eIles veulent. Et en if te alre falre les ceremonies 
Idest exequiarum ordo se el t

e , « sepultura ecclesiastica. 
siae fieri debet: unde' ,m: antum ex praescripto Eccle~ 
, h ' 81 agatur de tran I t· Fm umati in aliam se uIt s a lOne cadaveris 
funebria itemm peI'soIv~nt uran:, necesse non est ut justa 
tumulatione». C. Conc 12 ,ur, sl.peracta fuerint in prima 

., Jan. 1924, A. A. S. XVI 189 , , ' 

97. - C. {233 § 2 . 
vexiHa non pertinean~ ad s~ci; Quan?o. l~signia seu 
manifeste contrarias n atbes rehglOm catholicae 

, ec repro ata s' t h 
tuta, neque ipsa inSignia sen 'n ~n arum sta-
de se vetitum ac re rob t veXl a ahquod emblem a 
sUs admitti possunt P Q a urn pra~ se ferant, in ecc, le-
'. . uum vero In fa . 

qmum ejusdem reIigionis cath .' vo~ em et obso-
tursupradictoru,m insig . ohea~, pacifice postula-
h mum seu vexillor b d" 
aee concedi potest, adhibita form . um. ene lCtlO, 
Cette reponse du 15 dec 1922 uia Rltuahs Romani. 
a decide Ia publication}' 26 ,Ia Congo des Rites en 
les A. A. S., XVI, 171. e mars 1924. Elle est dans c. 1215. - 1. Periculum offensionis (vulgo malumore) 

ex parte fidelium et cIeri non est, ad normam c. 1215, grJ,: 
vis causa quae excuset a transfel'endis cadaveribus fidelium C. i234. - Religiosi etiam . 
e loco in quo reperiuntul', ad ecclesiam ubi funus nPleO(\.,c".!oc funeraIium taxarnm C 1 exemptI subsunt indiei 
vatur, et consuetudo non transferendi cadavera 161.' om. nt., 6 mars 1927, A. A. S., 
antequam tumulentur, e loco ubi reperiuntur in v'A'H"~~"'U.'j' 
est reprobanda. Com. Int., Hi oct. 1919, A. A. S., XI,. 479. 

C. i236. - Post datum C 
odicem juris canoniei , 



180 
DES LlEUXET TEMPS SACRES. 

etiam paroecia quasi-domidlii est paroecia prop,:ia 

d f t
· d. {fectum nerd piendi emolumenta funerarla. 

e unc 1 a e t' VII . 8 -10 
C. Cone., 9 juin 1923, A. A. S., X , 50 -0 • 

C. :1237. - Ut officium f?nebre, q,:od. celebrat~r 
. t. nensem non quidem a dIe tumulatIOllls sed a/he 
III Ia 1 • 't t 
quo obitus notitia pervenit, haberl pOSSI . anqub.m 

ill
. sollemne de quo in can. 1237, quoad effectus 

o lemm , .. '. t Oro: 
paragraphi secundae mius caDoms; lte,mque, u . 1-

, d v'ltandos abusus eorum. qUl ultra mensem narms. a " . officiu~ funebre protrahul1t eo ammo ,:t parochus 
emolumenta non perdpiat, statuere POSSlt quod offi-

, parentibus publice et cum cantu celebratum, 
mum, a 11 f·b 

d mnes suoseffectus utDfficium so emne une re 
quoa 0 ·.·c C T C habeatur : recurrendum est ad S. . onCI 11. om. 
Int., 24 nov. 1920, A. A. S., XII, 576. 

C, 1.239, § 3. - Lex canonica d~stricte jubet, 
omnes baptizatos, nisi a jure expresse p.rlVent?r, sepul­
tura ecclesiastica esse donandos; et Ita qUldem, ut, 
quamvis renuntiare possint sepulturae cum, po:npa 

f 
. d e om·nem tamen sepulturam eccleslastlCam aClCn a , . . . . 

pro suo arbitrio excludere non possm~ : agItn~ namque 
de jure publico, quod mutari neqUlt ex prlvatorum 
voluntate. C. Conc., 12 jan. 1924 (ex voto Consul-
toris), A. A. S., XVI, 189. 

C. 1.240. - Vi c. 124{), § 1, privantur sepult~~~ 
ecclesiastica qui mandaverint suum corpus crematwnl, 
tradi et in hac voluntate permanserunt usque ail 
mortem, etiamsi crematio ad normam c. 1203, §2, 
11011 sequatur. Com. Int., 10 nov. 1925, A. A. 'S., 

XVII, 583. 

, 98. _ 40 Jours de fete de precepte (cc: ~247" 
i2.lt01. _ Festa in c. 1247 ,§ 1, ennmerata mdllln , 

JOQRS DE JEQNE El' D'ABSTINENCE. t81 

amplius de praecepto (audiendi missam et abstinendi 
ab operihus servilihus), etiamsi in aliqua natione, dioe­
cesi aut loco ante a fuerint de praecepto ex particulari 
lege vel consnetudine etiam centenaria loci aut ex 
speciali concessione S. Sedis. Com. Int., 17 f~v. 1918, 
A. A. S., X, 170. Voir an c. 339. 

5° Jours de jefule et d'abstinence Icc. 1250-
1254). - II n'est pas vrai que, depuis Je Code,1 ceux qui 
sont tenus au jeune puissent prendre de la viande 
an principal repas et a la collation, lorsque Ie jeune 
seul est prescrit et non l'abstinence (Com. Int., 20 oct. 
1919; Conc., 17 oct. 1923)., En France,les quatre fetes 
de 1a Circoncision, de l'Epiphanie, de l'lmmacuIec 
C,onc.epti?n, et des SS. Pierre et Paul, n'etant pas 
d oblIgatIOn, ne comportent pas la dispense de l'abs­
tinen.ce (Com. Int., 17 fev. 1918), pas plus que la fete 
desamt. Joseph poud'Eglise universelle (24 nov. 1920). 
~e. ~rOlt .com~un un~ :igile ant,icipee ne comporte 
nLJeune 11l abstmence (IbId.). Un etranger de passage 
dans un pays all l'abstinence du samedi en careme, 
est repartee au mercredi, peut faire abstinence soit Ie 
mercredi, soit Ie samedi (Conc., 9 fev. 19241. Un 
indultspecial, valablejusqu'au 1er janvier 1930, 'a ete 
accorde a l'Amerique latine et aux lIes Philippines 
par la Congo du CondIe Ie. 10 nov. 1919, A. A. S .. 
XI, 462. ' 

C. 1252. - 1. Ad normam c. 1252, § 4, jejuniull1 
. cessat quando dies festus qui jejunium in vigilia habet 
~~l1e~um, inc~d.it ir: feria IIa, ita ut non amplius ipsum 
JeJumum antlClpan debeat sabbato praecedenti salvo 
praescripto can. 1253. Com. Int., 24 nov. 1920 A. A. S. 
XII,576. ' , 

2. Verba « nec pervigilia anticipantur :> (34) respiciunt 
t?tum annum et non tantUll1 ,exceptum tempus Quadrage" 
Slma.e. Com. Int" 24 nov. 1920, A. A. S., XII, 576. 
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. . (19 mars) incidit in feri!l' VIa vel 
3. Sl festum S. Joseph:. .. nec lex abstinentlae. Com. 

sabbato, non cessat lex JeJun~iI 576.' . 
Int. 24 nov. 1920, A. A. S., , .{ in Gallia diebus festl-s sub 

4' Lex abstinentlae no En cles~'al 'ervat'ls sed in Gallia, e"4 . . . • ' c c eSl S , • ., • 
pl'aeccpto 111 unn ersa d' pressis scilicet, festls Clf-
concessione San?tae s.e IS SIUP Conc~pt. ct SS. Petri et 

. . EpIpha11lae m. , 
cumciSl0ms, ~ ~, '918 A. A. S., X, 170. . 
Pauli. Com. Int., ,11. fe,: ~ ta' conscientia doctrina ah<.J.~o-

5. Non potest I e~ll1en u t p' ublicationem COdlClS, 
t qUI docent, pos 'b C rum aUC orum 1 . "esci posse carm us. om . . , ., talltum P Ul'les , 

diebus JeJuml n A A S XI 480. 
) 20 oct 19hJ. . . ""'. . l' Int. (Praeses,. . . . ..' .. luries ·carmbus vescl lcet 

6 Diebus sollUs JeJuJ?-.ll liS P letlldinis 1eo-e J'ejunii nOll . '. t f officH seu va 'b 
qUi ratlOne ae a IS, ~ t 1923 Archiv, 1923, p. 163. 
t ntur C Conc., 11 oc . , 3 . cne .., 14 ct 4 reponses 2 et . 

7. VOlr aux CC. , 

,. D' i . nii quae continetur ill 
C 1253. - No~ cessa, bvX i':J~el 22 mars 1921 (non 

regula Fratrum l\Imorum. . ( ., 
publiec aux .-icta). 

TROISIEME PARTIE 

Du eult.e divin (cc. 1255-1321). 

99. - 1° Le culte en general (c. 1255-1264). 

C. i255. - Voir aux cc.-1277 et suiv. 

C. i257. - Certains livres liturgiques ont ate 
l'objet de nouvelles editions typiques : Ie .Memoriale 
/1itllllm de Benoit XIII (14 janv. 1920); Ie Breviaire de 
Braga (14 juin 1920); Ie Ritllale romanllm (10 juin 
1925); Ie 111issale romanum (25 juiI. 1920, et 21 dec. 
1923). Cette derniel'e edition renferme les Additiones 
et Variationes in Rllbricis genera lib us )j;fissalis 
Romani qui seront bientOt, esperons-Ie, incorporees 
aux Rubriques generales elles-memes, et les nouvelles 
prefaces de saint Joseph et des Morts, approuvees Ie 
9 avril 1919. 

c. i259. - Pour la recitation et Ie chant des 
Litanies de la Sainte Vierge, on devra tenir compte 
de plusieurs reponses recentes : 21 juil. 1919; 15 oct. 
1920; 10 nov. 1921. Pour Ie Chemin de la Croix, voir 
S. Pen., 14 dec. :1917. 

1. Sequens dubium pl'opositum est. Quibusdam in locis 
consuetudo invaluit Litanias Lauretanas sic cantandi, ut 



184 DU CULTE DIVIN. 

10 semel talitum recitetur Eyrie eleison, Kyrie eleison 
Christe eleison, Christe audi nos, Clwiste exaudi nos; 2~ 
invocationes mariales te1'nae jungantur cum unico ora pro 
nobis; 30 semel tantum pariter dicatur Agnus Dei. Attento 
can. 934, § :2 hac ratione fideles lucrari non valent Indul­
gentias Litaniis adnexas. Quin imo Sanctissimus decla: 
rari jussit : praedictam consuetudinem non esse appro­
bandam, ideoque ab Ordinariis prudenter curandum, ut in 
locis, ubi yiget, submoveatur. Poenit., 21 julii 1919, A. 
A. S., XII, 18. 

2. Litaniae Lauretanae cantal'i possunt per i:rinas invo­
cationes cum singulis 1'espectivis ora pro nobis, populo 
quartam invocationem c;um respectivo om pJ'o nobis 1'es­
pondente. C. Rit., 15 oct. 1920, A. A. S., XII, 548. 

3. In Litaniis Lauretanis non potest ita cantari prima 
tripla invocatio ad perso1ias SSmae Trillitatis ut sacerdos 
cantet KY1'ie eleison, Ch1'iste eleison, et populus repetat 
J(yrie eleison, CMiste eleis01~; et postea idem sa,cerdos pro­
sequatur Christe audi nos, Christe exaudi nos, et populus 
respondeat Christe audi nos, Christe exaudi nQS; nec licot, 
loco dicendi tel' Agnus Dei qui toUis peccata mundi, semel 
tantum dicere: Agnus Dei qui lollis peccata mundi, parce 
nobts Domine, exaudi nos Domine, misel'ere nobis : et ser­
vetu1' integer O1'do Litanlarum cum indulgentiis adnexis 
adp1'obatus. C. Rit., 10 nov. 1921, A. A. S., XIII, 566. 

4. In 1itaniarum 1'ecitatione absque cantu, licet ite1'are 
prio1'es invocationes hoc modo : y. Kyrie eleison. Ri. Kyrie 
eleison. -to Chl'iste eleison. Ri. Chrtste eleison. - y. Kyrie 
eleison. Ri. KY1'ie eleison. C. Rit., 6 nov. 1925, A. A. S., 
XVIH,22-23. 

5. Decretum (24 jut. H1l2) de Indulgentiis pio Viae. 
Crucis exe1'citio adnexis non abrogavit pias uniones et pia 
exercitia « Viae Crucis perpetuae » et « Viae Crucis 
Viventis » cum indulgentiis quae eisdem respective sunt 
adnexae. - Abrogatio coronarum, quas vocant Viae Crucis, 
ei cujusvis concessionis quae eas 1'espiciat, se extendit 
etianl ad i113.5 Viae Crne-is e-orOlWS quae ante abrogatiollis 
decretum fuerant legitime benedictae, indujgentiis di.tatae 
et fidelibus jam distributae . ...,.. Per idem decretum censen: 
dus est apolitus U.8U8 cruciunl vel crucifixorum, 
per facultates speciales, cuicumque tributas, adnexac 

CHANt LITU.!lGtQUlil. 
Hl5 

rant indulgentiae Viae C . .. 
qui nullo detinentur im ed·1'uC1S, lucrandae ab llS etiam 
do: et hUJ'USITl d' P 11nento ab exercitio rite obeun-

, . 0 1 cruces et crucifi ,'. f . . 
dicti et distributl' 1'11 p t Xl, qUl nermt Jam bene-, . , os· erum pro luc d" d .. 
valent tantum in casu legitimi im .' ran. IS 111 ulgentns 
cifixorurn cum adne'-is ind 1 l?~d1~entI. - In usn Cl'U­
dictorurn ad indl'lg ., t·· I U gentns v la.e Crucis rite bene-
.' < ,en las ucrandas r .. '. 

Dommicae meditatio vel sIt.' , ?qUlrltu1' PasslOlllS 
et non sufflcit statuta~um . a em pIa. eJl:sdem recordatio, 
Pater cum totiden; 4 ve pi;cu.m 1'ec1tatlO; viginti nempe 
1 . mana et Glorui L d ( ecreto abroO'ata non fuerul t . d I. .' - au ato 
I " to , 1. 111 U ta qmbus J' .. 

n nsve concessa est 'faculta' d' .' .conlessar1l8 
injullctas in alia opera du: lmae 

ltIS comrr:ut~ndi precos 
n~n .omittatur, et aliql~a sal~~: ~d~SUS cr~Clfixl .b81:edicti 
m1111Cae memo~l'a E d d· atur pIa PaSS1Ol1lS Do-

L • - '0 em ecret b r 
i!lae.concessiones, quibus permittit ' ? a 0 ~ta~ non. sunt 
lIs rlte visitandis, ut multitudo UI, ~ll stat:01~lbus smgu­
cOllsi~tat l'bI'CIU l·b· populI fidells III suo loco . '.' , e pro qua 1 et sht' 
genufiectat, si agatur de ublic lOne as~.u:'g~t tantum ot 
fluod a multit d' fid' P . 0 exerCltlO III ecclesia u me ehum In c' , 
Poenit., 14 dec. 1917, A. A. S., X, 30.;~mul1l peragatur. 

Le nom ~e saint Joseph a eM insere dans les L d' 
:~cre (22 fev. 1921) et dans plusieurs des prier:S

u d~ 
I re V (malades en danger de mort) du PI'tuel (9 A 

1922). It aout 

C. 1263. - Voir aux cc. 1184 et 1553. 

.C. ~264 - La controverse sur Ie chant du B 
~lctus alaMesse est definitivementcIose (14janv 1:~~~ 
c e.st apres l'eIevation seulement et n . / .. 
dOlt etre chante parle chm'Q.r. on avant qu 11 

La Congo des Rites a prescrit ... 
pleter aiJ}si la Rubrique du Grad' ~n ~ons?quence, de COl11-
cantu Jfisoae 11 ><8 . F' ~'t ue, ye nttbv,s servandis in 

.. . q , • v • « . llll a Pracf f h 
quitur Sanctus etc usqu·' dB· . t. lOne c .orus prose­
exclUsive' quo flnito" tea. ene tctus qurvenU, etc., 
Tunc silei chorus et' c~;:,o~~i~r~~s" e

t
lC!a

l
tur Sacramentum. 

. ~ ..... ~ .... Ol(j,. J# cV3$o sacr~mento; 
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chorus prosequitur cantum Benedict~s. ~ Haec autem 
Rubrica inviolabiliter observetur, qUlbushb~t contrariis 
non obstantibus, in omni Missa cantata tum vlvorum, tum' 
defunctorum, sive cantus gregorianus, sive cantus alterins 
cujusvis generis adhibeatur. 

La coutume d,e chanter apres la Postcommunion la 
coUecte Deus a quo sancta ... , conime oraison pour la 
paix, a ete reprouvee Ie 18 fevrier 1922 (A. A. 5., 
XIV 1701. Aux benedictions du Saint Sacrement, on 
ne ~eut pas, apres Ie Tantum ergoy ajouter d'autres 
oraisons a l'oraison Deus qui nobis sub sacrament,) 
(26 avril 1918, A. A. 5., X, 254): P~ur Ie cha~t litur­
o'ique, signalons la lettre de PIe Xl au Cardmal Du­
bois sur l'usage facultatif du chant gregorien dans les 
Carmels (12 oct. 1924, A. A. S., XVI, 458-460). . 

1. Nons n'avous eu ct u'ayons aucunc intention de dOll­

ller des ordres precis, ni d'eJcllrimer des des irs formels au 
sujet des usages choraux susdits 1 reQus par l.es Car~el8 
tle France ou de n'importe quel autre pays, lalssant 11bre 
chaque Carmel de se confor:o-.er 1, l'un ou a l'autre usage 
solon que l'exigent les condltlOns locale~. 

2. Notre agrement pour l'usage du chant gregorien 
adopte par quelques Car:o-els ne veut, pas dire que l,a 
recitation recto tana, mamtenue par d autres, noussOlt 
moins agreee, car si Nous, app~ecia.ns la con~Ol:mite a, l~ 
pratique commune de la hturglC" Nou,s ,a;ppreClons ausst 
la fidelite aux traditions de familIe legltlmement recon· 
nues et autorisees. 

1.00. - 2° La Sainte Reserve et Ie Culte de 
l'Eucharistie (cc. 1265-1275). 

C. 1.265. - Ordinarius potest, attenta immemora­
hili consuetudine, licentiam dare asservandi SSmam Eu-

1. Chant gl'egorien ou recitation t'ecto tono. 
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charistiam in curatis ecclesiis, quamvis non stricte 
paroecialibus, sed subsidiariis. Com. Int., 20 mai :1.923, 
A. A. S., XVI, 115, 

C. 1.267. - Sensus canonis 1267 hic est. Si reli,.. 
~iosa vel pia domus adnexam habeat publicam eccle­
Slam ~~que utatur ad ordinaria et quotidiana pietatis 
cxerClha explenda, SS. Sacramentum in ea tantum 
ass.e~vari potes:; secus, in oratorio principali ejusdem 
r?hglO.sae vel plae do~us (sine praejudicio juris eccle­
Slae, Sl quod habet); m eoque tantum, nisi in eodem 
materiali aedificio sint distinctae ac separatae familiae, 
ita ut formaliter sint distinctae religiosae vel piae 
domus. Com. Int., 2 Juin 1918, A. A. S., X, 346-347. 

C. 1.272. - Ad normam can. 815 et 1272 nec non 
nitu~lis R?mani. (tit. IV, cap. Il, probari non potest 
praXIS adhlbendl, pro SSmo Eucharistiae sacramento. 
hostias a tribus vel duobus monsibus confectas. C. d~ 
Sacram., 7 dec. 1918, A. A. S., XI, 8. Voir au c. 815. 

C. 1.274, § 1. - 1. Ecclesiae in quibus, ad nor­
mam ?'. 1274, ~ 1, sine Ordinarii licentia fieri potest 
exposltlo pubhca seu cum ostensorio die festo Cor­
poris Christi et infra Octavam inter Missarum sollem­
nia et ad Vesperas, sunt illae tantum quibus datum est 
asservare SSm.m Eucharistiam, firmo praescripto can. 
1171. Com. Int., 14 jul. 1922, A. A. S., XIV, 529. 

2. Sub nomine Expositionis publicae, venit etiam 
Benedictio e.ucharistica quae, palam exposito SSmo 
Sacramento 111 ostensorio, impertiri soIet. Com. Int., 
6 mars 1927, A. A. 5., XIX, 161. 

3. Non licet missam cum cantu vel Iectam celebrare 
~oram SSmo Sacramento velato vel in pyxide exposito, 
mtra vel extra tabernaculum, et usus hujusmodi t01e-
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ral'i non potest. Hac nacta occasiQne, ipsa S.Rit. Congo 
decreta nn. 3448 et 4353,dl'ca miss am et saCl'am co~_ 
munionem in altari expositionis SSmi SacraWenti 
adhuc in suo robore manere declarat; eorumque 
observantia a Rm,is locorum Ol'dinariis pecuHari stu~ 
dio curanda est. C. Rii., 27 jul. 1927, A. A. S., 
XIX, 289, 

1.01. - 3° Le culte des SaintsJ des Images, 
et des Reliques (cc. 1276-1289). 

C. 1.277. - Sans parler des tres nombreuses bea­
tifications et confirmations decuIte, de nouveaux 
saints et saintes ont ete inscrits au canon: saintGahriel 
dell' Addolorata et sainte Marguerite-Marie Alacoque 
(:i3 mai 1920); sainte Jeanne d'Arc (16 mai 1920); et 
six autres pendant l'annee jubilaire de 1925 : sainte 
Therese de l'Enfant-Jesus (17 mai); saint Pierre ,Cani­
sius, declare en meme temps docteur de l'Eglise 
(21 mai); sainte Marie-Madeleine Postel et sainte Me:­
deleine~Sophie Barat (24 mai); saint -J ean-Baptiste­
Marie Vianey et saint Jean Eudes (31 mail. 

C. 1.278. - Les encycliques et les 1ettres de 
BenoIt XV et. de Pie XI ont souvent eu pour objet de 
mettre en lumiere Ie role historique de nos plus gra;qqs 
saints: saint Boniface, apotre de la Germanie (14 mai 
HU9i, saint JerQme (11i sept. 19;M)), saint DomilJ,~qqe 
(29 j~in 192:1,), ~ l' QQc&~ion de &on septieme centenajre;· 
saint IgIlace de Loyola, p.~'oclame patl'9ll de tous ~ell 
e~ercices spidtuals· et oouvres de l'etraite (25· jull!; 
1922), saint Thomasd'Aquin, gu\dedesetudes (29jui~ 
19231, sai~J J;l'aIlcois de ~a,les (26janv. 1923), 
des jGu.rIlALi&tes et de~ ecriva,in§. cf!,tlWliql!e~; 
Bernard de Menthc'lll (20 ao4t l,Q~3)! PfGe1arne 
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des alpillistes, a l'ocCRsion dn dixielnt'J eentenaite de 
sa naissa!Ice; saint Ephrem (5 oct. 1920) et saint Jean 
de.la CrOIX \~4 ~Ut:1?26),. dec1a:~s docteurs de l'Eglise; 
sam~ ,FrancOls d ~slse (30 avrIl 1926), a l'occasion du 
septIeme centenawe de sa mort; saint Louis de Gon­
zague (23 juin 1926), a l'occasion du deuxieme cente­
naira de sa canonisation. Notre-Dame de Lor~tte a ete 
proclamee patronne des aeronaute13. 

La Tr~s Sainte Vierge dans Ie mystere de son 
As.soI?ptIon a e~e declal'ee et confirmee patronne 
pr~nCipale, et,samte Jeanne d'Arc patronne secon­
daIre de Ia nation franttaise (bref du 2 mars 1922\. 

De nouvelles fetes ont ete instituees ou etend~es a 
l'Eglise universeUe : en ~920 (14 oct.), saint Ephrem; 
en, 1921 (26 oct.), 1a samte FanriUe, saint Gabriel 
sat~t Raphael, sain,t ~remie; en 1925 (12 dec.), Ie Christ~ 
ROl; en 1~27 (i3 JUll.) , sainte Therese de l'Enfant­
Jesus. J:es Ie.tes primaires de saint Joseph (19 mars) 
et de samt MIChel (29 sept.) ont eM elevees au rite 
double de Ire cIasse pour toute l'Eglise. 
L~ solennit.e de sainte Jeanne d'Arc a ete fixee pour 

Ja F ranee au deuxieme di1l1anche de ina.i au jour 
mem~ ~e la fete nation ale (9 nov. 19:21). Un decret du 
20 fevrmr 1926 promulgue a nOllveau les reO'les it 
suivre pour demander 1a concession de nou;eaux 
officeset de nouvelles messes, et precise Ce que C01l1-
porte l'indult etendant a d'auzres Iieu:x ou instituts des 
Offices ou messes ant6rieurement apprOUyes. Voir ega­
Iement S. C. Rit., 14 mai 1926 (A. A. S. XVIII 
320-321). ' , 

~. Ritul:l~ Congregatio, per Apostolicae Sedis indulta, 
qu:bus Offi,cIa ,et Missae, jam ex speciali privilegio pro ali~ 
qUlbus I?CIS Sive Institutis approbata, extendi ad alia Ioca 
seu InstItuta contigerit, declarat concessionem fieri dum­
taxat Officii et Missae de respectivo Communi, exceptis tail-
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tummodo Oratione et Lectiol1ibus IF Nocturni propriis, nee 
non una vel tribus Missae Orationibus item propriis,qnb 
cumque sit diei festi ritus. Hac vero occasione, Sacra eadem 
Congregatio Rev. Ordinarios dioece~iuro et Superi.ores Ordi: 
num seu Religiosarum CongregatlOnum emxe rogat, ut 
quoties ipsi ab Apostolica Sede i.mpetrare velint .nova Offi~ 
cia vell\1issas, eorumque estenslOnem, prae ocuhs habeant 
normas quae in decreta S. R. C., n. 3926, die 13 jul. 1896, 
praescriptae sunt. C. Hit., 20 feb. 1926, A. A. S., XVIII, 93. 
- Cette declaration est suivie du texte du decret de 1890 
(p. 93-95). 

1.02. - 4° Processions (cc. 1290-1295). _ 
a) Praeter publicas processiones, quas proprie des~ 
c~ibit can. 1290, § 1, sunt processiones privatae seu 
particulares, quae vel fiunt intra privatas aedes, puta 
monasterioruro et paroeciae, vel a privatis personis, 
coetum universalero ecclesiae non convocando. Par­
ticularibus processionibus accensentur, quae a clero 
et fidelibus, uni particulari ecclesiae adscriptis, vel a. 
regularibus aut confraternitatibus per vias ducuntur. 
Rota, 3 febr. 1922, A. A. S., XIV, 397. 

b) Voir au c. 462, n. 7, reponses 1 et 2. 
c) Non Hcet nee expedit : 1. in solemnioribus pro­

cessionibus quibus defertur SSum Eucharistiae Sacra" 
mentum, praecipue cum finis imponitur Eucharisticis 
conventibus. deferre SSum Sacramentum super currum, 
triumphalem, baldachino coopertum, magnificeque 
exornatum, equis tractum, super quem ascendit etiam 
sacerdos qui processioni praeest, quique OstensoriuIIli 
regit genuflexus : in congressu eucharistico Romae ha­
bito an. :t 922, nullus currus adhibitus fuit i idque omni!lo 
factum est juxta Caerem. Ep., lib. II, c. 33et Decreta; 

2. Nec si deferuntur vel statuae B. V. M. vel Sanc­
to rum exuviae; 

3. Nec cum processio iter nimis longum pereurrere·· 
debet: 

LEa PROOESSIONS. 1Ui 

4. Nee currui equis tracto potest substitui « auto­
mobile». C. Rit., 28 oct. H)22, publi6 Ie 22 fey. 192 f1, 

A. A. S., XVI, 103-104. 

d) Processiones, quaecumque ipsae sint, dummodo de 
jis non agatur quae intra ecclesiae vel monasterii can­
cellos perfic~untur, Episcopi loci judiCio, privative quoad 
omn.e~, subJectae ma~ent circa earum permissionem, 
abohtlOnem et translatlOnem, non obstante consuetudine, 
yel praescriptione etiam immemorabili ... Processiones. 
qua~ ir;ve~iuntur legitim: i~trod.uet~e, nova non indigent; 
de JurIS rlgore, EPISCOPI hcentm smgulis vicibus flagi­
tanda: at, si- ali.cubi cons~etudo vigeat singulis vicib~lS 
]ICentlam petendl, haec, utl juri et disciplinae favorabilis. 
JUanute~enda es~. Est in potestate Episcopi, proc!lssiones; 
praesertlm partlcularys, quamvis legitime introductas 
ex causa .prohibere, si fuerit repertum expedire ut probi: 
beantur, mtegro tam en recursu ad Ap. Sedem, .. Confra­
~ernitates .nullo jure 'prohibentur, quominus processiones, 
mtra ambltum proprwe ecelesiae et jmda propria statuta 
perficere v~l cons:letas, legitime introductas, per via~ 
dueere possmt; at Jure non potiuntur, processiones novas 
indu?endi sine Episcopi licentia. A liturgicis legibus 
non lmp.robatur, quominus duae vel plures processiones 
eade~ dIe habeantur, dummodo diverso tempore ... Qui in 
quasl-possessione sunt juris aliquam processionem faciendi. 
jus habent ne ab aliis turbentur; et cum juris exerci~ 
t!um .hac .in re non concipiatur nisi praeeunte Episeopi 
h.c:ntw, Ine. non potest eandem aliis largiri, -nisi prohi­
b1t1O. P:o. tns ex c~usa praecesserit, in possidentium 
~raeJ~dlc~nm : unde mter duos aeque gratificatos Episcopi 
hcentla, IIle es~ p~aefer.en.dus, qui in quasi possessione 
yer~atur ve! a~lt:qUlor eXI~tl: ... Turbatio quasi possessionis 
lur:s sensu~l~ndl~o est 1l:cc1pwnda, quatenus llempe possessi 
JurIS exercltmm lmpedlat vel eidem llloiestias inferat non 
autem sensu mor~li, scilicet ex animi passione orta, a~mu­
lum aemulosve vldendo eamdem proeessionem eodem die 
celebrantes ... l\Ianntentio, alieni in sua quasipossessione 
turbato conee~enda, tan~ulllmodo ad limites possessionis 
et ad statum, III quo qUlS reperitur tempore motae litis, 
coarctanda est S. Rota, 3 febI'. 1922, A. A. S., XIV, 395-403. 
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:-0 MobUier sacra (ec, 12B6-i306). -" La 
;) . . d Rites est intel'venue pour de~p~ 

CongregatIOn. es fo mes non traditionnelles de cahees 
prouver eertames 1', 2~) 
(30 juin 1922) au d'ornements (9 dec. 19 ;) '. . 

. . . . or calices quorum effigIes In qua-
l. Utrum h~eat qu~t~ntur ui 'ue ibidem €logiis eiferun­

dam e.phem~rl.ile eXhlb.. 'ns'l' qgni~ntur in l\'Iissae sacrifici1'l 
t ommlbus yarns 1 '., l' . -

tur,. e 119 _ R. Ad Rmum Dnum Ordm.armffi oCl,., q~l, 
adhlbere. ,. . f i traditionalihus dlfferant, 0b. pe~l­
curet ne calIces <1. orm Species et' excitandi admlratro· 
cnIum effund€l1(~l sacr~~ S A S xiv 437. 

C R't 30 jun 1922 A..." . ~'1' 
nem. " tl .. , '. a.' et adhibendis paramentrs pro "' is-

2. An :11 ~onfic:.en IS nctionibus liceat recedere ab usn 
sae sacnficlO sacIlsqU~ fu odUill et formam etiam an­
in Eccles~a recepto, ahU~lq~e :dere non licere inco'fisultil. 
tiquam ll1ducere: - . cr:tum seu litteras circulares S. 
Apostolica Sede, Juxtd~ De. . datas sub die 21 aug. 1863. C. 
'C . d Rmos Or Inanos 0" Rrt. ong. a . _ A S XVlII 58-59. Les lettres de 1ou3 

Rit., 9 de.c. 192;), A. ., 'ts gothiques quis'ecartaient alors 
concernalent les orEnIe

l 
menont reprodnites en note dans les 

de l'usage reyno es s 
Acta. 

QUATRIEME PARTfE 

Du r.nagist.ere eoolesiast.ique 
(ce. 1322-1408). 

{OS. - Comme ouvrages parus depuis 1917 et 
relatifs a cette partie du Code signalons : A. MICHEL, 
La question scolaire et les principes tMologiques, 
in-12 de x-173 pp., Lille, Desclee, 1921; L. MAITRE, 
Les ecoles episcopates et monastiques en Occident 
avant les UnifJel'sites (768-1180), in-8° de xx-227 pp., 
Liguge, Abbaye Saint-Martin, 1924; A. BOUDINHON, 
La noufJelle legislation de l'index, edition nouvelle, 
in-8° de 420 p. ,Paris, Lethielleux, 1925; R. STACHNIK, 
Die Bildung des Weltklerus im Frankenreiche von 
Karl Martell bis auf Ludwig den Frommen, in-8° de 
x-103 pp., Paderborn, F. Schoningh,1.920; 

C'est le Saint-Office qui est specialement charge 
de veiller it l'integrite de la foi et des mrours. Nous 
lui devons une decision dog'matique sur la science 
du Christ (5 juin :1918), la can damnation (non parue 
aux Acta) de douze propositions contraires it rin­
telleetualisme (:19 nov. 1924) j, une decision morale de 
copula dimidiata (ler dec. 1922) et diverses reponses 

1. On en trouvera Ie texte dans Ia Revue apologetique du 
juin 1925. 

POUR lhuDIER r~E CODE. 13 
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' . . . (27 avril 1917) , a. la theosophll~ 
relatives au SPlrltlS~~t' d Loublaude (12 mars 1920). 
(18 juill. 1919): aux. al s ~cbeco-slovaque Iednota a 
La ligue sclllsmatlqu~, condamnation formelle. 
ete l'objet en 1920 ~ne lusieurs avertissements 
(15 janv. 1920), et a(p rIel s u;ion consistoriale du 

efi'et a oc .. 1922)' restes sans . Saint-Office, 14 JUlU i 
16 dec. 1920; ~VlS dd~ teurs ont ete nommement deux de ses pretras lrec , 

" '8 nov 1922). 1 . 
excommumes \ • b A 020 une circu alre aux . d 5 novem re.Lv , . 

Notons aussl, u d t'catholique, et speCIale. I opagan e an 1 • • 
eveques sur a pr A t decret du 4 JUllIet 1919 
ment surles Y. ,l\~. C,. ., e s ~:tho1iques aux reunions 
relatif a la partlCl?atlOn d~ non-catholiques dans Ie 
ou congres orgaUl~es'p~ d:Stoutes les eglises chrs­
but de procurer 1 umo . .' plement a. deux docu-

C d . et renVOle Slm ,.. 
tiennes. e eel' 1864 et 8 nov. 1860) et en 
ments anterieurs (16 sePdt. 1" Acta (XI 309.316). r l' ans eo , 
ordonne la pub lea lO~, et Ie Saint-Office a repondu, 
Par application de,~e "~~~t as ermis auxcatholiques 
Ie 8 J' uillet :I. 927, qu II n e

d 
PI PappUi aux congres, 

. t d'accor er eur, . 
d'intervemr e bI' s des non-catholiques qUl 
conf'erence~ et a~seI? e~ien de la religion tous caUl( . t it umr par 1 umque Visen ., 

qui se disent chret16ns 'f mention ni du Conseil de 
Bien que Ie Code ne asset' oderniste les prescrip-. d Serment an 1m , . 

vigilance, 111 u . 'es deux points restent eu 
tions de Pie X rel~~l~e~ a ccontraire du Saint-Siege . ., a aeC1SlOn 
vlgueur, Jusqu 1918) Voir au c. 6, reponse 2. (S. 0., 22 mars . 

, el favere acatholicorum con-I. Non licet catholici~ lI~teresse tVsocietatibus quae eo specta~t 
ventibus, coetibus, conClOnlbusi::mque sibi vindicantes unore~: 
utomneschristianum,nomen u e standum omnino decreto :;". 
O"ionis foedere conSocl~~tu~~ a~q~tholicOTum societati,., «Ad PfSO .... o 4 jul. 1919 De parh.ctpa ~on S 0, 8 jul. 1921, A. A"., c~~andam christianitatis umtatem ".. , 
XIX, 278. 

PREDICATION El'. OATECHISME. 
195 

:1.04. - 1° Predication et catechisme (cc.1327_ 
1351). - La question de Ia predication a laquelle 
Benoit XV avait Cons acre une tres importante ency_ 
o1ique (15 juin 1917) suivie d'Uhe instruction tres 
detai11ee de la Consistoriale (28 jUin 1917) n'a pas eu a 
etre reprise depuis. Tout au plus peut-on signaler 1e 
questionnaire adresse par la Congo du Concile aux 
eveques d'ltaIie, Ie 31 mai 1920, A. A. S., XH, 299. 

Par contre l'enseignement du catechisme~ SUr lequel 
portait egalement ce meme questionnaire, semble rete­
nil' plus specialement depuis 1923 l'attention des' Con­
greg'ations romaines. Le 29 jUin 1923, un motu proprio 
de Pie XI instituait aupres de Ia Congregation du 
Concile un office special charge de reglementer et de 
promouvoir dans Ie monde entier l'action catechis_ 
tique : unipersam in Ecclesia actionem catechisticam 
moderari ac propehel'e. A. A. S., XV, 327-.329. 

Motu proprio ac de Apostolicae potestatis plenitudine Nos 
apud Sacl'am Congregation em Concilii peculiare Officium 
jnstitu~mu,~ et per has Litteras illstitutum declaramus, quo 
veltlt lllstrumento utatur Apostolica Sedes ad urgendam 
toto orbe terrarum obtemperationem suis legibus de populo 
christianae doctrinae praeceptis erUdiendo : cujus Officii 
sit universam in Ecclesia actionem catechisticam moderari 
ac provehere ... Episcoporum vero eritomnibus de religione 
scholis assidue advigilare, itemque de opera in hoc genero 
posita deque rei exHu, maxime qUod attinet ad scholas, 
~uas dixim1!l.s, altiores et collegiorum, tertio quoque anll0 
ad sacram Congregation em Concilii aCCurate referre. 

Le 16 avri11924, cette meme Congregation du Concile 
demandait a tous les organisateur~ de congres catechis_ 
tiques et autres s'OCCupant de l'instruction religieuse 
de lui envoyer Ie programme de leurs reunions (A. A. 
S., XVI, 431). Huitjours apres (23 avril), une circulaire 
'lait adressee aux Ordinaires d'ItaIie SUr l'enSeigne_ 
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ment du catechisme aux enfants (A. A. S., XV, 287) 
et Ie 24 juin une lettre a tous les Ordinaires des Heux' 
accompagnee d'un questionnaire sur 1a maniere don~ 
est donnee l'instruction religieuse soit dansles parois­
ses, soit dans les colleges, soitdans les ecoles publiques 
(A. A. S., XVI, 332). Enfin Ie 8 septembre 1926,1a 
Congregation das Seminaires at Universites envoyait a 
tous les Ordinaires une leUre sur 1a necessite d'ensei­
gner aux seminaristes la maniere de faire Ie catechisme 
et l'utilite de les exercer dans les paroisses a ce minis~ 
tere (A. A. S., XVIII, 453). Voir au c. 1365. 

Ceci nous permet-il de prevoir la publication d'un 
catechisme universel? On 1'a ecrit : mais cette unifica­
tion absolue, du reste tres difficile a realiser, est-elle 
reellement dans les intentions du Saint-Siege? 

1.05. - 2° Seminaires (ce. 1352-1371). - La 
Consistoriala s'occupait sous Pie X des Seminaires; 
mais Benoit XV ayant cree Ie 4 novembra 1915 1a Con­
gregation des Seminaires et Universites, c'est de cette . 
derniere congregation qu'ils dependent desormais. 
Cest a elle que tous les trois ans j les eveques devront 
adresser un rapport sur l'etat de leurs seminaires, 
suivant un questionnaire du 2 fevrier 1924 (A. A. S., 
XVII, 547-551), et sans prejudice du rapport quinquen­
nal it adresser sur l'etat du diocese ala ConsistoriaIe. 
Une lettre apostolique de Pie Xl (1"1' aout 1922) au cal'''' 
dinal Bisleti traite tout au long de la bonne direction 
des Seminaires et des etudes des clercs (A. A. S., XIV, 
449-458). Voir aussi aux cc. 1365 et 1377. 

C. 1354, 3 3. - 1. Un seminaire interdiocesain a etd 
constitue iJ, Teano Ie 2 aout 1921. 

l. En 1924, 27,30 ... 1es Ordinaires d'Italie, de France, 
ct des nes adjacentes; en 1925, 28,31... tous les autres ViI"UU''''',,' 
d'Europe; en 1926, 29, 32 ... tous les Ordinaires d' 

DES SEMINAIRES. 

2. Per fiction em juris Se' . 197 
debet tanquam Seminariummd?-armm regionale considerari 
qui ibidem degunt ad mUl1t I lO~c"esanum : consequenter ii 
sunt ac si in dioecesano Se:::inegI.trme exercendum, perind~ 
1921, A. A. S. XVI 399 V . ano degerent. C. Conc .. 9J'lll 

3 C ' , . 011' au c 41){) ,. 
'. ommoratio cand"d f . vv. 

:egionali Italiae eo den: t I ad sacerdotium in Seminario 
Jl1 ~eminario dfoecesano ~re. ce~lsettlr. ac si locum haberet 
Ordmarii regiouis jus suu~sI9U;dem III Seminarium illud 
parochi singuli in PUblicumI~:grum servant, perinde ac 
Conc., 10 mart 1924 A A S mmune coemeterium C 

. "'" XVI, 54. . , 
C. 1355. - In collatione aroe' 

tarum, non l)otest E . 1? CIarum non reserva-
PISCOpuS lmpo 

tan tum, moderatam t nere, ne pro una vice 
paroecia de qua obnoa:-arr: favore Seminarii, etiamsi 

, Xla SIt trib t h . I . 
vendo, sed recurrendum t' u ~ mc, nstltuto sol-
congregationes competent:

s ~n. smguhs casihus ad 
16 oct. 1919 A A S Xl s. Olr c. 14A1. Com lnt , . '" ,479. . ." 

C. l359. - La Com r.' • 

les Constitutions ont et~:gme de ,Samt-Sulpice, dont 
27 novembre 1921 a dPprouveelS ad decennium 1e 

, regu e Be At XV . 
le pouvoir perpetueI d'acce t ~Ol, {23 dec. 1921) 
nUIres que les e've'q dP er a dIrectIOn des Semi-

. . ues you raie t 1 ' 
admmistrer, it certaines co d't' n Ul conti.er, et de los 
des Commissions p ,. n 1 IOns, sans l'mtervention 
A revues par Ie D . 

. S., XIV. 37. rOlt canonique. A. 

Nimirum Apostolica Nostra A . 
perpetuumaue in ulodum . uctorltate, praesentium VI' 
t A concedim '. , . eromm a Sancto Sulpitio . us, ut SOCIetas Presby-
Ill1P:tra:ldam in singulis ~a~~~: Sanc~am hanc Sedem ad 
Semll1a~lOrum regimen sibi a s :ellI.~l11 adeat, sacrorUl11 
tum accipere, eademque Semf Or?Ill~rllS Iocol'Um concredi­
ventu ,a saCI'is canonibus re na~I~ ~Ille De~utatorum inter­
quam III temporaIibus ad . qylSltr, tam III spiritualibus 
et valeat. Hanc autem I mll1Istrare l~bere ac Iicite possit 
nt, ,cum ~u:perior gel1er:n:~u ada;nUSSllll edicimus servari, 
narIO lOCI III omnibus d m Sodales a respectivo Ordi-

, ependeant, eidemque Ordinario , 
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. x ordine canonico fum eccleslae cathe-
adstanhbus duo)JUS e. tannis redituum rationem sub 
dralis ipsius dlOeceS1S , quo 

. 'tum reddere teneantur. anm eXl -

i365 § 3 - Magister theologiae pastoralis prae-
C: ' r~ti.one doctrinae christianae tradendae 

1ectlOnes de 1 ,.' i ad tantum opus sese 
f t s habeat, et c erl~l IpS v • .. 

requen e .' Seminariis sive m eeclesllS, 
practice exerce.ant, slVe.tm C de Sem 8 sept. 1926, A. 
prout p1'udentl~ su:se1'l.. ." 
A, S., XVIII, 403-405. 

A366 _ Voir l'encyclique Studiorum ducem 
C. ';.I.' • I 'de des etudes A. 

(29 juin 1923), sur samt T lOmas, gm. ' 
A. S., XV, 309-326. 

T 1 ' 13"/2 1383) - Ont et\} i06 - 3° Eco as \ce. -. 1 
, ' ee~ . une Universite catholique, compren~nt e,s 

~~!x Fa~ultes de Theologie et de ~l'oi~ c~~:~~~~i~ 
Lubl.i~, Ie 25 j~illet 192cOo~ u~:n:~trl:Sa deux Faeultes 
verslte du Sacre-Cmu.r) h~ (2" dec 1920): une 
de Drol't et de Plnlosop 16 0 • " 

" t' (avec pouvou' 
Faculte des Sciences eccleslas lq~es. D' 

, les doctorats de Theolog18, . de rmt 
de conferer . hi) a l'Universite de Lublin 
canonique et de Phllosop e, ., te donne 
(4 avril 192.1;: Le,23 ~uin 19~\l~::o~e ac~nferer Ie 
11 l'Universlte g1'ego1':enne, ,a ..' hiloso hie. 
n de J}laUl'e agrege en theolog~e et ,e~ p, ? 

1 1'e . 1 't' n a l'Umverslte gregorlenne 
Signalons ausSl a crea 10 • 

d'ue ne chaire de langue latme (20 oct. 1924)U·· 't' 
. 1 l' s des mfJel'Sl es-1 F1'I3quentatLOn par es c el c I C . t 

civiles. _ Voir au c. 129, Ie decret de a onSlS 0" 

riale du 30 avril 1918. \ M t 1'0-

2. Grades academique~ (c. ~3?7). - jes ~b~i:ues 
rio Bibliorum sur la necesslt~ des gra Semi-

p . rEcriture Salllte dans les 
pour enselgn~r A S XVI 180-182. 
naires, 27 avril 1924, A. . ., , 
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Biblio1'um scientiam quanti Ecclesia Dei perpetuo 
fecerit, vel scripta testantur, a christianae religionis pri­
mordiis usque adhuc, ad fidem docendam tuendamque 
edita. Libris enim sacris, aHero divinae revelationis fonte, 
hand secus ac traditis sine scripta doctrinis, quicquid de 
Deo, de Christo hominum Redemptore, de nativa Ecclesiae 
constitutione deque morum disciplina scimus, innititur 
id omne ac fulcitui'. Quamobrem rei biblicae studia tanto 
plus vigue runt, quanto oportuit acrius aut veritatem inlus­
trare aut errores inimice infesteque in Christi divini­
tatem inque Ecclesiam prolatos refellere; acatholici;s 
autem et rationalistis eo usque temeritatis audaciaequc 
progressis, ut ipsam Scriptu1'ae Sanctae auctoritatem 
atque ab errore immunitatem appeterent, jam nostri" 
necesse fuit, magna sane eruditionis copia instructis, in 
certamen deseendere, ut divinum Caelestis Sapientiae 
donum a falsae scientiae commentis defenderent, In qua 
quid em palaestra si omnes ex utroque clero alumni, per 
sacrorum studiorum cursum, graviter institui atque exer­
ceri debent, at plenissimam tamen incorruptamque rei 
biblicae cognition em ii percipiant oportet, qui ad ejusmodi 
disciplinam aut in Seminariis studiorumve Universitatibus 
tradendam aut scripto tractandam. peculiari quadam 
ingenii sui propensione allici et reservari videantur : 
qui si tantulum ab Ecclesiae sensu aberrarint, jam apud 
plures alios integritas fidei in pe1'iculum discrimenque 
vocabitur. Rei hujusce momenta cum proximi decessores 
Nostri provido intentoque animo ponderassent, Commis­
sione, ut aiunt, Purpuratorum Pat1'um et Instituto item 
Biblico conditis, datisque haud semel, ut Sacrae ScriptU1'ae 
studia proveherent, ad universos etiam catholici orbis 
Antistites, Litteris, inter alia id quoque edixerunt, magis­
tros ejus disciplinae esse caute prudente1'que deligendos, 
ct alumnos optimae spei, qui nati apti ad Bibliorum studia 
viderentur, ad p1'omerenda etiam hujus disciplinae 
insignia excitari adjuvarique deb ere, quibus aliquando 
divina1'um Litte1'arum magisteria committerentur. Quae 
quidem hortamenta et jussa sapientissimorum Pontificum 
magno sane emolumento fuere; verumtamen ut eadem, 
additis per Nos praescriptis atque incitamentis, qnn c 
temporum eondicio postulat, uberiores soIidioresque nffc-
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rant utilitates, placet haec, quae sequuntur, auctoritate 

Nostra decernere : 
1. Gradus academici, apud Commission em Biblicam 

vel Institutum Biblicum, facto scientiae periculo, impe­
trati, eadem pariant jura eosdemque canonicos effectus, 
ae gradus in sacra theologia vel in jure canonico a qui­
busvis pontificiis Athenaeis et Catholicis Institutis conlati. 

II. Beneficium, in quo canonice ins it onus Sacrae 
Scripturae populo explanandae, ulli ne conferatur, nisi, 
praeter alia, sit is licentia aut laurea in re biblica potitus. 

III. Nullus .item Sacrarum Litterarum disciplinae in 
Seminariis tradendae doctor esto, nisi, confecto peculiari 
ejusdem disciplinae curriculo, gradus academicos apud 
Commissionem Biblicam vel Institutum Biblicum adeptus 
legitime sit. Volumus autem ut baccalaurei titulus iis ab 
Instituto Biblico tributus, qui ibidem primum alterumque 
curricnli annum - graviores nempe doctrinas perci­
piendo _ peregerint, satis sit cum ad rem biblicam 
docendam, tum ad beneficium, de quo n. II, assequendum, 
incolumi tamen jure eos anteferendi qui licentia tau-

reave aucti sint. 
IV. Summi Ordinum regularium Sodalitatumque reli· 

giosarum moderatores id velle Nos sciant, ut quos ex 
aJumnis suis, aut Romae aut alibi sacrarum disciplina­
rum curriculum agentibus, ad divinarum Litterarum 
studia aptiores deprehenderint, si non omnes at saltem 
eorum aliquem, post exactum theologiae cursum, Scholas 
Instituti Biblici frequentare jubeant. 

V. Id ipsum catholici orbis Episcopis sanctum ac sol-
lemne esto, qui, praeterea, rem Nobis pergratam facturi 
sunt, si annuam pecuniam' constituerint, constituen­
damvealiorum liberalitate curarint, uni vel pluribus e 
sua cujusque dio()cesi sacerdotibus Romae alendis, ea de 
causa, ut Instituti Biblici scholas celebrent ibique gradus 
academicos adipiscantur. Quos autem Episcopi, hujus 
rei gratia, in Urbem miserint, iis excipiendis hospitia 

profecto non deerunt. 
VI. Ut, quod postremo loco hortati sumns, id exempl0 

confirmemus Nostro, ducenta libellarum italicarum millia. 
largimur, quarum annuum reditum in sacerdotes duos,' 
ut supra, Romae alendos per Sacram Congregation em ... 
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Seminariis studiorumque U' 0, 

erogaturi sumus: eui quidem slllversrtatlbus ~ra~positam 
quae superioribus uin acr~eo CongregatJOTll omnia, 
effectum deducenda q que capltl~us decrevimns, ad 
attribuimuso ac pro prudentr arbitrio moderanda 

Divinam interea Sa 0 f Nostro ,PIen lam rogamus l-ncepto faveat 
1 f ' quocum maXImum religionis bOllllm coh'lel'et 
pro ecto ac conjungitur. 0 • 

1.07. - b) Deciaratio dIe . 
(26 fev. 1927, A. A. S ~ ; a omml.ssion Biblique 
en theologie ." XIX, 16?) relative au doctorat 

. r~qUls pour obtemr des grades acade-
mlques en Ecrlture Sainte. 

Ad gradus academicos in S S· soli possunt : acra crIptura, contendere ii 

1. Qui expleto biennio ph'l 1 0 • 

tate aut Athenaeo a Sancta ~ o~op lICO, III aliqua Universi-
tog,ic~lm ad normam c. 1365 'v!l ~8~p~rob,ato? cursum theo­
et IbIdem lauream in sacra theolo';i l~g~~~rlter pere!5

erunt 

2. Vel qui studiis' t 0 ~ ~oltlll'l.e adept! sunt· 
in Instituto 'cui non J:s~ a

f 
pr~~SCl'lptlOne~ juris peracti~ 

lauream, per duos saltem . acu. ~s a~ostohca. concedendi 
Athenaeo a Sancta Sed:n~~s Il1 alrqua UI~Iversitate aut 
prosecuti, doctores in sacI' t~ro~at.o ,st~ldIa theologica 
snnt; a 00 ogIa IbIdem renuntiati 

3. V~l Religiosi qui st ld" . ., , " 
peractrs, in proprio h{.5tit~t~lS dux~a prae:;Cl'lptlOne? )uris 
ex facultate a Sancta Sede :el?i~ ~unt tltulu~ qUl IpS is, 
reae in sacra theologia I 'to g III facta, ad I,nstar lau-egr rme collatus est. 

1.08. -'c) D"cret dIe ' . • v e a ongregatlOn des S' . 
nalres et Universites sur la' .' eml­
l'enseignement du d't ~ethode a smyre dans 

d 
rOl can om que dans les cou' d 

texte es Universites (7 aout 19171 A A SIX's e I' . . ., -' ,439. 

Cum nov,um juris canonici Codice SS . ; , 
Pp XV a dIe festo Penteco :m.' C 0 ~. ~, BenedIctus 
gentesimi duodevice· . ~tes p:oxrmr am:r mIllesimi non­
habiturum esse edixes:~\~n ulllverS1l: latma Ecclesia vim 

, lquet ex eo rpso die Codicem fore 



202 DU YliAGISTERE ECCLESIASTIQUE. 

authenticum et unicum juris canonici fontem, proptereaqlle 
tum in disciplina Ecclesiae modera,nda, tum in judiciis 
etin scholis eo uno utendum esse. Quam sit igitur necessa­
rium cleI'ieis praesertim, Codicem probe nosse atqu.e 
omni~lo habere perspectum, nemo est qui non videat. 

Haque Sacra haec Congregatio, ut in re ta,nti momenti 
rectae alumnorum institutioni pro officio suo consulat, 
omnibus ac singlllis studiorum lJniversitatibus at juris 
canoniGi Lyceis quae, adnormam can. 256, 5 1, eidem Sacrae 
Congregationi parent, praecipit ac mandat, ut in sc1wla 
antehac TEXTUS aptissime nuncupata i, in qua ius canonicum 
coenitus copioseque praelegitur, ita in posterum ejusmodi 
lclisciplina tradatur, ut alumni, non modo Codicis sententia 
sunthetice proposit<t, sed accurata quoque uniuscujusquo 
canonis analysi, ad cognoscendum et intelligendum Codi­
cem veluti manu ducantur : debent scilicet doctores juri 
canonico tradendo, ipso Codicis ordine ac titulorum capi­
tumque serie religiosissime servato, singulos canones dili­
genti explanatione interpretari. Edem tamen magistri, ante­
quam dicere de aliquo instituto juridico aggrediantur, apte 
exponant qui ejus fuerit ortus, quae de cursu temporis acci­
derint progressiones

l 
mutationes ac vices, ut discipuli ple­

niorem juris cognition em assequantur. 

1. Les canonistes distinguaient les Scholae textus, et les Scholae 
'institutionum canonicarum. Dans les cours de lexte, Ie professeur 
s'attachait iL l'ordre meme des livres, titres et chapitres des 
Decretaies, et en commentait Ie texte chapitre par chapitre pour 
en degager la doctrine par voie d'analyse. Dans les cours d'ins­
titutions, au contraire, Ie professeur suivait la methode synthe­
tiqne, et exposait d'nne maniere succincte l'histoire et la disci­
pline actuelle des differentes institutions ecclesiastiques (Ie Pape, 
les Conciles, la Curie romaine, les eveques, les cures, etc.), sans 
s'astreindre iL suivre l'ordre legal des textes. Cette doul)le 
methode conserve sa raison d'etre meme apres Ie Code: cepen­
dant, Ie Code ayant suivi l'ordre meme des Institutions Canoni· 
ques d'autrefois, il parait tout indique d'en suivI'e Ie textn, 
meme dans les cours elt~mentaires, comme ceux de nos Semi­
naires. Le professeur Y conserve cependant une' plus grande 
liberte que pour les coul's de texte proprement dit, dans les 
Universites : iL ces derniers seulemeut s'applique Ie decret du 

'7 aout 1917. 
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,~~lJo cet~rum,'p~aetel' Codicem, libro alumnos uti necesse 
~I It, [lUO~ Sl doctol'lbus placuerit eos unum aUquem adhibero 
lIbrum, ~d, sallcte retinelldum, ut non eins libri ordini 
ordo COdlelS, sed huic ilIe aptetur et accommodetur. 

. !09. - .40 Ce~sure prealable et condamna­
tlOn:Ieshvres \0c.1384-1405). -a) La 15 mars 1923 
Ie Samt-Office a i~vi~e l~s Or~inaires it prendre de~ 
£?6SUreS envers les ecrlvams qUi ouhlient Ie sens catho­
hq~e .dans leur appreciation des ~uvres litter aires ou 
artIstlques.; 1: 3 mai 1927, it a mis en garde les fideles 
co~tre la htterature mystico-sensuelle de certains ecri­
yams. 

1.. Accidi~ 1:on infrequenter ut scriptores, etiam qui ut 
bon.l c,a~hohcl vulgo habentur, in foHis quotidianis vel 
p~rlOdlcIs laudent, magnificent, adprobent libros scripta 
~Ictur~s, sculptm:as aliave id genus illgenii et a:tis oper~ 
0athohcae doctrmae seu christiano sensui contra' 
quandoquo etiarr: a Sanc.ta Sede expresse reprobata. fla, 

Quam g~ave l~de, ~I Pastores animarum haec inob­
ser~ata et Imp~lmta :,elmquant, fidelium scandalum cum 
fidel morumque detrlillento orid possit,facile intelligitur. 
Quod ne fiat, Suprema haec S. COllo-regatio S Offi" 
adprobante SSmo D. N. Pio Pp. XI, l~corum O~'clinar~~~ 
ad~lOnen~os c.enset, ut pro eorum munere erga scriptores 
hUJusmo~I, SI quo~ forte inter proprios subditos adesse 
comper~l'ln~ (praeClpuo si de clero seu saeculari seu 
l:~~~llal'l), slve per. se sive adhibita quoque COllsiliorum 
\lbll~l.ntJa~ c~opera~lOne, non omiitant quas efficaciores in 
DOll;llnO Judlcavermt, nulla interjecta mora, providentias 
adhlbere. S. 0., 15. mart. 1?23, A. A. S., XV, 152. 

2: I~ter mala hUJ11:s aetatls funestissima, quae doctrinam 
Ch~lstHJ,l1am de. ~onbus .penitus subvertunt atque anima­
bus, Jes~l C~n~tl emptls pretioso Sanguine, admodum 
nocent, Imprl:nl~ num~r~n.da sunt ea litterarum genera 
quae. ~ensu~htatl et hbldmi aut etiam lascivo cui dam 
myshclsmo mdulgent. Hujusmodi slInt praecipue fabulae 
romane~ses, narratiunc~lae commenticiae, dramata, 
comoedIa<7~ quarum qU1dem scriptionum incredibiliter 
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fecunda sunt haec tempora quotidieque major ubi que 
copia diffunditur. . '. 

Quae ingeniorum commenta qUIbu~ tam l~1Ulh, maJ\:l-
meque juvenes, tantopere capiuntur, 81 pudons et hones­
tatis finibus, non sane angustis, continerentur, non solum 
sine fraude delectare, sed etiam ad legentium mores con­
formandos prodesse possent. 

Nunc vero saiis dolere non licet, ut dictum est: ex. hac 
affluentia librorum in quibus magna cum faSCll1atlOne 
nugacitatis par inest turpitudo, gravissimam. animaruI?­
jacturam exsistere. Etenim quam l?lures. hUJus gene!,ls 
scriptores fulgentissimis imaginibus Impudlca facta depm­
O'unt: obscoenissima quaeque, modo tecte, modo aperte et 
~rocaciter omni castimoniae lege neglecta, enarrant; 
subtili qu~dam analysi vitia carnalia .v~l pessima de~c~~-. 
bunt eaque cunctis orationis lUr:l1l11b.us. et 1enocm.lls 
exornant, adeo ut nihil jam ill monbus ll1vlOlat.um re1m­
quatnI'. ld omn8 quam pern.icio.sun:,~it, praeseI'.tlm a~oles­
ccntibus, quibus fervor aetatls dlfficll:orem effiCl.t contme~­
tiam, nemo est qui non videat. Voluml?-a. autem lIla, t~ml1a, 
saepe, parvo venalia prost,n~t ~pud blbllOpol~s, per VIas. et 
plateas civitatum, in 8tatlOl11bu8, . quae d~cuntur,. :VIae 
ferreae, eademque in manus ommum mIra rapldltate 
veniunt et familias chri8tianas in magna et luctuosa fre­
quenter discrimina addu?unt. N~ni .qui,; ignorat li~t~r~s 
ejusmodi phantasiam fo~tlter excltan, effrenata:n l~bldl­
nem vehementer accendl et cor ll1 coenam turpltudmum 
trahi? .. 
. Ceteris vero fabulis amatoriis multo pejores solent ab H,S 

proferri qui, horribile dicitl, pabulum morbosae ~ensu~h­
tatis rebus sacris eohonestare non verentur, amonbus Im.­
pudicis quam dam pietat~m in ?eum et religio~um mysti­
eismum, falsissimum qmdem., mt~xen.do : 9-uasl fide~ ~um 
l'ectae.vivendi normae neghgentla, Imo lmpudentlsslma 
infitiatione, componatur, et virtus religionis cl:m morum 
depravatione consocietur. Contra,. sa?-ctum e~t vlta~ ~e~er­
nam neminem consequi posse, qUI, hcet verltates dlVll1ltUS 
revelatas vel firmissime credat, praecepta tamen a Deo 
data non custodit. cum christi ani hominis ne ipsum 
quidem mereatur ~omen. quieul;l1que fid~m C~ristipr~fes­
sus, Christi vestigiis non mgredltur ; «.Fldes 8me operlbuil .. 
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mortua est» (Jac., II, 26) monuitque SalvatoI' noster: « Non 
omnis qui dicit mihi Domine, Domine, intrabit in regnum 
caelorum, sed qui facit voluntatem Patris mei, qui in caelis 
est, ipse intrabit in regnum caelorum» (Matt., VII, 21). 

Ne quis vero ilia opponat : in pluribus illorum librorum 
nitorel?- et orn~me~ta. orationis vere laudanda inesse, psy­
chologlam hodlerms mventis congruentem praeclaredo­
ceri, lascivas autem corporis voluptates eo reprobari quod 
exprimantur, ut sunt, foedissimae, aut quod interdum 
cum conscientiae angoribus conjunctae ostendantur, vel 
quod patefiat quam saepe extrema turpissimi gaudiLluetus 
cujusdam poenitentiae occupet, Nam neque seribendi ele­
gantia, nec medicinae aut philosophiae scientia - si modo 
his litterarum generibus ea eontinentur - nee mens .., ' quaevls ea Sit, auetorum Impedire unquam possunt quo-
minus leetores, quorum generatim, propter naturae cor­
ruptionem, magna est fragilitas magnaque ad luxuriam 
propensio, paginarum immundarum illeeebris sensim ir­
retiti, et mentibus pervertantur et cordibus depraventur 
ac, remissis habenis cupiditatum, ad scelera omnis generi~ 
delabantur, vitam que ipsam, sordibus oppletam, fastidien­
tes, haud raro se ipsi interimant .. 

Ceterum quod mundus, qui sua quaerit usque ad eon­
te~nptum Dei, his libris delectetur, eosdemque divulget, 
mIrandum non est; sed maxime dolendum, a scriptoribus 
qui christiano nomine se jactallt, operam studiumque in 
tam exitiosas litteras conferri. Numquid fieri potest ut 
principiis ethicae evangelicae adversando, adhaereatur Jesu 
benedicto, qui omnibus, ut carnem cum vitiis et concu­
piscentiis suis crucifigant, praecepit?« Si quis vult - in­
quit - post me venire, ablleget semetipsum, et tollat eru­
cem suam, et sequatur me » (Matth., XVI, 24). 
Atqu~ eo q?-idem aud~ciae et impudentiae scriptores 

processlsse non paucos vldemus, ut ea ipsa vitia suis libris 
in vulgus spargallt, quae Apostolus vel nominari a christi­
fidelibus vetuit : « Forllicatio aut em, et omnis immun­
ditia ... nec llominetur in vobis, sicut decet sanctos » 
(Eph., v, 3). Discantisti tandem aliquando se duobus do­
minis servire non posse, Deo et libidini, religioni et im­
pudicitiae. « Qui non est mecum - ait Dominus Jesus -
contra me est}) (Matt., XII, 30), ac certe cum Jesu Christo 
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non sunt scriptores sordidis descriptionibtls bonos depra­
vantes mores, qui societcltis civilis ac domesticae sunt ve-
rissima fundamenta. 

Itaque perspecta litterarum lascivarum collllvie, quae 
quoquo anna latius omnes fere nationes inundat, Sacra haec 
Suprema Sancti Officii fidei et moriblls tuendis praeposita 
Congregatio, Apostolica auctoritate ac nomine SSm! Domini 
Nostri PH Divina Provo Papae XI, omnibus locorU11l Ordi· 
nariis mandat, ut omni qua possunt ope tanto tamqlle prae­
senti malo mederi conentur. 

Profecto ipsornm est, qui a Spiritu Sancto positi sunt 
regere Ecclesiam Dei, in omnia, qtlae in sllis dioecesibus 
typis imprimantur et edantur, solerter diligenterqlle invi­
gilare. Neminem autem illud effugit, libros, qui toto orbe 
hodie vulgantur, longe crebdores esse quam qUi a Sede 
Apostolica examini possint subjici. Propterea Pius X s. r. 
Motu proprio « Sacl'01'um Antistitum » haec edixit : « Qui· 
cumque in vestra uniuscujusque dioecesi prostant libri ad 
legendum perniciosi, ii ut exsulent fortHer contendite, 
solemni etiam interdictione usi. Etsi enim Apostolica Sedes 
ad hujusmodi scripta e medio tollenda omnem operam 
impendat, adeo tamen jam numero crevere, ut vix notandis 
omnibus pares sint vires. Ex quo fit, ut serioI' quandoque 
paretur medicina, quum per longiores moras malum inva: 
luit. » 
, Nee vero talium voluminum et opusculorum pleraque, 
quamquam perniciosissima, speciali Supremae hujus COil­
gregationis cellsura plecti valent. Quare Ordinarii ex 
canone 1397, § 4, C. 1. C. per se aut perConsilia a vigi­
lantia, quae quidem Summns idem Pontifex, litteris ency­
clicis « Pascendi dominici gregis » institnit, sedulo navi­
terque gravissimum istud munus explere studeant; neque 
opportune denunciare in dioecesanis Commentariis prae­
termittant eosdem libros uti damnatos et quam maxime 
noxios. 

Praeterea quis ignorat Ecclesiam generali lege jam 
statuisse, ut libri pravitate infecti, qUi morum integri­
tatem data opera vel ex professo laederent, 'Vetiti habe­
rentur omnes, perinde ac 8i in lndicem librorum prohibi­
torum relati essent? Consequitttr inde ut peccattli1l letale 
ab iis admittatnr qui sine permissione debita Ubrum fioil 
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dubie. salace~ l~gant, etiamsi ab auctoritate ecclesiastica 
no~ SIt nommatl.m damnatus. Et quia de hac re, maximi 
~Uldem rr:0I?-entl, falsae et exitiosae opiniones obtinent 
mter ?~rls~lfideles, ideo locorum Ordinarii pastoralibus 
ad~ollltlOlllb.us cur~nt,. ut. imprimis parochi eorumque 
adJntores ammum 111 1d mtendant, et fideles opportune 
edoceant. 
. I~super omI?-ibus . declarare .qui. libri . nominatim, pro 

;l.np u.larum . dlO~ceslUm. necess1tatlbu~, IpSO jure prohi­
olh smt Ordmarll ne omlttant. Quod 81 fideles a volumine 
quopia~ arce~e .efficacius .celer~usque se posse existi­
men~ 81 peculIarl decre~o 11lud l~~robent, hoc suo jure 
o;mnmo. ut~ntur oportet SIC~lt, gravlOrlbus causis postulan­
tlbus,. 1d Ipsum consuevlt S. Sedes, ad praescriptum 
?anol1ls 139<>, § I, C. 1. C. : « Jus et officium libros ex 
Justa ?au~a proh.ibe:-rdi competit non solum supremae 
au.ctontat: .ecclesl~s~~cae pro universa Ecclesia, sed pro 
5ms subd1tIS Concllns quoque particularibus et locorum 
Ordinariis. » 
~enique ha~c Suprema Sacra Congregatio omnes Archi­

eplSC?pOS, EpIS?OP?S e~ religuos locorum Ordinarios jubet, 
occ~slOne relatlOl1lS dlOecesanae, quidquid contra libros 
lasclvos statuerint et exsecuti sint, Sancto Officio mani­
festare. S. 0., 3 mai 1927, A. A. S., XIX, 186-189. 

~) Sans vou~oir mentionner tous les ouvrages pros­
crlts par Ie Samt-Office it qui revient ce devoir depuis 
la suppression de 1a Congregation de l'Index (25 mars 
1917), nous ne pouvons pas ne pas rappeler la ~ondam­
nation du Manuel Bib liq ue (12 dec. 1923), suivie de 1a 
soumission si simple et si complete de ses auteurs: celIe 
aussi de l'Action franfaise Ie 29 dec. 1926. Le Saint­
Office est cgal~ment intervenu Ie 24 fevrier 1921 pour 
condamner les lmages d'une nouvelle ecole de peinture, 
et a do~ne pour exemple celles que contenait l'ouvragc 
de Cyril Verschaeve sur la Passion de N.-S. Jesus-
Christ. . 
. c) Une seule reponse de la Commission d'Interpreta­

t10n : In canone 1391, particula et [ ... sub vigilantia 
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. cum adnotationibus ... ] interpretanda 
Episcoporu.m et. dis1unctive. Com. Int., 20 mai 
est copulative e\ non . J 

1923, A. A. S., XVI, 115; 

50 Profession de foi (cc. i406~1408),. 
ttO. - . S . t 'I 'bus clericalibus sme votIs, 

'. S iores m oCte a. fid . aJ uper 6~/3-68i emittere tenentur e1 
d 'bus agunt can.' 0 C e qUI . . d normam canonis 1406, § i, n. <1. om. 
professlOnem, a . S· xvm 363, 
I 2'" J'ul 1926. A. A.., '. 6 nt., 0' • t timoderniste. vOIr au canon , 

b) pour Ie sermen an . 
reponse 2. 

CINQUIEME PARTIE 

Des benefices et autres 
institutions ecclesiastiques 

non collegiales (co. 1409-1494). 

MONOGRAPHIE. - J .-A. GODFREY, The right of patro r 

nage, in-8° de 153 pp., Washington, Universite catho­
Iique, 1924. 

H.t. - La matiere des benefices, si pratique en Italie, 
en Espagne, en Amerique latine, rest beaucoup moins 
en France. Signalons seulement quelques deGisions 
interessantes : sur la renonciation a une paroisse avec 
reserve de pension (Conc., 11 nov. 1922; Com. Int., 
20 mai 1923), sur la non-devolution au Saint-Siege de 
la collation des benefices lorsque l'Ordinaire a omis de 
les conferer en temps utile, non par negligence, mais 
par defaut absolu de sujets (Com. Int., 24 nov. 1920), 
sur Ie droit de patronage (Com. Int., 12 nov. 1922), 
sur les chapellenies Ja'iques (Rote, 26 fev. 1921, A. A. 
S., XV, 505-515). 

C. t409. - 1. Declaration de la Consistoriale 
(1"r aout1919) suda nature des quasi-paroisses oumis­
sions dans certains dioceses soumis autrefois a la Pro­
pagande. Voir Ie texte au c. 216. 

2. Instruction de la Propagande sur l'erection des 
POUR ETUDIER LE CODE. 14 
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quasi-paroisses dans les Vicariats Apostoliques. C. de 
Prop., 25 jllill1920, A. A. S., XII, 331-333. 

112. _ Cum a pluribus Vicariis et Praefectis Apostoli 
cis huic S. Consilio Christiano Nomini Propagando dubia 
quae dam de quasi-paroeciis earumque erectione proposita 
fuerint; ad ea tollenda atqne ad optatam in ag

endo 
unifor­

mitatem inducendam, opportul1um visum est seqllentes 
tradere normas, fldeliter et diligenter servandas. 

a) Ea est sacrorum Canonllm mens ut clljl1svis sen Vica­
riatus Apostolic.i "eu Praefecturae territDrillm in distinctas 
partes dividatnr, quarum singulae determinatum populum, 
cum propria ecclesia et peculiari pastore, habeant (can. 
216, ~ 2). Quare Vicarii Praefectique Apostolici eo tendere 
debent ut Thiissionem sibi concreditam ad hanc suscipiell­
dam aptae constitutionis formam adducant, et, ubi judica­
verint ad eam divisionem procedi posse, id perficere non 

omittant. b) Non praepropere tamen et inconsiderate urgenda est 
divisio, pl'aesertim si ea quae necessaria sunt, praevideantur 
defutura (can. 1415, S 3). Pl'ae oculis in primis habeant 
Vicarii et Praefecti Apostolici, in erigendis quasi-paroeciis j 

utilitatem animarum et quibuS incrementis res catholica 
in suis regionib~lS adoleverit. Res hinc serio examinetur, 
audita, ad normam can. 302, Consiliariorum sententia, vel 
ctiam praecipuorum Missionariorum in congressU adulla-
torum, prout in can. 303 statuitur. 

c) Neque tamen necesse est aut suadendum ut tempus 
exspectetur quo totum Vicariatus vel Praefecturae terri­
torium in quasi-paroecias dispertiri possit; pedetentim 
enim et per partes utiliter etiam proceditur , ita ut una pars 
in quasi-paroecias dividatur , alterins partis divisione in 

opportunius tempus dilata. 
d) Erectio quasi-paroeciae fiat per decretum Ol'dinarii, 

quo clare describantur territorii limites. Ubi vero practice 
hoc obtineri non possit, sufficit declarasse quae christia· 
nitates ad singlllas quasi-paroecias pertineant. Decreto 
insuper statuatur quae sit ecclesia principalis quasi-paroe-
ciae, nec non residentia quasi-parochi. 

e) Hujus decreti bina exemplarin. conficiantur, quorum 
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unum III archivo Vicariatus v I aUerum in novae erect· .e Pracf~cturae Apostolicae_ 
f) C.ons~ituta quasi _p':r;~~~l-~aroeCl~e a.ctis. adservetur: 

e~ ?bhgatrones quasi -paroch' ' pso facto. ornmtur jura 
111el sanciuntur (vict p I, 9-uae a Codlce juris cano-
454, S 4; 456; .459; 46i; [;;:~r~~~: ~~~ones 451, S 2, 1; 

g). In erectls quasi-parDe i' ' et.seq.). 
bratlOne attendatur oportet c IS pr~ matrlmoniorum cele-
lods vero ubi ipsae con t'tCatnOmbUs 1096 et 1095: in 
cen d' s 1 u ae non su t Thl' • ' sen 1 sunt cooperatores V· .. . n, 1) lSSlOnarii 
atque proinde cum lieenf lCarll vel. Praefecti Apostoliei 
cessa valide et licite adsist~\ gen;~ah ~? Ordinario con~ 

h) Similiter ex quasi-' ar~eG~a~ nmolll.ls. 
omn~secclesiae, capellaeP vel o'rat ,.ere?tlOue sequitur ut 
,q~~sl-paroeciae sita, subsidiaria01h

1a
, mtra fines territorii 

dltlOne et dependentl' abeantur et in eius 
t t a maneant donee . ·4 ' 
.a em eonsequantur 1 . quasl-paroeciali-
fu~rint, . ad llormum c:~ ~64qUasl-parochi cura exempta 

. t) Op~imum demum c~nsiIi~lm . . .. 
III quasl-paroecias peraeta diS e~l~, dlvlslOne territorii 
vel Pr17efecturam in aliqu~s dt::.tll'l quoCj.ue Vicariatum 
paroeclas .comprehendant ~ ~lctU.S qU.I plures quasi­
tibus laudabiliter factum ~sr~~it Jan: m ;t~l(lU~bus Vicaria­
adumbrentur atque apt' ,. ~ e~la:m VlCarlatus foranei 
mis' . lUS reglmlm et d . . 

81Om8 provideatur (can 217 44~ . a mmlStrationi . , ;) et seq.). 

H3. - 3. Decret d I 
limites paroissiales del a ~ro~agande sur les 
soumis. C. de Pro ans, es dIOceses qui lui sont 
17-18. p., 9 dec. 1920, A. A. S., XIII, 

~l) Cum dioeceses Imic Sa" C .. lI1~SSiDnes haberi debeant eIo, ~11~111O subjectae tanquam 
ahqm1 pars territorii ii d" . per mlttl potest ut in eisdem 
j;O! I' . 1 IVlsa maneat I'd t' . 
,,16 llllltum paroecialium. . , es 8me deslgn<l-

. b~ Quae vero territorii . . lIml~ari in posterum conti~;:~es d hll11tatae jam sunt vel 
llomme paroeeiae veninnt. at cl. a norm~ll1 can. 216, eae 
quae de quasi-paroeciis P~CUl~ls~em apphcanturea quoque 

c) Facultas specialis ante~rl ~r ~tatu~a su~t. • PlSCOPlS mlssionum fit 
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nominandi regulares ad paroecias cum idonei ad toJia 
beneficia sacerdotes e clero saeculari omnino deficiant. 

d) Episcopis Indiarum Orientalium vero liceat in pro­
ximo conventu Madraspatano, collatis consiliis cum Rmo 
Delegato Apostolico, determinare, quaenam territorii ~ 
partes propriae cujusque dioecesis haberi debeant ut jam 
sufficienter divisae ad normam can. 216, adhibita in 
posterum, pro novis paroeciis erigendis, forma in instruc­
tione hujus S. Congregationis de Propaganda Fide, diei 
25 jutii 1920, praescripta (voir n. li2). 

:I. 14. - C. 1417. - 1. In limine fundationis beneficii licet 
apponere clausulam, vi cuju£ primus beneficiarius libel' 
sit ab oneribus beneficio adnexis, etiam cum agitul' de 
onel'ibus quae ecclesiam paroecialem aut populi necessi­
tates respiciant; ac praeterea, 8i nihil obstet ex parte inte,. 
resse habentium, jus habeat assistendi functionibus tum 
fundatis tum adventitiis suae ecclesiae et stip(mdium pro 
hisce percipiendi. C. Conc., 13 juL 1918, A. A. S., XI, 78. 

2. In re beneficiaria, (undare est dare fundum seu 
dotem pro beneficio (efr. can. 1417, 1448, 1471 et 1489, 
14(4); sed aliquando fundare beneficium in usu canonico 
(efr. can. 1435, ~ 1, n. 2) idem est ac beneficium erigel'e, 
Consequenter, lex fundationis sellSU stricto significat COIl­

diiiones, ab eo qui fundum seu dotem domivit, legitime 
appositas; sensu minus stricto, significat etiam statuia 
in actu el'ectionis condita ad servanda vel compensallda 
jura quaesita tertii, qui ex ea erectione damnum patiatur; 
denique sensu lato, significat insuper privilegia aliasque 
gratias in limine erectionis concessa, quae quidemmajoren\ 
firmitatem habent, ac si post erectionem concessa fuerint. 
C. Cone., 9 jun. 1923 (ex voto consultoris), A. A. S., XVI, 432. 

C. 1422. - Ratio quare, ad normam can. 1422, dis: . 
membratio bonorum beneficii, quin novum beneficium. 
erigatur, reservatur Ap. Sedi, in eo proprie consistere 
videtur, quod in casu agitur de alienatione absque com­
pensatione seu pretio, idest de vera bonorum ecclooiastk 
corum donatione, cui saepe obstat contral'ia fnndatorum 
vel oblatorum voluntas, ad quam supplendam minime 
sufficit potestas Ordinariorum. C. Cone., 14 jan. 192.2 
(ex voto consultoris), A. A. S., XIV, 1922. 
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,§2. - Ylcanonum631 §.., .., ... 
53~, § 1, nn, 3 et 4, loci Ordi ' " 0; 500, § 3, n. 2; 
ratIOnes de administ t' narms JUS habet exigendi 

. ra lOne fundo I . paroeclae reliO'iosae (d . rum egatorumve 
P " 15 e qua In can 1 r. 2 ~" f' . raeScrlptIs Can 630 § 4 ''f 0, ;:J lrmis 
25 juill. 1926 A 'A S 'X'YIII' et 1550. Com. Int. , , . . ,.f ,393. ,. , 

C. :1421. - 'Ordinarii vi . 
heneplacito Sedis Apostol." can. 1427, S 1, absque 
cler~ aut earum territori~~e ~?ssunt paroecias. clivi­
aCCidens ex dismembrat' lsmembrare, etsl per 
d . . L lOne ter't .. d' 

eClmarum sequitur C C ~l orn lsmembratio 
XIV,229, . . onc., 14Janv. 1922, A. A. S., 

C. :1429. - Loci Ord' . 
renuntiationem paroee' lllarms potest admittere 
ad vitam pension " lae cum reservatione pensionis 
f am super benefi . 
avorem parochi ren t' -. IClO paroeciali in 

1', un LantIs firm 
c. ..29, § 2. Com Int 20 . ' 0 praescripto 
116. Voi~ C Conc' ii" mal 1923, A. A. S., XVI 
456 D" ., nov. 1922 A A· S XY , 

. - apres cette cause l' '...., , 454-
buslibet du § 1 ne doit ' expressIOn beneficiis qui-
non '. s €\f.ltendre que des b' 'f' -parolsslaux _ V '. ene ICes 

• 011' ausSI aux cc. 489-491. 

1.1.5. - C. :1432 § 3 
Sedem coUatio benefi~ii ',- ~on. devolvitur ad S. 
ab hahita certa vacati~n~~ Ordl~l~rlUs intra semestre 
contulerit, non ex negli f notItIa beneficium non 
tuum subjectorum. Co ge~ la, sed ob ahsolutum defec­
XII, 577. m. nt., 24 nov. 1920, A. A. S., 

C. !435. - Voir aux ce, 404 

C. 1.438. - Voir au e. 216. 

C. 144:1. - Voir au c. 1355. 

et 1417, reponse 2. 
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C. 1444. _ Quamquam verum sit, possessionem Cctllo­
nicatns capicndam esse capitnlariter· aliterque factam 
non valere, tamen excipiendus est casus, in quo Capitulum 
ipsum praestet im.pedimentum, ne capiatnr... Quam 
doctrinam yomplectitur et ampliat Codex, can. 1444. Sigllat~ 
Ap., 't7 jun. 1918, A. A. S., X, 395. 

C. 1448. - In can. 1448, jus p2.tronatus recognoscitur 
tantummodo fundatoribus beneficiorum eorumque succes­
soribus, non autem iis qui illud ex consuetudine vel 
privilegio apostolico aut quovis alia titulo repetul1t. C. Conc., 
10 jun. 1922 (ex voto Consultoris), A. A. S., XIV, 465. 

Voir aU c. 1417, reponse 2. 

C. !450. - Voir au c. 1205, § 2,reponse 2. 

C. 145:1. - Verbum curent cit. canonis declarat 
ab Ordinariis locorum suadendum esse patronis ut 
loco juris patronatus quo fruuntur, aut saltem loco 
juris praesentandi, suffragia spiritualia etiam per­
petua pro se suisve acceptent; et hinc patronos, 
praesertim ecclesiasticos, optime se gerere si hisce 
suasionibus obsequantur. Com. Int., 12 nov. 1922, 

A. A. S., XIV, 663. 

C. 1452. _ Les elections de cures par Ie peuple 
qui se font encore dans certains pays (v. g. dans Ie 
patriarchat de Venise) at que Ie Code tolere a cer­
taines conditions, 11101'1 e11es existent, ont donne lieu a 
une reponse interessante de la Congo du Concile, Ie 
14 fev. 1920, A. A. S., VII, 163-166. 

D'apres cette cause, « lex concursus, ubi viget, 
hujus canonis urgenda est quoad omnes qui beneficia 
paroecialia euam per electionem aut praesentationem 
popularem assequi volunt ). Voir, dans Ie meme sens,. 

une autre reponse au c. 1462. 

C. 1462. _ Ad normam hujlls canonis paroeciae aliave 
heneficia obnoxia jUt'i patronatus laic8Jis confel'ri seTmif~l'~c; 
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debent per concursum ita ut . a . 
possit praesentare nisi clericl&n tr~~~s. eham laicus non 
pr.obatum, si paroeciae aliaye b g~tlIl~e. ex con cursu 
lalCalis sint obnoxia concur . ~neficla JurIS patronatus 
fundationis vel legitimae sm Jure. p'articula1'i, ex. gr. C consnetudmls' e' . 

om. Int., 12 nov. 1922 A. A S XIV's cus, negative. , .. , ,663. 

C. 14~5, S 1. ~ Codex, rctenta voc .. 
prOYOcatlOne a sententiis jud" .. e '!ppellatw Ul1lce de 
intedocutoriis YI'm defin' 't' IC.larns, Slve definitivis sive I lvam hab fb· ~ 
appeI~at .quamlibet aUam provocatio en I us, 1'ecursum 
81:e Jud~c~m sive Ordinariorum i nem adversus decreta 
tnbus dlstmctis canonibus ne ' Plsumque recur'sum in 
')1~3 "I . ' mpe 465 S I 1709 "3 ~.;) ,i) , mterponendum esse statu it . t' '. ,i) et 
dleruI?- : in aliis autem quodlibet t m ra spa~lUm decem 
Ad Prmcipem recursus, qui de su empns .defimre omittit. .. 
de appellatione participat nUm ppl1catlOne magis quam 
a quo ~amque jurisdictio~es o!~~r: ~ensetur interdictus : 
convenIens est ut refluant P' uunt, ad eum etiam 
non solum partes sed et . d'· raete:ea, cum fatalia laoois 

A 
'Ju lcem l1gent ab . '" 

manus p. Sedis ligare veUe Q d . .' sonum vldetnr 
170~, ~ 3 et 2153, ~ 1 recu;su!O S1 m. can. 1465, S 1, 
coh.1bet, ~xceptio haec est ex eo ~~.de.x mtra decl'l!ldium 
ca~1bus Yl~ suspensivam recursus h~lSsa, quod hlsce in 
latlOne pottUS quam de suppli r et, <J~are de appeI­
ne quod in justitiae praesidiU~a ~one p~rtrcIJ?at.: :'3cilicet, 
fome~tum traducatur. C. Conc 120:1cedltur, III Illlquitatis 
sultons), A. A. S., XVI, 164." jan. 1924 (ex voto Con-

C. ~4S~-1468. - Voir au c, 403 r' 
c?llatw, sme addito, sumitur in Codi. eponse. 2. - Vox 
tlOne, salva semper fundaf . I ce pro hbera coIla­
quoties indicare intendit cOlllOtJ?-IS ege; e contrario Codex " .a lOnem benefici ' 
:lam, constantar utitur verbis inst"t t' oru~ necessa-
m can.. 148, 149,332, 1466-1468 C

t 
u tOne can,0mca, veluti 

voto consultoris), A. A. S., XIV, 465. Conc., 10 Jun. 1922 (ex 

C. 1471. ~ VOir au c. 1417, reponse, 2. 

C. 1486. - Voir au C. 1429. 

C. 1489 sq. "..,. Voir au c. 1417 , l'epOllSe 2. 



SIXI:EME PARTIE 

Des biens t.e:n:l.porels de l'EgHse 
(cc. 1495-1551). 

G. VROMANT, De bonis ecclesiae temporalibus, ad 
usum praesertim missionariorum et religiosorum, 
in-SO de xlv-397 pp., Louvain, Museum Lessianum, 

19271 • 

1.1.6. - C. 1.497, § 2. - Valor notabilis, de quo 
in can. 1497, § 2, is hodie esse videtur, qui 1000 libel­
larumitaliearum summam attingat. C. Cone., 12 ju1. 
1919 (ex voto consultoris), A. A. S., XI, 418. 

C. 1.504. - Les eveques de trois provinces de 
France ayant songe it eouvrir les depenses de leurs 
Secretariats au moyen d'une « taxe eathedratique 2, », 

1. Signalons aussi sur cette question le grand ou:,r~ge de 
M"" LEsNE La propTiete ecclesiastique en FTance d.es Ortgmes at~ 
Xl" siecle ' encore inacheve (Lille, Facultes cathol~ques) et dont : 
Ie premier tome, en 1910, a merite Ie gran~ priX Gobert. 10 
fascicule Ie" du deuxieme tome, paru en 1922 (111-8° de x~29~ pp.), 
aborde l'etude des droits regaliens ~ l'epogue ca:olmglenl1:e. 

2. Les eveque de ces provinces avalen~ faIt valOlr les mohf~ 
suivants : 10 Les taxes de Chancellerle ne suffisent p~s.a 
couvrir les depenses des Secretariats, et les eveques s0l1:t oblIges 
de prendre sur leurs fonds personnels ou de tro.uver ailleurs ~e ... 
moyen de combleI'les deficits. La taxe cathMratlque leur seraJt 

DES BIENS TEMPORELS DE L'EGLISE. 217 

Ia Congo du Coneile n'a pas juge opportune la com­
binaison proposee. C. Cone., 13 mars 1920, A. A. S., 
XU, 444-447. 

Taxa ab episcopis sub nomine cathedratici proposita 
non congrnit cum juridica notione ipsius census cathedra­
tici can. '1504 expressa. N am cathedraticum solvi debet: 
10 ab omnibus ecclesiis vel beneficiis et laicorum confra­
ternitatibus; 20 uti summa fixa et pro omnibus debitoribus 
aequalis, et 30 in signum subjectionis Episcopi. 

C. 1.507. - Juri communi eontral'ium est taxas 
dioecesanas ita praefinire, ut liceat in una dioeeesi 
diversas ab iis quae in altera vi gent eonstituere, 
etsi intra maximum et minimum praefinitum termi­
nUID contineantur : quia nimirum ita evanescit causa 
uniformitatis, quam Legislator prudentissime prae 
oenlis habuit, quamque non solum in eamdem dioe­
eesim sed in universam provinciam eeclesiasticam 
introdueendam esse voluit. C. Cone., 11 dec. 1920, 
A. A. S., XIII, 351. 

C. 1.5U. - Voir au c.10, reponse 5. 

C.1.5i7. - Ordinarius, ad norm am ce. 1517 et 
1551, ob imminutos reditus, onera Missarum redueere 
valet, si id in tabulis fundationum expresse eaveatur. 
Com. Int., 14 jul. 1922, A. A. S., XIV, 529. 

:H7. - C. 1.530-1.535. - La legislation concer­
nant l'ali.enation des biens eeeIesiastiques a ete inter-

done tres utile it, cet effet. 20 La base de cette meme taxe, cal­
culee en raison de ° fl'. 02 par habitant, est tres modeste. Par 
exemple ; Ie cure d'une paroisse de 500 ames ne donnera que 
10 francs pal' an; Ie cure d'une paroisse de 1.000 ames versera 
20 francs, etc. Les deux centimes ne sont pas exiges de chaque 
personne de Ia paroisse : ils sont prele.ves sur les rel'enns des 
eglises. 
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pretee (Cone., 17 ma.i 1919; Com. Int., 24 nov. 192(}) 
surtout en ee qui cone erne les choses Qffertes en 
ex-voto (Conc., 12 juil. 1919; 14 janv. 1922). Que 
decision de 1a Congo du CondIe (23 janv. 1923) a 
refuse a un eveque de permettre un rachat de rentes 
au moyen de titres dont la valeur reelle serait infe­
rieure a 1a valeur nominale, en les appreciant a cette 
valeur nominale. 

1. Loci Ordinarius, vi can. 1532, sanare non potest 
peractas sine debita licentia alienationes bo~o.rum ec.cl~­
siasticorum.. quorum valor non excedat tngmta mllha 
libellarum. C. Cone., 17 maii 1919, A. A. S., XI, 386. 

2. Res pretiosae, de quibus in can. 1532, ~ 1, n. I, intelligi 
videntur quibus notabilis valor sit, artis vel historiae vel 
materiae causa. C. Conc., 12jul. 1919 (ex voto consnltoris}, 
A. A. S., XI, 416. 

3. Pretium, de quo in can. 1532, ~ 3, idem est ac valor 
rei secundum aestimationem a probis peritis scripto fac­
tam ad normam can. 1530, S 1, n. I et non majus pretium 
per publicam licitationem, etc., oblatum ad normam can. 
1531, S 2; et proinde non requiritur Apostolicae Sedis bene­
placitum ad alienationem peragendam, si in licitatione, 
pro pretio a peritis legitime taxato infra libellarum triginta 
millia, off'eratur tandem pretium hac summa superius. 
Com. Int., 24 nov. 1920, A. A. S., XII, 577. 

4. Donaria votiva alienari non possunt absque benepla­
cito Apostolicae Sedis. C. Cone., 22 jul. 1919, A. A. S., XI, 
416. - Ad alienationem quorumcumque donariorum 
Yotivofum, requiritld benepiacitum Apostolicum, et non 
potest Ordinarius de iisdem disponere intra certam summae 
quantitatem. - Ad alienationem donariorum votivorum 
l'eqniritur beneplacitum apostolicum, etiam quando ipse 
oblator donarii in alienationem ultro consentiat. - Dona­
rium (v. g. oblatio doni ad altare, vel ad sacram iconem) 
praesumitur votivum nisi de Goniraria donatoris veloff'e­
rentis voluntate aliunde constet. - Non est in facultate 
Ordinarii, cum Consiliul11 administrationis et CapitulUIl1 
cathedrale inter se di~sentiunt, supplere alterutriu!3 COll~ 
sensum tum in negotio alienationum tum in quovis aequk~ 
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pollenti contractu. C. Conc., 14 jan. 1922, A. A. S.; XIV, 160. 
5. Voir au c. 1542. 

C. 1536, ~ 1. - Cum haec regula non novum jus cons­
tituat, sed juris communis doctrinis vulgatissimis antiquis 
congruat, etiam applicanda est in interpretandis donatio­
nibus. ante Codicis promulgationem factis. Sign. Apost., 
6 apnl. 1920, A. A. S., XII, 252. 

C. 1542. - 1. Juxta praxim S. Congl'. Concilii, emphy­
teutae canonem redimenti, attenta imminutione valoris 
titulo rum publicorum, in praesens imponi solet onus 
tradendi, ex toto vel saltem ex parte, differentiam inter 
valorem nominal em et realem eorundem titulorum. 
C. Conc., 23 jan. 1923 (exvoto Consultoris), A. A. S., XV, 514. 

2. Vi can. 1542, ~ I, Episcopus permittere non potest 
redemptionem canonum titulis publicis, juxta horum 
valorem nominal em, si valor hujusmodi superior sit valore 
reali. C. Cone., 23 jan. 1923, A. A. S., XV, 514. 

C. 1544, S 2. - Cappellaniae laicales, ab Episcopo 
non acceptatae, ab ipsis fundatoribus, dum in vivis sunt, 
vel etiam testamento immutari et supprimi possunt. Rot., 
26 febr. 1921, A. A. S., XIII, 505. 

C. 1551. - Voir au c. 1517. - Poul'les messes de 
fondations, rOrdinaire pent en reduire Ie nombre en pro­
portion de la diminution des rev en us, si l(l fondateur 
lui en a donne expressement Ie pouvoir (Com. Int., 
14 jUil. 1922). 



LIVRE QUA TRIEME 

DES PROCES 
(cc. 1552-2194). 

B,S. -LeP. NOVAL, dominicain, adonnedela pre­
miere partie (De judiciis) Ull bOll commentaire : in-So 
de XII-624 pp., Turin, Marietti. Voir aussi F. ROBERTI, 
De pl'ocessibus, t. I, in-So de 469 p., Rome, Facult6 
juridique de l' Apollinaire, 1926; G. LECCISI, La propa 
testimoniale nel Codice dt diritto canonico, in-So de 
50 p., Rome, Desclee etCie, 1926. En espagnol, Ie grand 
ouvrage de T. MUNIZ, Pl'ocedimientos ecclesiristicos 
(2e ed., 3 vol. in-4° de 715, 834 et 894 p., Seville, So­
brino de Isquierdo), expose la procedure en tenant 
compte du Code, du Concordat espagnol, et des cou­
tumes regionales. L. W AHRMUND, professeur de droit 
it Prague, a continue la publication des Ordinesjudi­
cial'ii du moyen age, commencee par lui en 1905 sous Ie 
titre Quellen ZUl' Geschichte des romischkanonischen 
Processes im Mittelalter, Innsbruck, Wagner. Signa­
Ions aussi que Ie P. SANTARELLI, O. F. M., a reedit6, 
en l'adaptant au Code, Ie Code:;; pro postulatoribus 
causarum beatificationis et canonizationis de LAURI, 
et FORNARI, in-SO de xx-292 pp., Rome, College Saint­
Antoine, 124, via Merulana. - Voir aussi les ouvrages 
de S. D'ANGELO etH. F. DUGAU, signales au 11.36, p. 59. 
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Ce quatrieme livredu Code se divise en trois parties: 
10 De 1a procedure judiciaire (cc. 1552-1998); 2° Des 
causes de beatification des serviteurs de Dieu, et de 
canonisation des bienheureux (cc. 1999-2141); SO De 
certaines procedures non judiciaires (cc. 2142-2194). 

PEMIERE PARTIE 

De la Procedure judiciaire 
(cc.1552-1998). 

U9. - Preliminaires (cc.1.552-1555). - On ne 
peut pas tolerer une coutume en vertu de laqueUe on 
renverrait devant les tribunaux laYques les fldMes qui 
recourent a 1a justice ecclesiastique, si Ie differend est.. 
de son ressort (Conc., 11 dec. 1920). 

1. Causae contentiosae eae sunt, quae, nedum prO' ooj ecto 
habent jura vel factajuridica, de quibus can. 1552, S 2, n. "I, 
sed talis sunt naturae, ut exigant vel pati possint processum 
et telamjudiciariam. Rota,30 apr. 1923, A. A. S., XV, 298. 

2. Quum nulla nova occurrat in Codice definitio causarum 
circa res spiritualibus adnexas, standum est veteri receptae 
doctrinae, juxta quam minime ambigendum videtur, causas 
super jure scamnorum in sacris aedibus habendorum accen­
sendas esse causis de rebus temporalibus spirituali (idest 
exercitio divini cultus) adnexis : sive enim quaestio fiat de 
privilegio concesso sive de jure acquisito sive de contr'actu, 
e. c. locationis, servando, semper agitur de jure exercendo 
in aliquam sacrarum aedium partem, intra eundem amhi­
tum eundemque finem spiritualem, idest de jure cultum 
peragendum spectante. C. Conc., II dec. 1920 (ex voto COll­
sultorist, A. A. S., XIII, 265. - Voir au c. 1184. 

3. Tolerari non potest ut, si partes recurrerint ad Ordi­
nari'llm, remittantur ad tribunal laicale; eo vel magis si 
agatur de lite attentata adversus Ordinarii praescriptum. 
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Z;urandum ut removeatur mos deferendi ad judices civiles 
lItes de propriis sedilibns sen scamnis in ecclesia positis. 
C. Conc., 11 dec. 1920, A. A. S., XIII, 262. 

4. Judex ecclesiasticus sententias ah auctoritate civili 
latas ~orr~gere vel i~mutare nequit, nisi in his quae juri 
eccleSlastlCo contrarla sunt vel evidenti justitiae. Rota 
28 fehr. 1919, A. A. S., XII, 85-91. ' 

Section 1. 

DES JUGEMENTS EN GENERAL 

!20. - 1°:J?U ~or competent (CC.1555-i568).-
a) Contra OrdmarlOrum decreta, actus, dispositiones 
quae ad regime~ ,seu administr?tionem dioecesis spec~ 
tent, ex g. provlslOnem beneficlOrum, officiorum, etc., 
aut recusatlOnem seu denegationem collationis benefi­
cH, officii, etc. institui non potest actio judicialis ad nor­
mam cc. 1552-1601, ne quidem ratione refectionis dam­
norum; et proinde Ordinarius conveniri non potest ad 
norm am c. 1557, § 2 et 1559, § 2, penes Tribunal Sadrae 
Romanae Rotae; - sed exclusive competit Sacris Con­
gregatlonibus cognitio tum hujusmodi decretorum 
actuunl, disposltionum, tum damno rum quae qui; 
praet~ndat ex iis sibi illata esse. Praeses Com. Int., 
22 mal 1923, A. A. S., XVI, 251. 

b! Ea, ~uae ta~quam ju~ices Episcopi gertmt, tribunali bus 
ordme hrerarchlCo superlOrihus plene subjiciuntur' sed ea 
quae agunt tanquam administratores aut disciplina~ mode~ 
ratores, nuUo~ habe.nt. judi?es, nisi SS. Congregationes : 
nude a decrehs admullstratrvo vel disciplinari tramite latis, 
non datur appellatio sen recursus ad S. Rotam. Demum 
tanquam ~nbjecta j~riUI~1. vel oblig<l:1:ionum et tanquam pl;i ~ 
vatae.pe~s?n~eJEplscOPl III contentlOsis requirentibns ordi­
:16m Jl~dl?la~ltlm cum processu e~ probationibus, in prima 
lilstantla Judlcantur a S. Rota, salvls controversiis de quibus . 
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in can. 1572, § 2 et salvo jure praeventionis. Rota, 30 apr. 
1923, A. A. S., XV, 298-299. 

c) Ad normam can. 1565, § 1, ~atio.ne cO.nt.ractus pars 
conveniri non potest coram OrdmarlO lOCI, m qu~ con­
tractus initusest vel adimpleri debet, si e loc~ dlsces­
serit : salvo tamen paragrapho 2 ejusdem canoUlS. Com. 
Int., 14 jul. 1922, A. A. 5., XIV" 529. 

d) Voir aux cc. 93, § 2, 1964, :1184. 

20 Composition des tribunaux. - ~. 1-572-
1-593. - Quelle que soit la coutu~e contra~r~, .on ne 
peut pas admettre que les laiques .sOlent adm;s.a J~ger, 
avec voix deliberative, dans un trIbunal eccleslustlque, 
meme s'il s'agii de causes matrimoniales ou conten­
tieuses et non criminelles. Ces la'iques ne peu~ent 
memepas etre admis ni comma. Auditeurs, po?r ms­
truire les causes, ni comme Assesseurs avec VOIX con­
sultative meme dans les causes ayant quelque rapport 
avecles iois civiles (C. Conc., 14 dec. 1918). 

Consuetudo, per 170 annos u~i~ata? <.Iua in tribun~libus 
dioecesisN. admittuntur jurispentl lalCl cum voto deh~er~ 
tivo etiam in solis causis matrimonialibus et .c?nten~I~Sls 
et exclusis semper criminalibus, nony?test l~gltlma.dlCl ~t 
deinceps tolerari. - In. ~ll:tu~U1~ ~~lCI hO~ll1e.s . etIam .ll~ 
jure et in canonibus pentlll1 JUdlCllS eccIeslast.lCls admlttl 
non possunt tanquam Auditores ad causas ll1struendas 
etiam non criminales, nec tanquam Assessores cum voto 
consultivo in iis causis quae aliquo modo connexae sunt 
cum legibus civilibus. C. Conc., 14 d~c. 1918, A. A. S., XI, 
128. Etenim laici omnino e~cludend.l s,:-n.t a I?-Ul:ere tum 
judicis tum auditoris in ca~lsls eccleSlastlclS : SlqUlde:n ~ac 
in re eorum incompetentla est abso1uta, cll:m e.ccleslastlCa 
jurisdictione careant, i:n0 ~p~aet~r extraordl.narla:n R. Pon­
tificis concessionem) smt lllms ll1capaces . qU~Ie, neque 
consuetudo celltenaria in contrarium suffragarl potest. C: 
Conc., 14 dec. 1918 (ex yoto Consultoris), A. A. S., XI, 129. 
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C. :1.586. - Munus Promotoris iustitiae officium 
publicum est; quod, licet in se unum" et idem, reprae­
sentatur tamen in singulis judicii gradibus per pecu­
liarem personam ad hoc constitutam, adeo ut non 
lice at promotori justitiae unius tribunalis, gerere per­
sonam actoris vel conventi in aula alterius tribunalis; 
sed haec actio solum et omnino a promotore justitiae 
ejusdem tribunalis sustinenda sit. Sign. Apost., 
15 mart. 1921, A. A. 5., XIII, 269-273. 

C. 1.594. - Voir au c. 283, p. 54 in fine. 

12i. - 30 Tribunaux ordinaires du Saint­
Siege. - C. 1.598=1.60:1.. - Une decision administra­
tive ou disciplinaire d'un eveque n'est pas susceptible 
d'un recours devant Ie tribunal de la Rote (Rote, 30 avril 
1923); seules les Congregations sont competentes pour 
conna'ltre de ces actes non judiciaires, meme si 1a par­
tie soi-disant Iesee reclame des dommages-interets 
(Com. Int., 22 mai 1923). Voir les textes au c. 1556. 

C. !602-1.605. - Le Congresso de 1a Signature a 
un double pouvoir administratif et judiciaire que l'on 
trouvera precise dans la cause du 25 novembre 1922, 
A. A. 5., XV, 180. 

Signaturae Apostolicae Congressui duplex inest potes-' 
tas : administrativa altera, altera vero judicialis : quatenus 
est S. Sedis administrativum organum, petitiones recipit ad 
Commissiones Pontificias aliaque id genus rescripta impe­
tranda; sed qua organum judiciale, potestate gaudet circa 
justitiae administrationem (efr. Chirographum Bened. XV, 
die:<>8 junii 1915, A. A. S., VII, 320); et hinc ad examen 
revocare potest decreta judicia1ia S. R. Rotae et auditis, qua­
tenus res ferat, partibus seu re sufficienter instructa, decer­
nere circa eorumdum decretorum meritum ea confirmans 
vel infirmans vel corrigen.s. Res autem majoris mom"nti ad 
plenam Signaturam deferantur. 

POUR HTUDIER LE GODE. Hi 
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i22. - 40 Reg-les et Procedure (ce. 1608·1924). 

C. i60S. - Voir aux cc. 1555 sqq. 

C. !629. - Exceptio rei judicatae jam in foro sae­
culari (in materia tamen competenti et in personas 
subditas illo foro) impedit quominus causa in merito 
agitetur coram tribunali ecclesiastico primae ins­
tantiae. Rota, 18 mart. 1922, A. A. S., XIV, 652-658. 
Voir aussi au n. 119, reponse 4. 

C. i634. - Voir au c. 1465. 

C. i658. - Les Avocats de la Curie Romaine ne 
jouissent d'aucun privilege leur permettant de plaider 
devant les curies diocesaines sans l'approbation d~ 
l'Ordinaire du lieu (Sign., 23 juin 1923). 

Advocati Curiae Romanae, sive ecclesiastici sive laici, 
advocatis consistorialibus non exc!usis, neque lege com­
muni, neque peculiaribus Ap. Sedis concessionibus jus 
habent defendendi causas, quae coram tribunalibus dioe· 
cesanis aguntur : proinde, ad normam can. 1658, 3 2, ut ad 
patrociuium earum causarum admittantur, indigent appro­
batione Ordinarii. Sign11t. Ap., 23 jun. 1923, A. A. S., 
XVI} 105-112. 

C. l6S3. - Lorsque Ie canon 1683 refuse a un. 
juge inferieur Ie droit de juger d'un acte ou d'un 
document confirme par Ie Pape, il s'agit lit d'une 
confirmation in forma specl/ica. Pour les lettres du 
Saint-Siege, eUes ne sont soustraites it la connais­
sance des juges que si eUes sont munies de 1a clause 
irritante sublata (Rote, 30 janv. 1923). 

Judex inferior, de quo in can. 1683, est quilibet judex 
R. Pontifice inferior: hine ipsa S. Rota, itemque SS. Con­
gregationes, - ad valide videndum actum vel imtrumen-

REGLES DE LA PROCEDURE .lUDICIAIR'" 
. ~, U7 

tum (vel uti rescriptum et . 
a R. Pontifice in forma s g~~eratlm litteras Ap. Sedis) 
nibus potestate extraordl' pe.cI C11, vel aSS. Congregatio_ 
d 1 - nana 11 R P t'fi . e egata, confirmatum at d' . on I ce spemaIiter 

bl . que eereto i"t t' L su ata mUllltum gIlI'bIIS 'h'b HI an I et c1ausula "b 'PIO I etur . d' " . 1~ et eXercitium jurisdictionis i . JU IC] mferlOri quod-
tlficis, quod pragmatici a~ .. -: ndlgent mandato R. Pon-
30 janv. 1923 A. A ·S XVi e

1
r
2
2!.wnem oris appellant. Rota 

) ."' , d. } 

C. i709. - Voir au c. 1465. 

C. iSiS. - Quoties judiciu 
substantiali ex facto perpe m :r;ofertur super errore 
fuisset super documentis rso~ 1 ~m est ac si latum 
testimonl'I·S· N' eOrluptIs vel super falsl's 

• - 1 omme per' . . 
fieatur taIis factorum Corru ~~rSlOl11s. fa~torum signi-
in edenda sententia a ve ~t t' quae JUdlCum mentem 
abduxerit. Sign, Apost 11~ a e. agnoscenda prorsus 
295-299. ., mal 1919, A. A. S., XI, 

C. 1.S74. - Une sentence d 
collegial doit, sous peine de ~:~liU? paru~ tr!bunal 
taus les jug·es. et non P 1 te, eire SIgnee par 

1 ' as seu ement pa 1 "d et e notaire (Com Int 14' '11 I' e presl ent . ., JUt. 1922). 
Ad normam can. 1874 S 5 et 1894 . . 

labol'at sententia lata a't'b I' ,n. 3, nulhtatls vitio 
1'1 una 1 colI .: l' tan!ummodo a praeside trib regia 1. et subscripta 

14 JUl. 1922, A. A. S., XIV, 5~~~a IS et notal'1o. Com. Int., 

. C. :1879. - Les delais d'a e1 
ou 1a sentence est l' . t' PP 
18 mars 1922. egl Imement 

~ar~ent du Jour 
mtImee. Hot., 

Fatalia interponendae a ell t' . 
~ di~, quo sententia legiti~ i:tilOl1lS comp~tari ineipiunt 
tlOl1lS S. Congr. Episco orum mata es:. Vigore Instruc-
1880 requirebatur inti~af et Regularmm die II junii 
(Art. 14). Secundum J'u .10 per qualificatam personam 

. s vigens observandus est modus in 
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~ ",,; t ' Res judicata coram judice civifi in 
can .. 1S/? 1?1:ae"o(;u,P1uts. tiam pro foro ecclesiastico. Rota, 
caUSlS CIVll1bu" ,a e e r _') 
IS mart. 1922, A. A. S., Xl\, 6~~. 

C. 1894. - Voir au c. 1.S74. 

C. 1903. - Voir auX cc. 1.629 et 19S9. 

Section U. 

REGLES PARTICULlERES 
A OBSERVER DANS CERTAINS JUGEMENT£ 

(cc. 1925-199S). 

1.23 _ 1° Causes matrimoniales (cc. 1960~ 
992i . _ pour les causes matrimoniales, la Com. 

~'lnt~l' retation a precise, dans plusitmrs cas, Ie for 
,;P ('4 'uiH 1922). Ces causes ne passant 

competent 1 J. , .' Ie mariaO'e 
. .. l' 'tat de chosesJ'ugees (a moms que " 
lamalS a e 20" 192?) 

J ue n'ait ete dissous par la mort, Rot.; .JUl~. ~ 
attaq At robJ' et d'une restztutLO m mte-
ne 'neuvent pas e re d' 

LIS' 31 mai 1.919) mais seulement une nopa 
°TUlll \ Ign., ' . . d 
b 't' Pour cette nouvelle proposltlOn, e nou-
Proposl LO. . . . '1 

t et documents sont necessalres . 1 
vea'lX argumen s . '1 "t 
faut u'ils soient graves (can. 1903), m~ls. 1 n es pas 

q. "1 • t tres grapes III a plus forte 
n8cessalre qu 1 s SOlen '" 

'. d" ·r· (ljot 19 mai 1921). Lorsqu une umon raIson eClsl, s :< ., • d I f 
. . d mment nulle pour inobservatlOn e a orme est eVl e . . d' 

de la celebration (clandestinite), aucun proces JU :~ 
ciaire n'est necessaire . pour Ia A declarer t~lle, m~~.s 
. 't' t' l'Ordinalre et meme au cure, lorsqult 11 appal' 16n a , 1 'C 

At d l'e'tat libre de resoudre e cas \ om. fait renque e e , 
Int., 1.6 oct. 1919). 

C.1964. - 1. Uxor, a viro malitiose deserta, eum 
in causa matrimoniali, ad normam c. 1964, 
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non potest coram Ordinario proprii ac distincti quasi­
domicilii, sed convenire debet coram Ordinario domi­
cilii vel quasi-domicilii viri. Com. Int., 14 jul. 1922, 
A. A. S., XIV, 529. - Voir au c. 93, § 2. 

2. Actrix catholica, a viro nOla legitime separata, 
quae proprium ac distinctum quasidomicilium habet, 
\'irum acatholicum in causa matrimoniali, a:l normam 
c. 1964, convenire potest sive coram Ordinario proprii 
ac distincti quasi-domicilii sive coram Ordinario 
domicilii viri : uxor ,enim in casu habet proprium ac 
distinctum quasi-domicilium et sequitur domicilium 
viri. Com. Int., 14 jul. 1922, A. A. S., XIV, 52H. 

C. 1.970-:1973. - Decret de Ia Congregation des 
Sacrements sur la procedure a suivre dans les causes 
super matrimonio rato et non consummato, 7 mai 1923, 
A. A. S., XV, 388-391. 

Catholica doctrina est « matrimonium non consumma­
tum inter baptizatos vel inter partem baptizatam et partem 
non baptizatam, dissolvi tum ipso jure per sollemnem pro­
fesskmem religiosam, tum per dispensationem a Seck 
Apostolica ex justa causa concessam, utraque parte rogante 
vel alterntra, etsi altera sit invita ». C. 1119. 

Ut ·autem Apostolica Sedes dispensation em largiatur. 
duo sibi constare necesse est : matrimonium revera non 
fuisse consummatum et j.ustam exstare causam pro dis­
pensatione concedenda. 

Quamvis uni tantum Romano Pontifici competat dispen­
sationem concedcre, tamen pro indaganda et comproband<l 
tum asserta matrimonii non consummatione, tum exis­
tentia legitimae causae'dispensationis, solet Sancta Sedes 
locorum Ordinariis committere processus instructionem, 
un de factorum veritas tuto eruatur. 

Inde duo consequuntur magni ponderis : primo quod 
hujusmodi causae, utpote quae non promoventur ab 
actione judiciali contentiosa aut criminali, sed ex benign<l 
concessione Sanctae Sectis anrmentis oratoris: precibus, 
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non sunt vere judiciales, sed magis gratiosae seu admi~lis­
trativae: quae tamen cum eo spectent ut Summl~s Pontlfe~ 
legitim~ uti val:at Sua suprema potestate dlspensandl 

r matrimonIO rato et non consummato cum p~ena 
~~~~m cognitione, in his veritas in9-?-irenda. es~ n~n. ~mus 

1·, ac sedulo. quam in negotns propne ]UdIClalIbus. re IgIOse ., .' f' 
Quare quae judex decernit aut ordmat, vera Jussa aClUnt 
quibus parere neeesse est; ac inobedientes fiunt contu-

maces. d 1 . 'd Alterum dein consequitur, quo a te usq~e mSI. ere 
debet in animo judicum et testiu~ a~ praes.ertlm p~rtlUm 
dispensationem efflagitantium; vlde.lIcet, ~l res. alIte:; se 
habeant ae ab oratoribus asseruntur, ld est ~1 m~trlmomum 
ratum reapse fuerit consummatum, :t ve.ntas. m pr?cessu 
non detegatur, vel ex culpa aut OS?ltantla tr~bu:lalI~, vel 
ex fraude aut desidia partium et testIUm, pont~ficta dtsp~n­
sMio {m·te obtenta utpote suo {unda~ento destttuta,. nullt):s 
est valoris; et matrimonio, quod dlspensatum ~uclt~r,. III 

suo. valore permanente, si partes Vi~lcul~ mat~lmolllall. se 
solutas existiment, et aliudmatrimomum III faCie Ec~leslae 
incant hoc revera est invalidum, proindeque puta~l eor:­
juO'es flliique forte progeniti, graviorum m~lorum vlllculls 
pe~e inextricabilibus implieantur. Hoc proIll~e ~st solem­
niter praemonendum a judice antequa:u JusJ~r~ndUJ .. n 
praestetur, et animo reputan.dum ab ommbus qUi III hIS 
causis partem habent, r~aeclpue e? momento quo. a par­
tibus, a testibus, a pentls, resp~ctlve, redduntur Jurfttae 
responsiones, attestationes, relatIOnes. 

Ce decret est sui vi des Regulae serfJandae qui detail­
lent avec precision to ute la procedure (p. 392-436). 

C. !9a9. - 1. Cum restitutio in integrum sit 
remedium extraordinarium, praesertim adversus sen­
tentias, quae in rem judicatam tr~nsierunt, in caus~ 
matrimoniali locum non habet. Sign. Apost., 31 mal 
1919, A. A. 5., XI; 295. . 

2. 'Regula, qua statuitur sente~tiam. ?irca matn­
moniale vinculum seu de statu conJugatl 111 rem 
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catam non transire (C. J. C. can. 1903) locum non habet 
ubi vinculum per mortem alterutrius conjugis jam 
dissolutum est. Codex enim recens editus hac in re 
veterem disciplinam renovat, quae proinde interflre­
tationem accipere debeat a probatis auctoribus ad 
normam can. 6. Un ani miter autem docent auctores, 
tunc tantummodo sententiam in causa matrimoniali 
in rem judicatam transire non posse, ubi ejusdem 
observantia peccatum foveret, quod per consensum 
partium impediri non possit. Rota, 20 junii 1922, 
A. A. 5., XIV, 600-607. 

3. Ad normam can. 1903 causae matrimoniales nun­
quam transeunt in rem judicatam; sed ex duplici 
sententia conformi in his causis consequitur, ut ulterior 
propositio non debeat admitti, nisi novis prolatis 
iisdemque gravibus argumentis vel documentis. Argu­
menta vel documenta oportet ut sint gravia, non ut 
sint gravissima, ut patet vel propter ipsum tenorem 
legis, quae alias distinguit inter gravitatis gradus 
(dr. can. 1786). Multo minus requiritur ut sint decre­
tori a, qualia lex exigit cum res est de concedenda 
restitutione in integrum adversus rem judicatam (can. 
1905, § 2, n. 2). Rota, 19 mai 1921, A. A. 5., XIII, 546. 

C. :1990. - Sint casus: 1. duo catholici, in loco 
certe antehac obnoxio cap. Tanzetsi Cone. Tddentini, 
vel post decr. Ne tenzere matrimonium civile tantum 
inierunt omisso ritu eeclesiastieo et, obtento civili 
divortio, novum in Ecclesia inire student matrimo­
nium, vel novum matrimonium, civiliter initum, in foro 
Ecclesiae convalidare; 2. catholica pars, quae cum 
aeatholica spretis Ecclesiae legihus in templo sec­
tae protestanticae (in loco eerte antehac obnoxio cap. 
Tametsi Cone. Tridentini et ubi Benedictina declaratio 
extensa non est vel post decr. Ne temere) matrimonium 
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contraxit obtento civili divortio in facie Ecclesiae 
novum ~atrimonium cum catholico consorte inire 
vult; 3.apostatae a fide catholica, qui in. a;p?s~sia 
civiliter vel ritu alieno se junxerunt, obtento C1 Vilt dlVor­
tio, poenitentes ad Ecclesiam r~dire et cum p~rte 
catholica alteras nuptias in Ecclesla cele~:are d.eslde­
rant : - casus hujusmodi, ad matrimollll nulht~tem 
declarandam, nullum judicialem processum req~lrunt 
aut interventum defensoris vinculi, sed resolven~l s~nt 
ab Ordinario ipso vel a parocho: con~~lto Ord~narlO, 
in praevia investigatione ad matrlmonn celebratlOnem, 
de qua in can. 1019 et seq. Com. Int., 16 oct. 1919, A. 
A. S., XI, 479. 

20 Causes concernant les ordinations (cc. 
1993-1998). Voir au c. 249. 

DEUXIEME PARTIE 

Causes de Beat.ificat.ion 
et. de Canonisat.ion (cc.1999-2141). 

TROISIEME PARTIE 

De cert.aines procedures 
nonjudiciaires (cc. 2142-2194). 

1.24. -- 1° Regles generales (ce. 2142-2147). 

C. 21.46. - Les delais d'appel partcnt du jour ou la 
sentence est Iegitimement intimee (Hate, 18 mars 1922). 
Voir au c. 1879. On doit dire la meme chose des 
delnis de recours cootre les decisionfl> non judiciaires, 
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comme Ie renvoi d'un religieux (Rel., 20 juill. 1923) 
oul'eloignementd'un cure inamovible (Cone., 12 janv. 
1924). - Voir au c. 1465. 

1. Tempus utile ad recursum interponendum a defi­
nitivo decreta remotionis, ad effectum can. 2146, § 3, 
est decendium ab intimatione eju$dem decreti, suppu­
tan dum ad norman can. 34, §3, n. 3 et can. 35, certiore 
facto Ordinario loci ab ipso recurrente de legitime 
interposito recursu ad Ap. Sedem. C. Conc., 12 jan. 
1924, A. A. S., XVI, 165. 

2. Voir au c. 647, pour Ie renvoi des religieux. 

2° Remotion de cures inamovibles (cc. 21l17-
2156). 

C.21.48. - Can. 2148, § 1 et 2158, quoad impeditum 
effectum invitationis, per can. 2143, § 3 sunt interpre­
tandi. Com. Int., 24 nov. 1920, A. A. S., XII, 577. 

C. 2i50. - Voir au c. 1429, § 2. 

C. 2i53. - Voir au c. 1465. 

C. 21.54. - Voir au c. 459, reponse 4. 

3° Remotion de cures amovibles (cc.2157:" 
21(1). 

C. 21.58. - Voir au c. 2148. 

40 Translation de cures (cc. 2162-21(7). - In 
parochorum translatione, de qua in can. 2162 et seq.) 
neque concursus neque examen de quo c. 459, §4requi­
ritur. C. Cone., 21 jun. 1919, A. A. S., XI, 318-321. 
Voir au c. 459, reponse 5. 



LIVRE CINQUIEME 

DES DELITS ET DES PEINES 
(ee.2195-2414). 

1.25. - Le droit penal de l'Eglise est eodifie au livre 
V, De delictis et poenis. Ce livre a ete eoinmente pal' 
J. SOLE, De delictis et poenis, in-SO de vIII-452 pp., 
Rome,· Pustet, 1920; et par M. PISTOCCHI, I canoni 
p(mali del Codice ecclesiastico esposti .e commentati, 
2" ed., in-So de 3S8 p., Turin, Marietti, 1925. Nous 
devons signaler aussi: J. HEIMBERGER, Aus dem Straf­
recht des Code.x juris canonici, Munehen, 1923; Die 
Schuld im Strafrecht des Codex juris canonici, 
Heidelberg, 1926; une etude historique sm l'infa­
mie, de A. MUHLEBACH, Die Infamie in del' Decretalen 
Gesetzgebung, in-So de XVIII-I06 pp., Paderborn, Scho­
ning, 1923, et uneintroduetion philosophique itl'etudc 
du droit criminel de J. LATINI, Juris crimina lis philo­
sophici SUlmna lineamenta,. in-So de 216 p., Turin, 
Marietti, 1924. Comme il fallait s'y attendre, c'est sur­
tout l'etude pratique des censures latae sententiae, et 
des modifications introduites par Ie Code dans ce 
traite, qui a attire l'attention des moralistes et des 
canonistes. De lit les monographies suivantes: J. CAVI­
GLIOLI, De censuris latae sententiae, in-So de 165 p., 
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Turin, Librairie internationale, 1918; F. CAPPELLO, 
Tractatus canonico-moralis de censuris, 2e ed., in-8° 
dexvI-517 pp., Turin, Marietti, 1925; A. CRNICA., Modi­
ficationes in (tractatu de Censuris per Codicem juris 
canonici introductae, in-8° de XIU-204 pp., S. Maurice 
d'Agaune; Librairie Saint-Augustin, 1919; A. D. CIPOL­
LIN!, De censuris latae sententiae, in-8° de vIII-261 pp., 
Turin, Marietti, 1925. Les delits commis dans l'admi­
nistration et la reception des sacrements ·ont ete spe­
cialement etudies : G. L. MURPHY, Delinquencies and ( 
Penalties in the administration and reception of the 
sacraments, in-8° de 121 p., \Vashington, Universite 
catholique, 1923; A. DE SlI1ET, De absolutione complicis 
et sollicitatione, in-8o de XI-129 pp., Bruges, Beyaert, 
1921; P. CERATO, De delicto sollicitationis, in-8° de 
148p., Padoue, Seminaire, 1922. 

1.26. - La partie du Code qui concerne les peines n' a 
pas donne lieu a de nombreuses decisions: lorsqu'un 
precepte, auquel etait annexee une menace de censure, 
a ete viole, la peine peut etre infligee aussitOt Ie deUt 
commis, et une nouvelle monition n'est pas necessaire 
(Com. Int., 14 juil. 1922). - Apres l'absolution d'une 
censure donnee en cas urgent ou en peril de mort, 
l'Eveque ne peut intervenir si on recourt a lui que s'il 
estmuni de pouvoirs (Com. Int., 12 nov. 1922). -
Pour ellcourir l'excommunication dont parle Ie canon 
2334,il faut que Ie recours au pouvoir lai'que en vue 
d'empecher l'exercice de la juridiction ecclesiastique 
ait ete suivi d'effet (Com. Int., 25 juil. 1926). 

C. 2233. - Ad normam c. 2233, § 2, ob viola­
tionem praecepti peculiaris, quod communi tum erat 
censura ferendae sententiae, statim post delictum 
comprobatum censura infligi potest; non vero pl'ae-
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mittcl1da est nova monitio. Com. Int., 14 jul. 1922, 
A. A. 5., XIV, 530. 

C. 2247, § 2. - Voir au C. 893. 

C. 2252. - Verba illa « facultate praeditum » non 
restringenda sunt· ad vocabulum « aliumve » sed 
etiam pertinere dicenda sunt ad aliud vocabulum 
(( Episcopum », seu Episcopum mandata dare nOll 
posse, nisi facultatem habeat a jure vel ex Sedis Apos­
tolicae concessione. Com. Int., 12 nov. 1922, A. A. S., 
XIV, 663. 

C. 2254. - Post promulgationem Codicis, illdul~ 
tum Bullae Cruciatae, die 31 dec. 1914 Lusitanis 
concessae - qua permittitur, ut omnes a quovis con­
fessario in foro conscientiae absolvi possint a peccatis 
et censuris quibuscumque et quocumque modo etiam 
speciali reservatis a jure vel ab homine, ita ut sic 
absoluti non teneantur deinde recurrere ad alium 
quemcumque Superiorem - facultatem non facit 
absolvendi etiam a censuris Ap. Sedi specialissimo 
modo reservatis; potest tamen in hisce quoque casibus 
absolutio, ceteris paribus, peti atque impertiri vi et 
ad praescriptum can. 2254. Poenit., 15 apr. 1921, 
A. A. 5., XIII, 239. 

C. 2298. - PoLest Episcopus, servatis servandis, 
legem a se, a praedecessore vel a superiore potestate 
latam, congrua poena munire, quae in amissione dis­
tributionum choralium consistat. C. Conc., 8 jul. 1922 
(ex voto Consultoris), A. A. S., XV, 120. 

C. 2334, § 2. - Ad incurrendam excommunicatio­
nem, de qua in c. 2334, n. 2, non sufficit recursus ad 
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laicalem potestatem causa impediendi exercitium 
jurisdictionis ecclesiasticae, sed requiritur praeterea 
ut recursus suum sortiatur effectum, firmo tam en 
praescripto can. 2235 ret proinde e. 2213, § 3J. Com. 
Int., 25 jul. 1926, A. A. S., XVIlI, 394. 

C. 2342. - Voir aux ec. 597 sqq. 

C. 235:1.. - Voir au c. 6, repbnse 5. 

C. 238i. - 1. Sustineri vel tolerari non potest 
centenaria et immemorabilis hispanica consuetudo 
lucrandi fructus praebendae quotidianos, etiamsi una 
tantum vel duabus horis canonieis praebendatu5 chor~ 
assistat in die naturali vel liturgico. C. Conc., 10 jul. 
1920, A. A. S., XII, 357-365. 

2. Can. 2381 urget etiam in casu non residentiae 
non graviter culpabilis vel materialiter tantum, non 
formaliter, culpabilis ac notoriae, dummodo ne con­
currant causae excusantes, juxta can. 420 et 421, vel 
indultum pontifieium. C. Cone" 10 jul. 1920, A. A. 
S., XII, 36 ll. 

3. Ad normam can. 2381, beneficiarius vel canonicus 
illegitime absens retinere non potest fructus respon­
dentes privatae recitationi divini officii. C. Conc., 
10 jul. 1920, A. A. S., XII, 365. 

4. Ex fructibus praebendae adhuc possessae non 
est salvanda et a possessore (lieet illegitime absente) 
retinenda portio quaedam ab Ordinario designanda et 
ad ipsius praebendati sufficiens. - Non possunt statuta 
capitularia, attentis fabricarum indigentiis, statuere 
cum Ordinarii approbatione fructus amissos esse fa­
bricae ecc1esiae tradendos in toto vel in parte, sed 
standum dispositione c. 1475, § 2 et 2381. - Tem­
pus absentiae supputandum est per dies integras (et 
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non p~r horas canonic as) ; tempus autem illegitimae 
a~sentlae ~omputatUl' statim a tempore transacto 
t~l~m menslUm, seu alio, legitimae vacationis. - IlIe­
gltlme absens tenetur fructus restituere ante senten­
tiam declaratoriam. C. Conc., 10 jul. 1920 A. A. S. 
XII, 357-365. " 

5. Qui i~i. commoratur, ubi munere suo fungitur, 
nunquam dWltur non residere. C. Cone., 9 jul. 1921 
(ex voto .Consultoris), A. A. S., XVI, 398. 

6. VOIr aux ce. 400, 420, 421 et 1354, § 3, reponse 2. 

<? 238~, 2387, 2389, 24iO, 24H, 24i3. 
VOIr aux (le. 573-681, reponse 1. 
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